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PRÉFACE 



C'est pour obéir à la volonté de M. Fustel de -Cou- 
langes que j'ai accepté la mission de publier ses divers 
manuscrits et de compléter son Histoire de$ Inslituliœis 
politiques de ^ancienne France. Il désirait vivement 
que la tâche commencée par lui fût continuée par un 
de ses élèves, et il avait bien voulu me désigner au choix 
de sa famille. La pieuse affection que j'avais pour lui, 
l'admiration que m'inspirent ses travaux, l'amour de la 
recherche historique, qu'il faisait partager à tous ses 
disciples, m'ont rendu ce devoir facile et précieux. Je 
suis heureux aujourd'hui, en publiant ce volume, d'ac- 
corder un premier et reconnaissant hommage à celui 
qui fut mon maître et me fit l'honneur de m'appeler 
son ami. 

Le volume qui parait aujourd'hui a été composé i^ 
peu près entièrement par M. Fustel de Coulanges. L'in- 
troduction et les quatorze premiers chapitres ont été 
écrits par lui dans les dernières années de sa vie. Cà et 
là, il y a eu seulement quelques phrases à rédiger, des 
notes à compléter, des transitions à insérer. Le cha- 
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pitre XV, très bref du reste, a été fait d'après d'an- 
ciens cours et deux articles donnés à la Revue de$ 
Deux MondêÈ, le 15 mai 1873* et le 1" août 1874* : 
c'est sur les indications formelles de M, Fustel de Cou- 
langes que je l'ai ajouté. Le chapitre suivant est la 
réimpression presque intégrale d'un Mémoire paru en 
1885 dans la Rewe historique^. La conclusion a été 
écrite sous l'inspiration du présent volume : un des. 
paragraphes est emprunté à l'article du 1* août 1874. 

IjCs textes ont été contrôlés et transcrits d'après les 
plus récentes éditions. Je n'ai pas cru devoir com- 
pléter la bibliographie. M. Fustel de Coulanges avait lu 
tout ce qui se rapportait à son sujet, œuvres modernes 
et texies anciens : il ne tenait pas à le montrer. 

Toutes les fois que j'ai dû ajouter un texte, une 
phrase ou un mot, je me suis servi de crochets, pour 
permettre au lecteur de reconnaître aisément les ad- 
ditions. 

Les quinze premiers chapitres paraissent dans l'ordre 
indiqué par \L Fustel de Coulanges pour le plan de son 
volume. Les titres ont été parfois légèrement modifiés : 
l'auteur ne les avait pas définitivement arrêtés. 

Ces quinze chapitres concernent uniquement le béné- 
fice et le patronage. L'intention de M. Fustel de Cou- 



1 Le^ origirteê du régime féodal, — I. La propriété foncière dans 
l* Empire romain ci dans la société mérovingienne. 

* Lfê première temps du régime féodal. — 11. Le patronage^ la fidé- 
Hié; le droit de iauvement. 

^ Élude sur fimmunité mérovingienne. 
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langes étail d'étudier rimmunilé dans ce même volume. 
Cela ressort notamment d'une esquisse très sommaire 
de ce volume, trouvée parmi ses papiers*. Se serait-il 
borné à réimprimer l'article de la Revtie historiqvsl 
L'aurait-il remanié complètement? Je crois plutôt qu'il 
l'eût reproduit : sur un tirage à part de cet article, 
annoté de sa main, il n'a fait que d'insignifiantes 
additions. 

Le titre de ce livre n'est pas celui sous lequel le 
public l'a attendu. M. Fustel de Coulanges l'appelait 
volontiers le Bénéfice^ et c'est sous ce nom qu'il le fai- 
sait annoncer. Nous avons cru cependant qu*il fallait le 
changer. Le bénéfice n'est traité que dans un tiers de 
l'ouvrage; le patronage y occupe assurément plus de 
place. Ce à quoi l'auteur s'attache surtout, c'est à mon- 
trer l'origine des institutions d'où sortira le système 
féodal. C'est le mot de féodalité que nous retrouverons 
à la fin de chaque chapitre. C'est de la féodalité seule- 
ment qu'il est question dans la double introduction. 
Enfin, le titre que nous donnons à ce livre est à peu 
près celui sous lequel avaient paru les deux articles de 
la Revue de$ Deux Mondes, ébauche et résumé du 
présent ouvrage. 

De tous les ouvrages de M. Fustel de Coulanges, 
celui-ci peut-être lui a coûté le plus de temps, lui a 

* « Plan : Du patronage chez les Gaulois, Romains» Germains; de l'en 
gagement de la personne, commendatiOy sous les Mérovingiens; de ren- 
gagement de la terre ou du bénéfice; des immunités et du patronage 
royal. » 
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demandé le plus de soins. Il n'en est point auquel il ait 
plus longuement songé. S'il ne lui a pas. été donné 
d'y mettre la dernière main, il l'a du moins rédigé 
presque en entier; et, dans les pages que j'ai dû 
ajouter, je me suis efforcé d'être l'interprète fidèle de 
sa pensée. 

Camille JULLIAN. 
Bordeaux, 1" mai 1890. 



L 



INTRODUCTION 



L'un des plus difficiles problèmes de la science historique 
est de savoir comment les populations de la Gaule sont pas- 
sées du régime monarchique et administratif que Rome leur 
avait donné, à un régime entièrement opposé, au régime 
féodal. 

II est déjà fort difficile de savoir en quel temps ce nouveau 
régime s'est formé. Yoilà une très grande révolution qui s*est 
faite, une des révolutions les plus considérables de Thistoire 
des gouvernements, et nous n'en connaissons pas même 
la date. 

Quelques-uns l'ont fait dater du capitulaire de Kiersy-sur- 
Oise en 877; quelques autres l'ont fait remonter à un édit 
donné en 615. La simple lecture de ces deux documents 
suffit à montrer l'inexactitude des deux opinions. 

On voudrait trouver dans les textes du temps l'indication 
de celte date. Ces textes sont nombreux. Chacune de ces gé- 
nérations d'hommes a laissé des écrits de toute nature où 
elle raconte elle-même les grands événements dont elle a été 
témoin. Aucune d'elles ne nous signale la naissance du 
régime féodal. Parmi tant de chroniques, de textes législatifs, 
de lettres particulières, de diplômes et de chartes, nous ne 
trouvons jamais l'indication du moment où les villains ont 
commencé à être assujettis aux seigneurs et les vassaux aux 
suzerains. Des hommes de toute race nous parlent des chan- 
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gements quMIs ont vus ; aucun d*eux ne nous dit : « C'est de 
notre temps que le régime féodal s'est établi. » 

Il est encore plus difficile de dire la cause de cette révo* 
lution et la manière dont elle s'est faite. Si Ton suppose que 
la sujétion des villains aux seigneurs est le résultat d*uii~e 
lutte armée et d*un coup de force, on ne trouvera trace de 
cela dans aucun des écrits du moyeu âge. Si l'on suppose 
que les seigneurs se sont rendus indépendants des rois par 
une grande insurrection, cela non plus ne se trouvera 
indiqué nulle part. 

Nous possédons sur cette première moitié du moyen âge 
plus de documents que sur l'antiquité grecque et romaine. 
Pas une ligne de ces documents ne nous dit ni quand ni 
comment est née la féodalité. 

Les jurisconsultes et les publicistes n'ont pas manqué au 
moyen âge. Philippe de Beaumanoir et Bouteiller en France, 
Jean d'Ibelin et Philippe de Navarre en Orient, Glanville et 
Littleton en Angleterre, et beaucoup d'autres, ont décrit les 
institutions féodales qu'ils avaient sous les yeux. Ils n'en ont 
pas déterminé l'origine historique. Aucun d'eux ne les place 
à une date ni ne les attribue à une cause précise. 

Les modernes ont dit : « Il y a eu, au v* siècle, une invasion 
de Germains en Gaule; elle a tout bouleversé; c'est elle qui 
a détruit le régime romain et qui a mis à la place le régime 
féodal. Ce régime a donc une origine gennanique. Il a pour 
cause première la conquête, et la distinction entre les classes 
n'est que la suite d'une distinction entre "vainqueurs et 
vaincus. 9 

Cette théorie serait bien commode. Par elle les faits 
s'expliqueraient simplement, logiquement, systématiquement. 
L'histoire deviendrait claire et facile. Nous aurions un élé- 
ment romain et un élément germain, et avec ces grands mots 
on répondrait à tout, on rendrait compte de toutejs les institu- 
tions et même de toutes les révolutions du moyen âge. 

Par malheur, les documents ne s'accordent pas avec cette 
théorie. Prenez tout ce qui a été écrit, soit pendant les inva- 
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sions, soit dans la génération qui est venue immédiatement 
après ellcs^ soit même dans les cinq siècles qui ont suivi, 
vous ne trouverez pas une seule ligne où il soit dit que ces 
invasions aient détruit le régime romain et établi le régime 
féodal. Vous n'en trouverez pas une seule qui dise, soit sous 
forme expresse, soit par simple voie d'allusion, que le régime 
féodal soit le résultat d'une conquête. Pas une ligne enfin, 
depuis le v' siècle jusqu'au xii"", qui indique que les villains 
fussent des Gaulois et que les seigneurs fussent des Ger- 
mains. 

Il faut donc cliercher d'autres causes et ne pas se contenter 
de l'hypothèse commode. 

C'est que la formation du régime féodal est un événement 
très complexe. Prétendre le faire découler d'une seule source 
et le rattacher à un fait unique, c'est se mettre dans le cas 
de se tromper inévitablement. Il a fallu pour le produire une 
longue suite de faits et la coïncidence des causes les plus 
diverses. 

On s'est demandé s'il nous était venu de l'ancienne Rome 
ou de la Germanie, et les érudits se sont partagés en deux 
camps, celui des romanistes et celui des germanistes. La 
vérité n'est dans aucune de ces opinions étroites. Vous 
trouvez le régime féodal chez des populations qui n'ont rien 
de germanique, et vous le trouvez aussi chez des populations 
qui n'ont rien de romain. Il a existé également dans la Gaule 
méridionale où le sang gallo-romain dominait, dans la Gaule 
septentrionale où les deux races étaient mêlées, dans la Bavière 
et dans la Saxe où la population était purement germaine. Il 
a existé chez les Slaves et les Hongrois. Des documents irlandais 
montrent qu'il s'est formé en Irlande spontanément, sans 
nulle conquête, en dehors de toute influence ou romaine ou 
, germanique ^ On le rencontre chez beaucoup d'autres peu- 

* Voir Sumner Maine, Histoire des Instiiutions primitives, inà. Du- 
rieude Lcyritz, 1880, chap. v, ti, x surtout, p i92-193, 196-199, 207-208 
de la traduction. — M. Rambaud dans son étude sur TEmpire grec, 1870, 
a montré qu*il existait là un régime féodal au x' siècle. 
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pies encore, même hors d*Europe, et à d'autres époques de 
l'histoire. Il s'est produit chez toutes les races. II n'est ni 
romain ni germain; il appartient à la nature humaine. 

II s'est formé lentement, insensiblement, et c'est pourquoi 
aucune chronique n'en donne la date. II est dérivé d'une 
foule de causes obscures, et c'est pourquoi aucun éciiyain 
contemporain n'en dit la cause. II a eu ses sources dans les 
faits les plus divers de l'existence très complexe des hommes 
durant cinq ou six siècles. 

C'est cette existence tout entière, dans son détail et sa 
complexité, que nous devons étudier, si nous voulons savoir 
quand, comment, pourquoi le régime féodal s'est formé. 
Nous ne devons partir d'aucune idée préconçue, d'aucun 
parti pris qui soit ou romain ou germanique; nous devons 
observer les faits de chaque siècle jusqu'à ce que nous aper- 
cevions le régime féodal. ^ 

II peut être utile, pour bien diriger notre recherche, de 
définir d'abord l'objet que nous cherchons. Ce n'est pas 
qu'une définition complète et exacte de la féodalité puisse 
être donnée avant la fin de notre étude; nous pouvons du 
moins en présenter ici une définition provisoire. II y a trois 
traits qui caractérisent le régime féodal : 

V Dans ce régime, le sol est possédé de telle sorte que le 
possesseur n'en est pas véritablement propriétaire. Sa jouis- 
sance peut-être presque assurée ; elle peut même être héré- 
ditaire; mais elle n'est jamais la pleine propriété. Quelques 
attributs de la propriété lui manquent toujours, tels que le 
droit de vendre ou le droit de léguer. D'ailleurs, cette jouis- 
sance est conditionnelle, c'est-à-dire soumise soit à des rede- 
vances, soit à des services, en un root à des devoirs, et la né- 
gligence de ces devoirs entraine la perte de la possession. 

2*^ Le sol est découpé en grands domaines, que l'on appelle 
des seigneuries. Sur chacun d'eux un seigneur règne, et tous 
les hommes du domaine lui obéissent. Ces hommes sont 
jugés par lui, au lieu de Têtre par le roi ou par quelque 
autre autorité publique. Ils ne payent d'impôt et ne doivent 
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le service militaire qu'à lui au lieu de les devoir au roi; en 
sorte que chaque terre prise en elle-même semble un petit 
État. 

3^ Ces seigneurs dépendent, non pas tous également du 
roi, mais les uns des autres ; et cette dépendance vient de ce 
que chacun d'eux a reçu sa seigneurie d'un autre : fait qu'il 
avoue formellement à chaque génération nouvelle. Ainsi 
chacun tient sa terre d'un autre et lui est assujetti pour ce 
motif. De là toute une hiérarchie de vassaux et de suzerains 
qui remonte jusqu'au roi. 

En résumé, possession conditionnelle du sol à la place de 
la propriété, assujettissement des hommes au seigneur à la 
place de l'obéissance au roi, et hiérarchie des seigneurs entre 
eux par le lien du fief et de l'hommage, voilà les trois traits 
caractéristiques qui distinguent le régime féodal de tout 
autre régime. 

Donc l'historien qui veut s'expliquer comment la Gaule est 
passée du régime romain au régime féodal, doit passer en 
revue chaque génération d'hommes et il doit chercher si elle 
lui présente ces trois traits ou Tun des trois. Puisqu'il ne 
sait pas à l'avance la date originelle de ce régime, il doit 
commencer son étude à la dernière génération soumise au 
régime romain et continuer ainsi jusqu'à ce que le change- 
ment apparaisse à ses yeux. Puisqu'il n'en sait pas d'avance 
la cause, il ne doit pas se contenter d'étudier tel ou tel ordre 
de faits ; il doit observer attentivement tous les faits, toutes 
les institutions, toutes les règles de droit public ou privé, 
toutes les habitudes de la vie domestique, et particulièrement 
tout ce qui se rapporte à la possession du sol. Il doit étudier 
toutes ces choses avec une attention également scrupuleuse, 
parce qu*il ne sait pas à Tavance de quel côté lui viendra la 
lumière. Cette méthode est longue, mais c'est la seule qui 
«oit sûre. Ce n'est pas la méthode du doctrinaire, mais c'est 
la méthode du chercheur. 

Nous n'avons encore étudié la société mérovingienne que 
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par deux côtés. Nous ayons obserré [dans le précédent vo- 
lume] quel régime de propriété elle pratiquait, et nous avons 
vu successivement le droit de propriété qu'on appelait alleu, 
l'organisme mral qu'on appelait villa, l'élément de tenure 
ou manse, les divers modes de tenure et les diflerenfes 
classes d'hommes, le pitipriétaire, le colon, l'esclave, Val" 
franchi. Nous avions examiné [auparavant], de la même époque 
et de la même société, les institutions politiques, et nous 
avons passé en revue la royauté, le pouvoir législatif des rois, 
les assemblées des Grands, le Palais, l'administration par les 
comtes et les autres fonctionnaires, les impôts, la justice, la 
situation faite à l'épiscopat. 

Ces deux séries d'études nous conduisaient au régime 
féodal. Bien qu'aucun des faits sociaux et politiques que 
nous rencontrions n'eût par lui-même un caractère féodal, il 
n'en est presque aucun qui ne dut avoir plus tard un rap- 
port éti*oit avec la féodalité. En effet, cette organisation de la 
propriété, cette villa, ce manse, le droit si incontesté et si 
étendu du propriétaire, ces divers modes de tenure, ce colo- 
nat et ce servage, tout cela devait se continuer sous la féo- 
dalité. II en est de même des institutions politiques. Cette 
royauté, ce principe monarchique ne devaient nullement 
être atteints par le régime féodal ; cet entourage des rois et 
ces assemblées des grands se retrouveront dans la féodalité ; 
les attributions des comtes-fonctionnaires des Mérovingiens 
expliquent les pouvoirs des ducs et comtes féodaux. Le» 
institutions que nous avons constatées se prolongeront à 
travers tous les siècles suivants. La féodalité ne les détruira 
pas; à peine en amoindrira-t-elle quelques-unes; elle se les 
appropriera plutôt. Rien ne se perdra donc, ou presque rien, 
de ce que nous avons vu s'établir. Ces institutions sont le 
terrain solide et résistant sur lequel se construira la féodalité. 

C'est la féodalité que nous nous proposons d'étudier main- 
tenant. 

Nous ne la prendrons pas tout de suite dans sa pleine 
vigueur. Nous chercherons d'aboitl comment elle s'est for- 
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mée. Les institutions ont d*ordinaîre une élaboration lente; 
les recherches historiques sont lentes aussi, parce qu'elles 
doivent retrouver et presque reproduire cette longue élabora- 
tion des faits. 

Avant le fief, il y a eu le bénéGce, la précaire, la recom- 
mandation, la truste et la fidélité. Toutes ces choses ne sont 
pas précisément la féodalité, mais elles y mènent. Le bénéfice 
n'est pas le fief, mais il deviendra le fief. Nous devons donc 
élodier ces institutions et ces pratiques. 

Pour comprendre les choses féodales, nous en chercherons 
Torigine et nous remonterons aussi haut qu'il nous sera pos- 
sible. Notre préoccupation des origines n'est pas une pure 
curiosité : elle est une partie essentielle de la méthode histo- 
rique; elle est une des règles les plus nécessaires de l'his- 
toire. Cela tient à la nature même de cette science. L'histoire 
i est proprement la science du devenir. Elle étudie moins l'être 
en soi que la formation et les modifications de l'être. Elle 
est la science des origines, des enchaînements, des dévelop- 
pements et des transformations. 

Nous commencerons par nous demander si les institutions 
féodales existaient, fût-ce en germe, avant les invasions ger- 
maniques ou si elles n'ont paru qu'après elles; nous cher- 
cherons si la première origine s'en trouve dans quelque 
institution de l'Empire romain ou dans quelque coutume de 
la vieille Germanie. 



LES 

ORIGINES DU SYSTÈME FÉODAL 

LE BÉNÉFICE ET LE PATRONAGE 

PENDANT l'époque MÉROVINGIENNE 

CDAPITRE PREMIER 
Qu'il n'existait pas dans l'Empire romain de bénéfices militaires. 

On ne croit plus guère aujourd'hui à l'origine 
romaine du bénéGce et du fief. Il faut constater cepen- 
dant que cette opinion a été soutenue longtemps, et par 
des hommes fort érudits. Et cette opinion mérite qu'on 
l'examine, aussi bien que l'opinion contraire. 

Ce n'est pas qu'on ait jamais prétendu que la féodalité 
existât sous l'Empire romain ; il est trop visible qu'elle 
n'a été en vigueur que longtemps après la disparition de 
cet empire. Mais on a dit que sous l'Empire romain il y 
avait déjà des bénéfices militaires et une espèce de fiefs 
à l'usage des soldats. On a ajouté que les Germains, après 
leurs invasions, s'étaient empressés d'adopter cet usage 
romain , l'avaient développé et étendu, et en avaient fait 
une institution générale. 

Loyseau, dans son Traité des Seigneuries qu'il publiait 
en 1608, explique ainsi l'origine des fiefs : « Les 
Francs, s'étant emparés des terres de la Gaule, les bail- 

i 
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lurent à titre de fiefs, c'est-à-dire à la charge d'assister 
toujours le prince en guerre : invention qui avait ét^î 
commencée par les empereurs romains, lesquels, pour 
assurer leurs frontières, s'étaient advisés de donner les 
terres d'icel les à leurs capitaines et soldats plus signalés, 
par forme de bienfaict, qu'aussi ils appelèrent bénéflce, 
t:!t à la charge de les tenir seulement pendant qu'ils 
seraient soldats \ » 

Soixante ans plus tard, le grand romaniste Jacques 
Godefroi publiait le Code Théodosien, avec son admirable 
tommentaire. Arrivé au livre YII, titre 15, il v rencon- 
liait une loi d'Honorius ainsi conçue : « Les terres 
que la bonté prévoyante de nos anti([ues prédécesseurs a 
concédées aux soldats appelés gentiles pour la garde des 
frontières de l'empire, nous avons appris qu'elles sont 
quelquefois détenues par des hommes qui ne sont pas 
soldats; mais il faut qu'on sache que les détenteurs 
sont astreints au service de la garde des frontières; s'ils 
manquent à ce devoir, ils doivent quitter ces terres et 
les rendre aux gentiles ou aux vétérans*. » A cette loi 
d'Honorius, Godefroi ajoute une novelle de Théodose II 

' Loyseau, Trailé dof Seigneuries, c. i, édit. de 1620, p. 12. — 
ilLti. Pasquier, Rechercher de la France, livre 11, c. 16, édil. de 1725, 
t. I, p. 128 : « Auguste commença de donner aux soldats quelques 
assiettes de terres, laquelle coutume fut cstroitement observée par ses suc- 
cesseurs. De ces départements et distributions de terres nous voyons assej^ 
fiequente mention es anciens jurisconsultes. Ces terres ne se distribuaient 
iju'à des soldats; elles ne leur étaient d'abord octroyées qu*à vie, et ne 
lîovinrent héréditîûres qu'au temps de Tempereur Alexandre Sévère.... 
Ainsi firent les Francs. » — La même opinion est exprimée par Charondas, 
J»as ses notes sur le Grand Coutumier de Charles VI, édit. de 1698, et 
ibns ses notes sur Douteiller, édit. de 1605, p. 480. — D'autre part, 
Dumoulin avait soutenu avec une très grande énergie que les fiefs étaient 
iimî création des Francs et n'avaient rien de commun avec le droit romain; 
voy. édit. de 168J, t. I, p. 5-5. 

* Code Théodosien, cum commenlariis Golhofredi, Vif, 15, 1, édit. 
flitler, t. 11, p. 598. 
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OÙ Ton voit aussi que les agri Umitaiiei ne devaient 
appartenir qu'à des soldats et né pouvaient être vendus 
à des hommes qui ne fussent pas soldats \ De ces deux 
textes législatifs il rapproche deux passages de THistoire 
Auguste. Le premier estdeLampride, qui dit qu'Alexandre 
Sévère « donna les terres prises sur l'ennemi aux chefs 
et aux soldats des frontières, sous cette condition que 
leurs héritiers seraient soldats et que ces terres ne pour- 
raient appartenir à des hommes qui ne fussent pas 
soldats ». Le second est de Yopiscus, qui rapporte que 
Probus « donna aux vétérans certaines terres de l'Isaurie, 
ajoutant que leurs enfants mâles devraient être soldats à 
partir de l'âge de dix-huit ans ». Sur ces quatre textes, 
Godefroi fait celte réflexion : « C'est ici une espèce de fief ; 
car on y retrouve la condition ordinaire, qui était que le 
concessionnaire dût au concédant la fidélité et le service 
militaire*. » Et un peu plus loiïi : « C'était par cette sorte 
de fief et de bénéfice que les empereurs récompensaient 
les fatigues de leurs soldats '. » Comparant encore ces sol- 
dats aux Lètes des terres létiqueset même aux leudes, il 
ajoute : « Ils étaient une sorte de vassaux voués à la 
guerre*. » Il énumère les conditions attachées à ces con- 
cessions impériales et il en compte trois : la première est 
le service militaire ; la seconde est l'interdiction de vendre, 
au moins à des hommes qui ne soient pas soldats ; la troi- 
sième est l'hérédité, réduite à la succession de mâle en 



< Novelles de Théodose H, édit. ilaenel, XXIV, § 4, p. 105-106, ou 
au Code Jusiinien, XI, 60 (59), 3. 

* Godefroi, édil. RîUer, t. II, p. 398 : Est hœc specics quaedam feudi. 
Sane ùmiliê lex erat fundorum conMuendorum, ut qui prœdium acci- 
peretj danli fidem et militiœ ferme munus exhiberet. 

5 Uiidein, p. 599 : Veteranos hoc quasi feudi benefictique génère pen- 
sari y poti exsudatos militiœ labores,.,. 

« Ibidem : Yasallorum et hominum genus militiœ adstridum. 
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mâle. Et il conclut : « Tout cela se rapproche beaucoup 
de la nature des fiefs *. » 

Cette même opinion a été reprise au siècle suivant par 
l'abbé Dubos. Les empereurs romains, écrit-il, parta- 
geaient les terres entre les soldats sur les frontières, c< à 
condition que l'État demeurerait toujours le véritable 
propriétaire de ces fonds-là », et ces terres ne passaient 
« aux héritiers du gratifié » que si ceux-ci portaient les 
armes. « On regarde communément » cette distribution 
des terres sous ces conditions « comme la première 
origine des possessions si connues dans l'histoire sous 
le nom de fiefs*. » L'auteur cite à l'appui de sa théorie 
les mêmes textes qu'avait déjà indiqués Godefroi ; mais 
il y ajoute un passage de saint Augustin ainsi conçu : 
« Il est bien connu que les soldats du siècle, lorsqu'ils 
veulent recevoir de leurs seigneurs temporels un béné- 
fice temporel, commencent par se lier envers eux par 
un serment et s'engagent à conserver la foi envers leurs 
seigneurs"*. » Voilà donc, dans une phrase de saint 
Augustin, la mention de « seigneurs >:, de « bénéfices », 
de « serment », et de « fidélité ». 11 semble que tout le 
contrat féodal soit contenu dans cette phrase*. 



* Godefroi, édit. Ritter, t. 11, p. 400 : Quse pleraque ad feudorum no- 
turam proxime accedunt, — Déjà Casaubon, dans ses notes sur Vopiscus, 
1605, avait dit: Hanc esse quamdam speciem feudiy vel potius initia 
quasdam ejus juris quod feudorum appellatione est designatum. 

' Dubos, Élablissement de la monarchie française, 2* édit., 1742, 1. 1, 
p. 82. — Plus loin, t. 11, p. 5i8, il revient sur le même sujet, et par une 
confusion à peine croyable il assimile ces a bénéfices militaires » des 
empereurs romains aux. « terres saliques » de Tépoque mérovingienne. 

' Saint Augustin, Sermo in vigilia Pentccostes : Nolum est quod 
milites sœcuii bcnkficu lemporalia a temporalibus donixis accepturi 
prius militaribus sachamektis obligantur, et Doutais suij fiobx se serua- 
turos profilenlur. 

* Cf. encore l'abbé Garnier, Traité de l'origine du gouvernement fran- 
çais^ 1765. p. lOi. [11 prononce nettement le mot de « bénéfices mili- 
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Celle Ihéorie ne s'est pas arrêtée à Tabbé Dubos. On 
]a retrouve, très adoucie à la vérité, chez plusieurs érudits 
de notre siècle*. Il y a seulement chez eux cette contra- 
diction qu'après avoir reconnu une sorte de fief militaire 
chez les Romains, ils professent ensuite que la féodalité 
vient d'usages germaniques. 

Or l'existence de bénéfices militaires el presque de 
fiefs chez les Romains n'est pas un fait qu'il suffise de 
pallier et d'amoindrir. Si elle est prouvée, elle est la 
source ou au moins l'une des sources du régime féodal. 
Dès que le bénéfice militaire ou le fief a existé dans 
l'Empire, n'y eût-il tenu qu'une très petite place, il peut 
avoir été le germe d'où la féodalité est sortie. Il serait 
possible que, d'une institution purement locale et excep- 
tionnelle, les Germains eussent fait une institution géné- 
rale et maîtresse. Il n'en serait pas moins important de 
constater que la première origine en fût dans l'Empire, 
et l'on devrait admettre que les empereurs romains ont 
institué les bénéfices militaires, desquels sont venus les 
bénéfices mérovingiens et les fiefs. Il faut voir si le fait 
est vrai, et pour cela examiner les textes desquels on a 
cru qu'il se dégageait. 

1"* Lampride, après avoir signalé quelques guerres en 
Mauritanie, dans l'Illyricum et en Arménie, dit que les 
terres prises sur l'ennemi furent données par l'em- 
pereur aux généraux et aux soldats des corps qui gar- 



taires 9 à propos du teite de saint Augustin ; mais il suit Dubos de très 
près; cf. p. 49.] 

* Serrigny, DraH jMrWic et adminUiralif romain^ t. I, p. 365-372 ; 
G. Dareste de la 4l MW«me , Histoire dételasse» agricoles, p. 68-71 ; Rcyil- 
lout. Étude 9wr U tmiûnùt, dans la Revue historique du Droit, t. lU, 1857, 
p. 213; M. Garsowwt compare aussi ces concessions à des fiefs, Histoire 
des locations perpéiuslles, p. 165, sans dire pour cela que les fiefs en 
▼iemient. 
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daient les frontières. 11 parle de donation, donavii^. 
L'empereur, à la vérité, imposa pour condition aux 
donataires que leurs héritiers seraient astreints au ser- 
vice. Mais nous devons remarquer que cette condition ne 
changeait pas la nature de l'acte, qui était une véritable 
donation. 

2° Vopiscus rapporte que, les montagnes de Tlsaurie 
étant infestées par le brigandage, Probus les en purgea, 
et qu'ensuite, cherchant un moyen d'empêcher le retour 
de ce fléau, il imagina d'y établir des vétérans. « Tous 
les lieux d'un accès difficile, il les donna en propriété 
privée aux vétérans, en ajoutant cette mesure qu'à partir 
de l'âge de dix-huit ans leurs enfants, du moins leui*s 
enfants mâles, seraient envoyés dans des corps de troupes, 
de peur que, s'ils restaient dans leurs montagnes, ils ne 
prissent l'habitude du brigandage'. » Il y a trois choses 
à noter dans ce passage. D'abord l'historien parle d'une 
véritable donation en propre, yrivala donavit. Puis il 
ne parle pas d'une condition mise à cette sorte de pro- 
priété: il dit seulement que l'empereur ajouta que les 
flls de ces hommes seraient envoyés à l'armée; c'était 
une mesure administrative qu'il prenait et qui était 
conforme à la législation militaire du temps. Enfin 
rhistorien ne dit nullement que ces terres ne fussent 

* Lampride, Vie d'Alexandre Sévère ^ 55 : Sola quœ de hoitibw capta 
iuntf Hmilaneii ducibus et mililibus donavit, ut eorum estent si 
heredes eorum militarent, nec unquam ad privatos pertinerent. — Les 
mots ad privatos s'opposent ici k milites et désignent des hommes qui ne 
sont pas soldats. C'est le sens du mot privatus ou de l'expression privatse 
conditionis au Code Théodosien, VII, 15, 2. Cf. Godefroi, Glossarium^ 
au mot privatus. 

* Vopiscus, Vie de Probus, iG : Potentissimo quodam latrone Pal- 
fucrio capto fsauriam liberavit.... Hoc dixit : Facilius est ab istis lacis 
latrones arceri quam tolli. Veleranis omnia illa quœ auguste adeuntur 
loca PBiTATÀ Do:vATiT, addcus ut eorum filii ab anno octavo decimOy mares 
duntaxatj ad miiitiam mitterenlur, ne latrocinare unquam discerent. 
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héréditaires que de mâle en mâle; il n'indique aucune 
règle de succession, et laisse supposer que ces sortes 
d'héritages étaient soumis aux règles ordinaires qui 
régissaient la succession des privata. 

Il fallait avoir lu bien superficiellement ces deux pas- 
sages pour y voir une ressemblance avec les fiefs ou les 
bénéfices. Il s'agit d'une donation pleine et entière; 
donavitj dit Lampride; privata donavit, dit Yopiscus. 
C'est l'opposé du bénéfice et du fief. Ces concessions sont 
héréditaires, ce que le bénéfice n'a jamais été en fait, 
ce que le fief n'a jamais été en droit. Rien ne montre 
que la succession masculine en fût une règle, comme 
plus tard pour le fief. Enfin, si la condition du service 
militaire y était attachée, cela même, loin d'être une 
ressemblance avec le bénéfice mérovingien, est ce qui 
s'en éloigne le plus; car nous constaterons bientôt que 
le bénéfice, origine du fief, ne fut jamais soumis à la 
condition du service militaire. 

Faisons le même examen sur les deux textes légis- 
latifs qui ont été allégués, en y ajoutant même une 
autre loi d'Honorius qui est au Code Justinien et un 
fragment du jurisconsulte Paul qui est au Digeste\ 

Tous ces textes se rapportent à des terres situées aux 
frontières, agn limilanei. On sait que les empereurs, 
pour défendre ces vastes frontières sans avoir besoin de 
trop de soldats, les avaient garnies d'une ligne de petits 
forts, castella, et d'un fossé, limcs^. Les soldats qui les 



« Code Jusïinien, XI, 60 (59), 2 [Code Théodosicn, VII, 45, 2]. — 
Paul, au Digeste, XXI, 2, il : Poêsessiones (irans Rhentim) ex prœcepto 
principali veieranis inprwmia adsignalas, 

•Sparlien, Vie d'Hadrien, 12 : Per ea tempora et alias fréquenter in 
plurimis locit^ in quibus barbari non fluminibm sed limitibuê dividun- 
iuT, stipitibus magnis in modum muralis sœpis funditus Jactiê alque 
onnms harharos teparavit, — Ammien Marcellia, XXYUI, 2 : Valenii^ 
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gardaient s'appelaient castellani ou limitanei *. Autour 
de chaque castellum et le long du limeSy il était de règle 
que la terre fût laissée à l'usage des soldats. Chaque 
petit corps de troupe avait quelques prairies pour 
nourrir des bêtes*, et aussi quelques champs en labour. 
C'était le profit des soldats, et comme le complément 
de leur solde. C'était surtout leur ressource pour faire 
vivre leurs familles ; car les soldats de l'Empire, qu'ils 
fussent barbares ou romains, avaient d'ordinaire avec 
eux leurs femmes et leurs enfants*. 

C'est de ces sortes de terres qu'il est question dans 
les codes. Les empereurs se sont aperçus que quelques 
abus" ont été commis, que des particuliers ont occupé 
plusieurs de ces terres ou les ont achetées. Ils font des 
lois pour restituer ces terres aux soldats, en annulant 
toute aliénation comme illicite*. 



niantu magna animo concipiens et uiilia^ Rlienum omnem a Rœliarum 
exordio ad usque frelalem Oceanum magnis molibus communiebat, ctu- 
ira exlollem aUhtê et caitella turresque agsiduas per habiles toco$ el 
apporlunosqua Galliamm exlendiiur longittulo, nonnunquam etiam ultra 
flumen wdificus posiiù subradens barbaros fines. — Code Théodosien, 
VII, 15, 1 : Munilionem limitis aiqtie fossati. — Sur ce fossé du côté de 
la Germanie, voir Gohausen, der rômische Grcnzivall^ 1884, etc. 

' Castellanus miles, Gode Tliéodosien, VII, 15, 2. — Duces el milUes 
limitanei, Lampride, Vie d'Alexandre Sévère, c. 58. — Sur les limitanei 
milites opposés aux milites comiiatenses, voy. uoe loi de 389 au Code 
Théodosien, VIII, 4, 17; une novelle de Théodose, XXIY, édit. Haenel, 
p. 102, et une loi du Gode Jusiinicn, I, 27, 2, § 8 [Voir la î^otitia 
Dignilatunif commentaire de Bœcking, p. 515 et suiv. Un diplôme mili- 
taire du 111* siècle mentionne les milites castellani, Ephemeris epigraphica, 
t. IV, p. 508]. 

* Tacite parle déjà de cet usage, Annales, XllI, 55: Agros vacuos el 
militum usui sepositos, ... Partem campi jacere in qtiam pecora et armenla 
militum transmitterentur. 

5 Novelle de Théodose II, Uienel, p. 105, 106 [Code Justinien, XI, 60 
(59), 5] : Agros limitancos univcrsos cum paludibus et omni jure quas, 
ex prisca dispositione, limitanei milites ab omni munere vacuos ipsi cu- 
rare pro suo compendio alque arare consueverunt. 

* Ibidem : Si ab aliis possideniur, cujuslibet spatii tcmporis prœ- 
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Mais ces terres ne sont pas des fiefs. Un peu d'atten- 
tion suffit pour apercevoir une différence fondamentale 
entre elles et les fiefs. Ces terres étaient communes à 
chaque corps de troupe. Elles appartenaient indivisément 
à telle légion', à telle cohorte, à telle troupe de gentileSj 
aux hommes de tel castellum. Mais elles n'appartenaient 
pas individuellement et privément à chaque soldat ou à 
chaque officier. Qu'un soldat passât d'un de ces corps 
dans un autre, il ne conservait aucune part de Vager 
limitanem. Ce caractère collectif de la possession est 
précisément l'opposé de ce que nous trouverons dans le 
fief. Jamais un fief n'appartiendra collectivement à un 
corps de soldats. 11 sera au contraire de l'essence du fief 
d'être individuel, ainsi que les services et les obligations 
qui y seront attachés. 11 en sera de même du bénéfice 
mérovingien. Les agri limilanei des empereurs n'ont 
donc rien de commun avec le bénéfice et le fief. 

Reste le passage de saint Augustin, où l'abbé Dubos 
trouvait la mention de seigneurs, de bénéfices, et de 
serment de fidélité au seigneur. Le sermon dans lequel 
se lit celte phrase n'est pas de saint Augustin. C'est un 
sermon apocryphe' : il a été composé au moyen âge, et 



icriplione cenanle^ ah universîs detenionbiis vindicaios iisdem militibtii 
«tue ullo coUeelioniê onere, iicut anliquHu$ statuium est, volumtu assi- 
gnari. Si quh forte, quod minimj audere dcbuerat, emptionis tilulo 
memorati juriê possidet prœdia, compciens ei actio advenue venditoreni 
intada tervahilur, — Code Justinien, XI, 60 (59), 2: Quicumrjue castel- 
lùrum îoca quocumque titulo postideul, cédant ac deserant, quia ab hU 
tantum fat est possideri quitus adscripla sunt et de quitus judicavit 
antiquitas. Quod si quispiam in his locis non casleîlanus miles fuerit 
deientator inventus, capitali sententia,,, plectatur. 

* Corpus insa'iptionum latinarum, t. II, n*' 2916-2920: Terminus Au» 
gustalis dividilprata legionis quarlœet agrum Juîiotrigensem, — Henzen, 
n*6825: Pequarius [legionis]. Cf. L. Renier, Inscriptions de V Afrique, 
n- 129 et Â^ù [Corpus inscriptionum latinarum, t. VIII, n- 2553, 2827]. 

' On trooTera ce sermon in vigilia Pentecosies dans Tédition de Lou- 
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le passage cité a été emprunté à Yves de Chartres, qui 
\i\îiilau commencement du xii* siècle. Ce passage sur 
k* serment féodal n'a donc pas été écrit au temps des 
em|iereurs romains; il a été écrit en pleine féodalité*. 
Ajoutons que le mot beneficiumj terme très employé 
dans la langue de TEmpiré, ne s'applique jamais à une 
tcrii^ On lit souvent qu'un homme a obtenu une terre 
« par le bienfait du prince », on ne lit jamais que la 
lorj lî soit « un bénéfice concédé par le prince' ». Dans 
loule concession par bienfait, il s'agit d'une donation 
en pleine et perpétuelle propriété, non pas d'une con- 
cession temporaire, conditionnelle, révocable, comme 
seront plus tard les bénéfices. Le mot beneficiarius est 
fn^q lient aussi dans la langue de l'Empire; mais il se 
dit d'officiers nommés au choix du généraP ou de sol- 



viiin, lt(35,et dans Tédition des Bénédictins, 1685. Dans la premièrcj il est 
uu l. X, p. 687, parmi les semions apocryphes ou douteux. De même 
d;itj^ IVdition des Bénédictins, au t. lY, p. 278; et les savants éditeurs le 
foTii prL'céder de cette note, qui aurait dû frapper Tabbé Dubos : ex Ruffino, 
dt'HurWf GregoriOj Yvone Carnotensi coUeclus, Ce sermon n'est en effet 
ipi'unc ■(orte de ccnton. 

^ IJiniephrasecitée comme étant de saint Augustin, on la trouve dans les 
ouvjiis d'Yves de Chartres, édit. de l'abbé Mignc, Patrologie, t. CLXll, 
{ ol. K04. II n'est pas possible de soutenir que la phrase ait été empruntée 
\\itv Vvcs à saint Augustin; la lecture et la comparaison des deux sermons 
ni' |irmiettent pas cette supposition. GVst un anonyme qui l'a empruntée à 
\At >* ut l'a insérée maladroitement dans un sermon qu'il a mis sous le 
iLi^rri de saint Augustin. Yves de Chartres est mort en 1116. 

- ikneficium se dit de toute sorte de bienfait ou faveur, qu'elle soit 
arcMidée par TÉtat (ex : Cicéron, Pro Archia,\; Ad familiares, V, 20, 7 ; 
Philippiques^ II, 56, 91) ou qu'elle le soit par le prince. Le Liber bene/t" 
ciorum dont il est parlé plusieurs fois chez les Agtimensores^ édit. Lach- 
uy.iimt p. 203, p. 295, p. 400, était un registre où l'on tenait note de 
Unis leadons du prince, soit en teiTes, soit en autres objets. [Cf. Lampride, 
Vie fi'Alexandre,AQ,li est fait mention du primiceritu beneficiorum diLn& 
h N')lUia Dignilatum, d'un a commcnlariis beneficiomm dans une 
insa iplion, Gruîer, 578, 1 .] 

^ Suv l'expression ordinem consequi beneficio (ducn) non vîrlule, voir 
Uîilius, De bello Africano, 54; T;iiciie , HLHoires, F, 25; Suétone, Tibère^ 
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QU'IL S-EXÏSTAÎT PAS DE BÉNÉnCES MILÎTAIBES. Il 

dats qui ont obtenu une faveur telle qu'une haute paye 
ou l'exemption des corvées ou qui sont attachés à des 
services particuliers*; pas une seule fois on ne lui 
trouve une signification qui approche de celle qu'il a 
eue au moyen âge. 

Ainsi il n'y a pas un seul texte de l'Empire romain 
qui nous montre des bénéfices militaires ou des fiefs. 
Nous ne voyons jamais ni des terres concédées viagc- 
rement sous condition de services féodaux, ni rien qui 
ressemble au relief, à la commise, à la règle de succès^ 
sion masculine. L'opinion qui fait dériver le fief d'une 
création du gouvernement impérial en faveur de ses 
soldats doit donc être complètement écartée. Le fief ou 
le bénéfice militaire ne fut jamais une institution 



romaine*. 



12. [Cf. Handhuch de Marquardt, Rœm. StaaUverwallung, t. Il, 2*édil., 
p. 549 ] 

* Voir les inscriptions, Corpus insciiptionumlatinarum, t. III, n~ 1781, 
1906,1909, 1910,2025, 3161,3270,3955,4820, 5953; t. YID, u~2080, 
2401, 2226, 2564, 2798, 2829, 10717. — Cf. Spartien, Vie d'Hadrien,^; 
V^gèce, H, 7. Le mot beneficiarim se dit aussi de soldats détachés de 
l'année pour le service des magistrats ; Pline, Lettres^ X, 21 et 27, édit. Keil, 
etc. [Dans son livre sur les InsiituHons politiques el administratives de 
la France, 1. 1, 1890, p. 431, M. Viollet semble confondre les expressions 
et les faits, lorsqu'il dit que les soldats appelés beneficiarii recevaient 
des terres et qu*il parle « des droits d*un soldat sur son bénéfice ». 11 n'y 
a, je crois, rien de pareil dans les textes.] 

* Nous ne faisons que répéter ici ce que nous écrivions déjk en 1873 
[Revue des deux mondes, 15 mai, p. 452-453). Nous sommes surpris 
que M. Garsonnet, dans son Histoire des locations perpétuelles, p. 244, 
nous attribue d'avoir soutenu l'opinion que nous avons au contraire ccrni- 
battue très nettement. 
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CHAPITRE II 



Le a comitatns » germanique est-il rorigine des 
institntioiiB féodales? 



Ce que nous n'avons pas trouvé dans l'Empire 
romain, le trouverons-nous dans l'ancienne Germanie? 

Tacite décrit avec assez de netteté les institutions poli- 
tiques des Germains. Il montre chez chacun de ces peu- 
ples un organisme politique qu'il appelle civitmy c'est- 
îï-dire une cité ou un État*. Dans cet État, il existe une 
assemblée politique de tous les hommes libres ; c'est le 
vrai souverain '. Souvent les magistrats sont élus ; quel- 
quefois il y a des rois héréditaires, rarement des rois 
absolus*. Tout cela est le contraire des institutions féo- 
dales. Il existe partout une classe noble ; mais cette no- 
blesse n'a rien de féodal. Elle ne constitue pas une hié- 
rarchie de suzerains et de vassaux. Elle ne découpe pas 
h sol en seigneuries. La justice est rendue au nom de 
rÉtat. Le régime qui est en vigueur en Germanie, c'est le 
régime de l'État sous la forme républicaine ou monar- 
chique ; ce n'est pas la féodalité. 

Voilà un premier point acquis. Mais il reste à cher- 

' Tacite, Germanie, c. 8, 12, 13, 14, 15, 30, 57, 41, 44. De même 
iV'snr, De bello gallico, VI, 23. César et Tacite emploient aussi, au sujet 
thi Germains, le mol populi, terme qui dans la langue latine implicpiait 
iHUJours ridée d'une organisation politique. 

■ Ibidem, cil: Deminoribus rebut principes consultant, de majoribui 
fimnes; ila lamen ni ea quoque quorum pênes plebetn arbilrium esl^ 
a pud principes pertracUntur, Coeunt.,, certis diebus,,.. Considunt ar- 
mali; silentium per sacerdotes imperalur.,.. Rex tel princeps,,, au- 
ifiuntur. 

» Ibidem, c. 7, H, 25, 42, 43,44, 45, 
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cher si, au milieu de celte société qui prise d'ensemble 
n'est pas féodale, il ne se trouve pas quelque institution 
particulière qui ressemble à la féodalité ou d'où la féo- 
dalité ait pu sortir. Il y avait chez ces peuples une telle 
diversité et une telle complexité d'usages et de pratiques, 
qu'il faut regarder avec une grande attention avant 
d'affirmer qu'ils n'eussent rien de féodal. 

Au chapitre 31 de la Germanie y Tacite décrit une or- 
ganisation militaire. « Il existe une pratique qui, chez 
les autres peuples germains, n'est adoptée que par 
quelques braves isolément, mais qui chez les Cattes est 
devenue une sorte d'institution publique*. Elle consiste 
en ce que les guerriers, dès leur première jeunesse, se 
laissent croître la barbe et les cheveux, et gardent, jus- 
qu'au jour où ils auront tué un ennemi, cet extérieur 
farouche qui marque qu'ils sont voués et engagés à la 
Vertu guerrière*. Ce n'est que sur le sang et les 
dépouilles d'un ennemi que les hommes découvrent 
leur front, et c'est alors seulement qu'ils croient avoir 
acquitté le prix de leur naissance.... Les plus braves 
portent en outre un anneau de fer, ce qui est pour eux 
un signe dégradant, et ils le portent jusqu'à ce qu'ils 
se soient rachetés par la mort d'un ennemi. Nombre de 
Cattes se plaisent dans cet état. Ils y vieillissent.... Ils 
ont le privilège de commencer tous les combats. Ils sont 
toujours au premier rang'. Même en temps de paix leur 
extérieur reste le même. Aucun de ces hommes n'a de 

* Tacite, Germanie, 31 : AliU Geitnanoi'um populis murpaium rara el 
privata cujusque audentia, apud Calios in consensum verlit, — Tacite 
représente les Cattes comme le peuple h plus guerrier de la Germanie. 

* Ibidem : YoUvwn obligatumque Virtuli oris habilum. 

' Ibidem : Omnium pênes hot initia pugnarum^ hœc prima umper 
actes, — Us ne sont pas tous les gueniers d*un peuple, mais ils sont Télite 
de ses guerriers. 
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maison ni de terre. Pour vivre ils se rendent chez qui 
ils veulent et se font nourrir, gaspillant ce qu'un 
autre possède et ne se souciant pas de rien pos- 
séder eux-mêmes*. » 

Ce n'est certainement pas ici que nous trouvons la 
féodalité. Tous ces traits en sont l'opposé. Ce guerrier 
doit le service militaire toute sa vie, mais ce n'est 
pas parce qu'il s'est engagé envers un suzerain ; il ne 
s'est voué qu'au dieu de la guerre. Il n'obéit pas à un 
chef. Il ne reçoit rien d'un seigneur. Il n'est vassal de 
personne ; il vit isolé et indépendant, reçu dans toute 
maison où il se présente et nourri par chacun tour à 
tour. Tout cela est le contraire des coutumes féodales. 
Il est digne d'attention qu'il existe en Germanie une 
institution militaire qui non seulement n'est pas féo- 
dale, mais est inconciliable avec toute espèce de féodalité. 

Mais à côté de ces guerriers il en est d'autres qui sont 
organisés suivant un autre principe. Ils s'attachent à 
un chef; Tacite les appelle, à l'égard de ce chef, des 
compagnons, comités^ et il appelle chacun de leurs 
groupes un compagnonnage, comito(w«*. C'est ici que 
beaucoup d'historiens modernes ont cru voir l'origine 
des vassaux et des fiefs. 

L'historien qui a exprimé cette opinion, sinon le 
premier, du moins avec le plus d'énergie, est Montes- . 
quieu. « Chez les Germains, il y avait des vassaux >s 
dit-il'; s'il n'y avait point encore de fiefs, c'était uni- 
quement « parce que les princes n'avaient point de 
terres à donner » ; « ou plutôt les fiefs étaient des che- 



^ Tacile, Germanie, 51 ; Nulli domus aui ager.,., proutad quemque 
venere, aluniur, prodigi alienif coniemptoret suL 
« Ibidem, 13, 14. 
' Montesquieu, Esprit des loitt XXX, 1, 2, 5. 
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vaux de bataille, des armes, des repas. Il y avait des 
vassaui, parce qu'il y avait des hommes fidèles qui 
étaient liés par leur parole, qui étaient engagés pour la 
guerre et qui faisaient à peu près le même service que 
Ton fit depuis pour les fiefs «. 

La théorie de Montesquieu n'est plus admise tout en- 
tière. Déjà Guizot l'a réduite à des termes plus mesurés, 
quand il a dit : « Dans ces compagnons, dans ces pré- 
sents que le chef leur fait, Montesquieu voit les vassaux 
et les fiefs ; il eût dû se borner à les prévoir*. » Mais 
Guizot n'en pense pas moins que là est l'origine des 
bénéfices et des fiefs. Dans la seconde leçon de son Cours 
de 1829, il fait remonter le bénéfice à ces usages ger- 
mains, en faisant cette seule réserve que les dons d'ob- 
jets mobiliers étaient remplacés par des dons déterres*. 

Ainsi pensait encore Benjamin Guérard : « On ne peut 
pas attribuer aux bénéfices une origine romaine ; le 
bénéfice est donc un produit de la Germanie. Le chef de 
bande germain, après avoir dans sa patrie donné à ses 
compagnons des chevaux, des f ramées, des repas, leur 
distribua sur le sol de la Gaule les terres qu'ils avaient 
conquises en commun '. » 

En Allemagne, cette opinion a été soutenue encore par 
Eichhorn. Elle n'a été combattue qu'en 1850 par Paul 
Roth dans son bel ouvrage sur l'institution bénéficiaire 
et par M. Waitz dans son histoire de la constitution 
politique de l'Allemagne*. 



» Guizot, EsMiê 9ur Vhisloire de France, édit. de [183?, p. 92] 1846, 
p. 85. 

* Guizot, Civilisation en France, édit. de 1846, t. III, p. 240 [édit. de 
1876, t. III, p. 33J. 

' Guérard, Polyptyque d^lrminony Prolégomènes, p. 506. 

^ [Voir notamment ce qu il dit à propos du heneficium, c. 5 du t. Il ; 
c*est surtout Guizot qu'il s'attache k réfuter.] 
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La question dépend tout entière du passage de Tacite 
qui est Tunique document. Il faut nous mettre sous les 
yeux les deux chapitres qu'il a donnés à cette institu- 
tion*. Il fiiut les traduire exactement, afin d'entrer le 
plus possible dans la pensée de Tacite et de comprendre 
le compagnonnage germain comme il l'a lui-même 
compris. 

11 commence par parler des chefs de compagnons ; il 
les désigne par le mot principes^ j et il montre comment 
chacun d*eux acquiert ce rang de chef: « Une noblesse de 
rang insigne ou les grands services rendus par les an- 
câlrcs assignent quelquefois à de tout jeunes gens le 
rang de chef *. » Nous insistons sur le mot imifftiis. La 
pensée de Tacite est qu'il ne suffit pas d'appartenir à la 
classe noble pour obtenir tout de suite et dès la pre- 
mière jeunesse le rang de chef sans passer par l'état de 
compagnon. Ce privilège n'appartient qu'à une noblesse 



' TîicUe, Germante, 13 et 14. 

^ Tacite iJiii|.iloie ailleurs le mol princeps dans ua autre sens: princeps 
dvitatU, c. 10; pnncipeg qui jura redduni, c. 12; mais dans les cha- 
liiUeïi 15 et \ i le mot princeps est employé huit fois avec la signification 
bJcQ ('■^vldleulc Ae princeps comitum. Il est synonyme de quem tectanlur 
ijiu^ Tacite l'Uiploie dans la phrase suivante. 

^ InsignU nobililat aui magna pati-um mérita principi* dignilalem 
(ailk'urs diijnniionem) eliam adolesceniulis assignant, — Dans cette 
phritsL'f le premier mot dont il faut bien marquer le sens est principis; il 
signifie chef de comités, comme plus bas œmulatio principum, ainsi que 
dans tout le reste du chapitre et dans tout le chapitre suivant. — Digni- 
laUm e^t dan:; les deux meilleurs manuscrits, le Leydensis et le yaiica" 
nvs^ M* 18fi'i; du reste, le mol dignatio avait dans la langue latine le 
inèjiie &çnfi que dignitas. BI. Waitz traduit dignalionem principe par «la 
fureur du ihtT »; mais il n*y a pas d*eiemple dans la langue latine d*un 
pareil einplui de dignatio. Comment Tacite aurait-il pu dire qu'il fallait 
utte noljlesKt' itisigne et les grands services des ancâtres pour que le chef 
jugeât UQ jeuim homme digne d*étre son compagnon? Â ce compte, les 
cumpngQous eussent été bien peu nombreux. Ce qu'il a dit, c'est qu'il 
fallait une noblesse éclatante pour que l'on eût dès la première jeunesse le 
mng de chef. 



\ 
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tout à lait éclatante et hors pair. Les autres nobles 
commencent par être simples compagnons et n'arrivent 
qu'assez tard au rang de chef ; c'est ce que marque la 
phrase suivante : « Quant aux autres chefs, c'est seule- 
ment quand ils sont plus âgés et qu'ils ont fait leurs 
preuves, qu'on s'attache à eux *. o II existe donc, d'après 
Tacite, deux catégories de chefs de compagnonnage : 
quelques-uns, en petit nombre, doivent ce rang à leur 
naissance ; tous les autres l'acquièrent plus tard par 
un mérite reconnu. Remarquons que ni dans l'un 
ni dans l'autre cas l'État n'intervient. Ce n'est jamais 
la civitas qui désigne ces chefs. Ils sont chefs soit 
parce que le prestige de leur grande noblesse a dé- 
terminé les hommes à leur reconnaître tout de suite 
ce rang, soit parce que leur mérite, leur âge, leurs ex- 
ploits guerriers ont décidé des hommes à se grouper 
autour d'eux. 

Tacite parle ensuite des compagnons du chef. « Nul 
ne rougit, dit-il, de figurer parmi les compagnons '. » 
Cette observation implique, si je ne me trompe, que 
l'état de compagnon n'est jamais un élat obligatoire ; 
nul n'est compagnon apparemment que parce qu'il veut 

* Ceieris rohusiiorihm ac jam pridem prohalis aggreganlur, — Je ne 
m'explique pas qu'on ait voulu changer ccteris f n céleri. Ccteris est dans 
tous les manuscrits, et il faut le garder. On a voulu en faire le sujet de 
aggregantur; mais aggreganiur, comme seclanlur qui est deux lignes 
plus bas, a pour sujet homineé sous-entendu. Ceieris est un régime, et il 
s'applique, non aux compagnons, mais aux chefs. Tacite vient de parler de 
quelques chefs peu nombreux à qui leur grande noblesse a valu tout de 
suite ce rang ; il parle maintenant des autres chefs h qui les hommes ne 
s*altacfaent que loi'squ'ils sont devenus plus âges et ont fait leurs preuves. 
Sa phrase doit s'analyser ainsi : Inler principes^ nonnulli sunl quibus 
iruignis nobiliias principis dignalioncm assignat, céleri sunl quibus jam 
robusiioribus ac probalis homines aggreganiur. 

* Nec rubor inler comilcs adspici. Pour s'expliquer cellç remarque 
de Tacite, il faut songer que, dans la langue courante de son temps, cornes 
indiquait un état de subordination. 
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Têlre. Le compagnonnage ne se recrute pas non plus 
dans les classes inférieures de la société germanique. 
C'est donc un état honorable. 

ce Chaque groupe de compagnons a en lui-même des 
rangs et des grades, et c'est le jugement du chef qui en 
décide*. » Cette troupe n'est donc pas une troupe 
d'égaux. Lçs compagnons ne sont pas les égaux du chef. 
Ils ne sont même pas égaux entre eux. Les rangs ne se 
marquent d'ailleurs ni par la naissance ni par l'âge ; 
ils ne dépendent pas non plus d'une élection que les 
compagnons feraient entre eux : ils sont assignés par 
le chef. Voilà un trait qui nous laisse voir que le chef 
a un grand pouvoir sur ses hommes. 

« Il y a une grande émulation entre les compagnons à 
qui aura la première place auprès de son chef; il y a 
émulation entre les chefs à qui aura le plus de conà- 
pagnons et les plus braves*. » Arrôtons-nous sur celte 
phrase : elle contient plusieurs vérités dignes d'atten- 
tion. L'émulation entre les chefs marque assez claire- 
ment que, chez un même peuple germain, il y a ordinai- 
rement plusieurs chefs de cette sorte et, par conséquent, 
plusieurs groupes guerriers. Le compagnonnage n'est 
donc pas, comme on aurait pu supposer, le groupe- 
ment des guerriers d'un peuple. Les groupes sont 
d'ailleurs indépendants les uns des autres, puisqu'ils se 
font concurrence. Que les chefs se disputent à qui aura 
le plus de compagnons, cela implique que les compa- 
gnons peuvent passer d'un groupe à l'autre. Le com- 
pagnon choisit donc son chef. Le Jien entre le chef et 



1 Gradus quineiiam ipse comilalus habet, judicio ejus quem secian- 
tur. 

* Magna et comitum œmulalio quitus primtis apud princivem suum 
locus, et principum cui plurimi et acerrimi comités. 
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chaque compagnon est donc formé par un accord volon- \ 
taire. 

« A la force de sa suite se mesurent la dignité et la 
force du chef. Être entouré toujours d'un groupe nom- 
breux de jeunes gens choisis, voilà ce qui fait son hon- 
neur dans la paix, son appui dans la guerre*. » Notons 
ces mots a dans la paix » ; ils sont importants en ce 
qu'ils établissent une différence entre l'institution que 
décrit Tacite et celle que décrivait César. César avait dit, 
parlant des Germains : « Faire des incursions et des 
pillages chez le peuple voisin leur paraît chose honnête ; 
en ce cas, un des grands se lève dans l'assemblée pu- 
blique ; il annonce qu'il va diriger une incursion de tel 
côté : ceux qui veulent se lèvent après lui et le sui- 
vent*. » César signalait là une association momentanée, 
tumultuaire, formée pour un but déterminé, qui ne du- 
rait que le temps de faire une incursion, et qui se dis- 
solvait au retour. L'institution que décrit Tacite est tout 
autre. Il s'agit ici d'une association durable, perma- 
nente, qui ne se forme pas uniquement en vue de la / 
guerre, el qui se maintient même en temps de paix. 

« Le moyen d'acquérir renom et gloire, non seule- 
ment chez le peuple auquel on appartient, mais encore 
dans les États voisins, c'est de l'emporter sur les autres 
par le nombre et la vaillance de sa suite. Ceux qui ont 
cette supériorité reçoivent des ambassades ; on leur 
envoie des présents, et il suffit quelquefois de leur nom 
pour décider du succès d'une guerre entre deux peu- 
ples '\ î) On voit encore ici combien ces chefs sont indé- 

* Bsec dignitas, hse vira; magno semper clectorumjuveîium globo cir 
cumdarif inpace decus, in bello praesidium. 

* César, De bello gallico, VI, 23. 

' f^ec tolum in ma gente cuiquc, sed apud finilimas quoque civitates 
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pendants de TÉtal. Les peuples étrangers entretiennent 
des négociations avec eux. Les présents dont parle Tacite 
ne peuvent être qu'une façon d'acheter leurs services ou 
d'acheter au moins leur neutralité. Entre deux peuples 
qui se font la guerre, le chef de compagnons choisit le 
parti qui lui convient le mieux. Car il n'est pas au 
service de son État, et il n'est même pas bien sAr qu'il 
ait des devoirs envers son peuple, 11 soutient au dehors 
qui il veut. 

Tacite va nous montrer maintenant les relations 
entre le chef et ses compagnons et marquer la nature 
du lien qui les unit, ce Sur le champ de bataille, il est 
honteux au chef d'être surpassé en courage; il est 
honteux au compagnon de ne pas égaler le courage de 
son chef*. Même il y a infamie et flétrissure pour toute 
la vie à survivre à son chef et à revenir sans lui du 
combat*. » Il faut se garder de passer trop vite devant 
ces expressions; on risquerait de n'en pas voir le vrai 
sens. Cette « infamie » dont parle Tacite n'est pas seu- 
lement une tache à l'honneur, une honte morale. L'in- 
famie, chez tous les peuples anciens, était une peine, et 
presque la plus grave de toutes les peines. Tacite la 
définit lui-même en ce qui concerne les Germains : 



d nomen, ea gloria ealy ti numéro ac vhiule comiiaius emineat. Expe^ 
tuntur etiam legaiionibus el muneribiu ornanlur, et ip$a plerumque 
fama bclla profliganl. 

* Tacite, Germanie, M : Cum venlum in aciem, lurpe principi vir- 
tuie vinci, lurpe comilaiui virtutem principis non adœquare. 

• Jam tero infâme in omncm vitam ac probroKum superstilem prin- 
dpi suo ex acie recessisse. — Celte iiidicution de Tacije est confirmée, 
pour le IV* siècle, par Ainmieo Marcellin. \VI, 12, GO; parlant de rAla- 
man Clionodoniar, il écrit : Ullro se dedil, solus egressuSy comite$que 
ejus duccnti numéro et très amici junclissimiy flagitium arbilrali post 
regem vivere vel pro rege non mori, Iradidere se vinciendos. Notez que 
ce n*est pas comme sujet«, c*est comme compagnons que ces deux cents 
hommes veulent et doivent partager le sort de Chonodomar. 
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a L'infâme ne peut plus ni assister aux actes religieux ni 
prendre part aux assemblées publiques; la peine est si 
dure, qu'on voit des hommes y mettre fin en s'étran- 
glant eux-mêmes*. » C'est cette sorte d'infamie qui 
frappe le « compagnon », non pas pour avoir fui, non 
pas même pour avoir été vaincu, car il est peut-être 
revenu vainqueur du combat, mais simplement parce 
qu'il en est revenu sans son chef, et parce que son 
chef a été tué. 

Voilà un trait de mœurs bien singulier, mais la 
suite l'explique : « Défendre son chef et protéger ses 
jours, voilà la règle première de leur serment'. » Il y 
a donc eu d'abord un serment. Or nous devons com- 
prendre que chez les anciens peuples le serment était 
autre chose que ce qu'il est dans nos sociétés modernes. 
Il était une formule religieuse, sacramentelle, et d'effi- 
cacité irrésistible, par laquelle l'homme déclarait qu'au 
cas où la chose qu'il énonçait ne serait pas exécutée et 
remplie, il se vouait à un dieu et se livrait à toute sa 
colère. Un serment était un pacte avec une divinité 
terrible. Nous comprenons dès lors ce que Tacite disait 
tout à l'heure: puisque le compagnon avait juré qu'il 
sauverait les jours du chef, si ce chef avait été tué, il y 
avait violation du serment; le compagnon était donc, à 
moins qu'il ne mourût lui-même, sous le coup de la 
vengeance d'un dieu; et aux yeux des hommes il 
devenait un infâme, c'est-à-dire un maudit et un 
réprouvé. 

Le compagnon devait à son chef une abnégation 

* Tacite, Germanie fQ: Scutumreliquisse prœcipuum flagiUuntf necaui 
sacrU adeue aut consilium inire ignominioso fas; mtUlique superstiles 
hellorum infamiam laqueo fiaierunt, 

* Ibidem, 14 : lUum defendere, tueri,,. prœcipuum sacramenlum 
e$L 



22 LES ORIGINES DU SYSTÈME FÉODAL. 

complète de soi-même. Non seulement il devait sa vie 
pour celle du chef, mais encore, « s'il faisait lui-même 
quelque exploit, c'était à la gloire de son chef qu'il 
devait l'attribuer* ». Cela aussi était dans son serment. 
« Le chef combat pour la victoire, les compagnons com- 
baUent pour le chef. » C'est donc un dévouement sans 
limites à la personne. Le. compagnon donne sa vie, non 
pour vaincre, non pour faire triompher telle ou telle 
cause, mais seulement pour garantir la vie du chef. 
Lui-même n'a ni nom, ni gloire, ni personnalité. Son 
serment lui a ôté tout cela. Il n'existe dans tout le 
groupe qu'une seule volonté, qu'un seul intérêt, qu'une 
seule âme, qu'une seule vie, celle du chef. 

Tacite continue en montrant que cette sorte d'asso- 
cînlion peut difficilement rester à l'état de paix. « Si 
l'État où ils sont nés languit dans l'oisiveté d'une longue 
paix, la plupart de ces jeunes nobles vont chercher 
d'autres peuples qui soient en guerre'. » On remar- 
quera ici que c'est surtout la classe noble, et particuliè- 
rement la jeunesse de cette classe, qui compose ces 
groupes guerriers. On y remarquera aussi combien ces 
groupes sont indépendants de l'État; d'une part, ils 
n'influent guère sur les décisions de l'assemblée publique, 
puisque désirant la guerre ils ne peuvent déterminer 
leur État à renoncer à la paix; mais, d'autre part, l'État 
ne leur interdit pas de faire la guerre à leur gré, où ils 
veulent, contre qui ils veulent. 

^ Sua quoque forlia fada gloriœ ejus assignare. 

* Principes pro Victoria pugnanl, comités pro principe. 

'• Si ctvilas in qua orii sunt longa pace et otio torpeat, plerique 
nohilium adolescentium petunt ultro illas nationes quœ ûliquod hélium 
gerunl. — II faul entendre si.., torpeat comme exprimant la pensée do 
ceâ Iiommes et non celle de Tacite. On pourrait traduire : a S'ils trouvent 
que rÉtat languisse dans une longue paix. » 
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Mais pourquoi aiment-ils la guerre? Tacite donne de 
cela deux raisons. D'abord, « le repos répugne à cette 
race' ». Prenons garde que Tacite paraît ici se contre 
dire ; il vient de dire en effet que la cimta$^ c'est-à-dire 
la grande majorité du peuple, reste attachée à la paix au 
point d'y languir. Nous devons entendre que, lorsqu'il 
ajoute que « cette race a horreur du repos », il a en vue 
surtout la classe noble et surtout les groupes guerriers. 
C'est d'eux qu'il parle encore quand il dit qu'ils recher- 
chent la gloire, « qui ne s'acquiert aisément que dans 
les dangers* ». Mais il signale une autre raison qui fait 
que la guerre est pour ces hommes une nécessité. C'est 
ce qu'on ne peut conserver un compagnonnage nombreux 
que par la force des armes et par la guerre'* ». Et pour 
expliquer cela, il nous fait entrer dans le cœur même 
de l'institution. « Les compagnons exigent, en effet, 
quelque chose de la libéralité du chef*. » Et l'on com- 
prend que s'ils se sont voués à lui, il a été sous-entendu 
qu'ils recevraient une compensation. Quels sont les dons 
que le chef doit leur faire? Tacite n'en nomme que 
deux, choisissant apparemment les plus honorables : 
ce c'est ce cheval de guerre, qui a pour eux tant de prix ; 
c'est cette framée, qui sera souvent sanglante et victo- 
rieuse' ». On devine bien quelques autres dons, des 
vêtements, des esclaves, des bestiaux, de l'or et de 
l'argent s'il s'en trouve dans le butin; mais Tacite ne 
parle pas de terres, et l'ensemble du passage ne permet 
pas de supposer que le chef donne de la terre à ses 

* Ingrata genti quia. 

* Faciliut inter ancipilia clareicunt. 

3 Magnum comUalum non nisi vi belloque iueare. D'aulres textes 
IN>rtent iueniur, 

* Exigunt enim principis sui liberalilalc,.., 

* ...///tim bellatorem equum, illam crueuiam viclriccmqtic frameam , 
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hommes. En outre, une autre nécessité qui s'impose 
au chef, c'est de donner « des repas » à ses compagnons; 
et « ces repas, tout grossiers qu'ils sont, sont abondants 
et coûteux* ». Ainsi les compagnons sont nourris par 
le chef, peut-être à la même table que lui. Il doit faire 
tous les frais de l'entretien de sa troupe. Il la nourrit, 
et, de quelque façon, la paye; car « ces repas sont une 
sorte de solde ». Et il faut qu'il soit large et « libéral » ; 
autrement sa troupe le quitterait. Or il est clair que 
tf pour fournir à cette libéralité, il faut la guerre et le 
butin* ». 



* Epulœf et quanquam incompiiy îargi iamen apparalus, pro sUpen- 
(lio cedunl, 

• Malcria munificeniiœ per bella et raptus. Nous nous trompenoos 
be4)ucoup en supposant que Tacite admire cette institution. Je sais bieji 
qu^il y a une façon de lire Tacite qui fait que chacune de ses phrases se 
tourne en éloge ; mais cela tient seulement à ce que notre esprit met lui- 
riîême réloge dans chaque phrase. Si vous lisez toute cette description de 
r historien sans avoir d'avance cette disposition d'esprit, si vous observer 
chaque mot sans avoir d'autre souci que d'y chercher la pensée de l'au- 
Umr, vous n'y trouverez pas un seul mot qui implique l'admiration. D 
si-rait, en effet, bien étrange que Tacite, avec les habitudes d'esprit qu'il 
vivait et la haute idée que tout Romain se faisait de la puissance publique, 
^îlmirat des hommes qui se rendaient si indépendants de l'État et si étran- 
gers h leur patrie. On ne croira certainement pas qu'il approuvât un sur- 
rncnt miliUiire qui rendait ces hommes indifférents h toute espèce de 
oftuse et ne les obligeait qu'à défendre les jours d'un autre homme. Tacite 
avait d'autres idées sur le devoir militaire; il l'eût appliqué plutôt à la 
patrie. Quand il nous montre, d'un côté, la civitas qui se plaît à la paix, 
H de l'autre ces guerriers qui vont chercher n'importe quel ennemi, nous 
ihwons croire que ses préférences sont pour la civitas pacifique. Il juge 
sévèrement ces expéditions, quand il montre qu'elles n'ont pour mobiles 
que les intérêts les plus matériels et les plus grossiers. Tacite exprime 
avec une force merveilleuse les sentiments des hommes dont il pnrle; 
mais ce n'est pas 'a dire qu'il partage ces sentiments ou les approuve. 11 
k'rmine même sa description par un blâme formel : « Vous ne pourrez 
jamais apprendre à ces hommes qu'il vaut mieux labourer la terre et 
;Utendro la moisson que de provoquer des ennemis et de chercher des 
blessures; ils vont jusqu'à croire (quin immo) que c'est paresse et lâcheté 
que d'acquérir par le travail ce qu'on peut prendre avec du sang, a €eux- 
\h se font une étrange idée de Tacite qui croient que de telles paroles 
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Telle est l'institution décrite par Tacite. Est-elle la 
féodalit43? Ressemble-t-elle au moins à ce que sera la 
féodalité ? 

En premier lieu, il faut observer que ces groupes 
guerriers ne sont pas un peuple, ne constituent pas une 
société politique. Cela est si vrai, que le peuple peut 
rester en paix et le groupe guerrier être en guerre. 
Ainsi, à supposer que ce groupe ait un caractère féodal, 
ce groupe est en dehors de la société. C'est déjà une 
différence capitale avec la féodalité du moyen «Ige qui a 
enserré la société et Ta régie. 

Mais ce groupe guerrier lui-même a-t-il un caractère 
féodal? D faut se défier des premières apparences. Dans 
ce compagnon on croit d'abord voir un vassal, parce que, 
comme le vassal, « il est engagé à un autre homme ». 
Mais le principe de l'engagement n'est nullement le 
même. Nos études ultérieures nous montreront que le 
vassal n'est engagé envers le seigneur que parce qu'il 
reçoit quelque chose de lui ; le don du fief, en réalité, 
précède l'hommage, bien que, dans la forme, les deux 
soient du même jour et du même moment. Pour le com- 
pagnon, au contraire, les « présents » ne viennent 
qu'après, longtemps après, quand le chef peut et veut 
en faire, et dans la mesure où il le veut et le peut. 11 y 
a donc une différence capitale dans la nature des deux 
engagements, et dans les relations qui en sont la suite. 

soDt un éloge. H ajoute d*ailleurs, insistant sur le côté psychologique de 
rinstilution qu'il vient de décrire, et continuant h parler de ces mêmes 
hommes : « Si la guerre leur manque, ils ne savent que faire, chassent un 
peu, passent la plus grande partie du temps à manger et h dormir, et 
vivent dans un engourdissement hébété. » Notons que le jugement sévère 
contenu dans ces dernières lignes ne s'applique pas à toute la race ger- 
manique, mais seulement aux hommes dont il vient de parler, aux hommes 
des comUaius; cela ressort des mots foriissimus quisque ac bellico- 
9usimu8, 
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Voici une autre différence. Tacite nous a dit que le 
chef ne pouvait attacher à lui ses compagnons que par 
la guerre, parce que la guerre seule lui fournissait les 
moyens de les récompenser. C'est dire qu'il n'avait pas 
dans le pays de terres à leur distribuer. La concession 
bénéûciale de la terre était donc inconnue en Germanie. 
Or nous reconnaîtrons dans la suite de ces études que 
la concession du sol en bénéfice ou en fief est l'élément 
essentiel, principal, nécessaire de toute féodalité. 

Il n'y a aucun rapport entre le don d'un cheval ou 
d'une framée et la concession d'une terre en fief. C'est 
vraiment s'attacher à de pures apparences que de rap- 
procher ces deux choses. Elles ne diflerent pas seule- 
ment par l'objet concédé. C'est la nature même de la 
concession qui est différente. Il est clair, en effet, que 
le cheval, la framée, la part de butin, sont donnés en 
toute propriété; tandis que, le jour où il y aura fief ou 
bénéfice, il s'agira toujours d'une concession tempo- 
raire, conditionnelle, et qui ne portera que sur un 
usufruit. Les Germains connaissent le don; rien ne 
montre qu'ils connaissent le bénéfice. Il est commode 
de dire qu'ils sont passés, après la conquête, du don 
d'objets mobiliers au don de la terre. Mais on devrait 
observer que le bénéfice n'est plus un don. Les deuï 
actes sont essentiellement différents, opposés par nature, 
et ils ne dérivent pas l'un de l'autre. 

Le compagnon faisait un serment en s'attachant à son 
chef; le vassal aussi prêtera serment au suzerain. Est- 
ce là une ressemblance? Nullement; car le serment n'est 
pas de même nature. Le vassal n'a jamais juré de 
mourir avec son suzerain- Le serment féodal n'entraînait 
pas un dévouement complet. Tout au contraire, il était 
l'expression d'un contrat, et il imposait aux deux parties 
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(les obligations réciproques. Le serment du « com- 
pagnon » était un serment d'abnégation, d'abandon de 
la personne, de « dévouement » dans le sens antique et 
religieux de ce mot. 

Il serait facile de montrer aussi que le service mili- 
tajre exigé des ce compagnons » n'était pas de même 
nature que celui qui a été exigé plus tard des vassaux. 
On pourrait ajouter encore que le vassal avait d'autres 
obligations que ce service militaire, qui élail, d'après 
Tacite, l'unique devoir du « compagnon ». 

Si nous voulons trouver quelque chose qui ressemble 
à ce ce compagnon » germain, il faut chercher, non dans 
le moyen âge féodal, mais chez les anciens Gaulois ou 
Aquitains. César avait noté qu'il y avait auprès des 
grands personnages de la Gaule ce des dévoués, qu'ils 
affilent en leur langue soldurii ». Ces hommes vivent 
constamment avec leur chef; ce ils partagent toutes les 
jouissances de celui à l'amitié duquel ils se sont voués; 
ils partagent aussi ses revers; s'il meurt, ils doivent 
mourir; on n'a jamais vu d'exemple que, le chef ayant 
été tué, ses dévoués ne soient morts eux-mêmes* ». On 
reconnaît ici, sous des mots un peu différents, tous les 
traits que Tacite avait marqués. Ceux que César appelle 
ce amis » sont les mêmes que Tacite appelle ce compa- 
gnons ». Le c< partage des jouissances » équivaut 
aux repas communs et aux dons. Les mots devotiy se 

' César, De bello gallicoj III, 22 [Il s*iigit du roi des SotiaieSf peuplade 
aquitanique] : Adialunnuê cum scxceniis devotis quos illi soldubios appel- 
iantf quorum hœc est conditio, ui omnibus in vita commodU una cum 
his fruaniur quorum se amicitus dediderirt ; si quid his per vim accidai, 
oui eumdem casum unaferant aut sibi morlem consciscani; neque adhuc 
hùminwn memoria repertus est quisquam qui, eo inlerfecto gdjus sb 
AMiciTUB DBTovissET, môvi recusorei. — Cf. VU, 40 : Litavicus cum suis 
dientibusy qtiibus more Gallotnmi nefas est eliam in exirema foriuna 
deterere paironos. 
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deoovere qu'emploie César, en leur donnant sans nul 
doute la signification précise qu'ils avaient en latin, 
rappellent le serment d'absolue abnégation dont Tacite 
a parlé. Enfin, l'un et l'autre dévouement aboutis- 
sent à la même obligation, celle de mourir avec le 
chef. Les « compagnons » de la Germanie ne res- 
semblent guère aux vassaux du moyen âge; mais ils 
ressemblent beaucoup aux « dévoués » de l'ancienne 
Gaule. 

Il y a encore une autre raison qui nous empêche de 
croire que la féodalité dérive du comitatus. Pour établir 
que le compagnonnage germain ait été la source directe 
du régime qui a régné au moyen âge, il faudrait 
prouver d'abord qu'il a été transplanté en Gaule. Or cela 
parait fort douteux. Les documents que nous avons sur 
l'entrée des Wisigoths et des Burgondes n'en parlenl pas. 
On a supposé que l'armée de Clovis avait dû être com- 
posée de groupes semblables à ceux qu'a décrits Tacite; 
mais c'est une pure supposition. On ne trouve dans 
1 î^ucun des documents du v* siècle un seul indice qui 
I permette de croire que les envahisseurs fussent orga- 
nisés en groupes de compagnons. Ce n'est pas le comi- 
talus qui a fait les invasions. Aussi ne voyons-nous pas 
qu'il soit en vigueur après elles dans le nouvel État. 
Nous savons assez bien comment se formaient les armées 
\franques sous les fils et petits-fils de Clovis; nous n'y 
apercevons jamais ces groupes de compagnons. Nous 
voyons plutôt que les chefs des divers corps de troupes 
sont choisis par le roi, et que ce n'est jamais le soldat 
qui choisit lui-même son chef. Cela est l'opposé du com- 
pagnonnage germanique. On n'a donc aucune raison de 
penser que l'institution du comitatus ait été transportée 
en Gaule. Il y a eu ainsi un grand intervalle, une cou- 
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pure de plusieurs siècles en Ire le compagnonnage ger- 
main et la féodalité. 

En résumé, non seulement la société germanique 
n^était pas régie féodalement, mais même l'institution 
particulière du comilatm n'avait qu'une ressemblance 
apparente avec la féodalité. 

11 y aurait toutefois de Texagération et de l'inexactitude 
à soutenir que le comitatm germain ait été tout à fait 
étranger à la formation du régime féodal. 11 contenait en 
soi certaines habitudes qui ont pu, ayant été autrefois 
puissantes et ayant laissé leur marque dans les âmes, 
passer en Gaule avec les envahisseurs. Dans la descrip- 
tion de Tacite, il y a tout au moins quelques traits qui se 
retrouveront dans la Gaule franque. C'est d'abord celte 
émulation et cette concurrence entre les chefs à qui at- 
tachera le plus d'hommes à sa personne; nous la verrons 
bientôt reparaître à la faveur des désordres de la société. 
C'est aussi cette propension du faible à chercher la pro- 
tection d'un plus fort en se livrant à lui : propension 
qui n'est pas purement germaine, mais où les habitudes 
germaines peuvent avoir eu une grande part. C'est encore 
cette conception d'esprit en vertu de laquelle l'homme 
vouait son obéissance à un autre homme, au lieu de la 
vouer à l'État ou au souverain : conception qui était 
opposée au principe romain, que les Germains ont peut- 
être introduite en Gsiule, et que les guerres civiles ont 
certainement développée. Tout cela explique que certaines 
pratiques, telle que la recommandation, la truste, et 
même le bénéfice, aientpu prédominer dans l'âge suivant. 

Ce qui serait faux, ce serait de croire que \e comitatm 
ait été transporté en Gaule avec son organisme entier. 
Ce qui peut être vrai, c'est que certaines idées de l'esprit 
et certaines mœurs qui étaient dans le comitatus se sont 



50 LES ORIGINES DU SYSTÈME FÉODAL. 

infiltrées en Gaule, et [y ont peu à peu grandi] à la faveur 
des troubles du temps. Le œmilatus germain a pu con- 
tribuer ainsi, d'une manière indirecte et pour une pari 
seulement, à la génération du régime féodal. 



CHAPITRE III 

Que le système bénéficiaire ne s'est établi ni immédiatement 
après la con^éte frange, ni par Teffet de concessioiu 
royales. 

1° DES DO.NATIONS PRIVÉES. 



Nous n'avons trouvé le bénéfice militaire ni dans 
Tempire romain, ni dans l'ancienne Germanie. Il faut . 
chercher s'il s'est produit au moment des invasions et 
par le seul effet de la conquête. Beaucoup d'historiens 
modernes ont professé que les rois francs, se trouvant 
maîtres des terres, les ont distribuées à leurs guerriers, 
et qu'au lieu de les leur donner en toute propriété, ils 
les leur ont concédées en bénéfice, c'est-à-dire pour un 
temps, et à charge de service militaire. Ainsi serait né le 
régime bénéficiaire, origine du régime féodal. C'est ce 
qu'il faut vérifier dans les textes, en nous plaçant le 
plus près possible de l'établissement des Francs, c'est-à- 
dire dans la première moitié delà période mérovingienne. 

Quand on étudie les documents d'une époque, l'esprit 
doit être attentif à deux choses : d'abord à voir ce qui y 
est, ensuite à se rendre compte de ce qui n'y est pas. 
Parmi les textes du v* et du vi*" siècle qui doivent nous 
montrer comment les Francs se sont établis en Gaule, 
il est une chose que nous ne rencontrons jamais : c'est 
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que ces hommes se soient emparés des terres des habi- 
tants. Nous savons, au contraire, que beaucoup de Ro- 
mains sont restés riches, et riches en terres *. 

On pourrait supposer, à la vérité, que les terres lais- 
sées aux mains des anciens habitants aient été soumises à 
des conditions d'infériorité à l'égard des rois et des chefs 
francs, et que le bénéfice ait pu venir de là. Mais c'est 
encore une chose que Ton n'aperçoit jamais dans les 
documents. Au contraire, si nous regardons les testa- 
ments ou les donations de ces propriétaires romains, nous 
reconnaissons bien que leurs terres ne sont grevées 
d'aucunes redevances, d'aucuns services ; elles ne sont 
subordonnées à aucun domaine éminent, ni au profit 
du roi, ni au profit de la nation franque. Il est visible 
que le Romain les possède sans être astreint a rien qui 
ressemble au relief, sans être menacé d'aucune reprise. 
Il les transmet à ses enfants de plein droit. Il les lègue à 
qui il veut. Il en dispose à son gré par vente, échange, 
donation. Il n'y a donc pas lieu de croire que, sur les 
terres romaines, les vainqueurs aient remplacé le plein 
droit de propriété par la possession bénéficiaire. Ni le 
bénéfice ni la vassalité ne sont venus par cette voie. 

Nous avons vu ce qu'était l'alleu à l'époque mérovin- 
gienne. Le mot alleu, alode dans la langue du temps, 
signifiait proprement héritage, et par suite propriété 
patrimoniale. La femme possédait par alleu aussi bien 
que l'homme, le prêtre et le marchand aussi bien que le 
guerrier, le Romain aussi bien que le Franc. Car l'alleu 
n'est pas autre chose que le plein droit de propriété. 

Or cette propriété pleine et entière n'a subi aucun 
amoindrissement à la suite de l'arrivée des Germains'. 

« [Voir le livre sur V Alleu.] 
• [Voir V Alleu, ch. o.] 
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Elle persiste et dure à travers toute l'époque méroviu- 
gienne. Elle fait le fond de toutes les chartes. Dans un 
acte de 526, nous voyons Harégaire et sa femme Truda 
faire donation d'un grand domaine et des esclaves qui 
le cultivent ; s'ils peuvent en faire donation, c'est visi- 
blement qu'ils en ont la pleine propriété*. Dans une 
charte de 543, Ansémund dispose de ses terres, et il 
déclare qu'il les tient jur^ hereditario^. En 575, une 
femme nommée Bethta fait un acte où elle énumère les 
terres qu'elle a héritées de son fils Ermenfred\ En 579, 
Godin et sa femme Lantrude font une donation de biens 
fonciers*. En 587, Girard et sa femme Gimberge font 
donation de deux villx ^ Bertramn lègue plus de vingt 
domaines, dont les uns lui viennent d'héritage, les 
autres d'achat, et quelques-uns de donation • ; et il les 
lègue à son gré à des églises ou à des parents. Vers 620, 
la terre de Clamecy est vendue par ses propriétaires, les 
héritiers de Godinus\ En 651, Theudilane, Maurus et 
Audégisile se partagent une succession qui consiste en 
terres *. En 652, Ermembert et sa femme Erménoara 
font donation de trois domaines qu'ils possédaient par 
héritage de leurs parents, ex alodeparentum^. En 6Î8, 



* Chai'ia Hareyariiy dans les Diplomala, édil. Pardessus, n** 108. La 
charte est contestée dans sa forme ; mais la donation qui y est contenue ne 
)ieut pas rétro, car la terre en question a été certainement donnée au 
monastère. 

•Ibidem, nM 40 

5 N" 179 : BeUUa...t locella Soliaco, Mansionc, villam Uariaco seu e 
BriscinOf qiiam filiiu suiis Ermenfredm moriens dereliqvit ei ad ipsam 
legibus ohvenit, 

^^ NM06. 
« N« 250. 
' N- 275. 
» W 255. 
» .V 256. 
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Adroald, grand propriétaire dans le pays de Thérouenne, 
fait une donation de terres qu'il tient d'héritage, hère- 
ditatis mXy proprietatû mx ; et il en fait donation avec 
cette formule, que nous retrouvons dans beaucoup 
d'autres actes : ut teneaiis, habealiSy et quibm volueritis 
reliruji'iiatii^ Il est ainsi hors de doute que le droit de 
propriété est resté en vigueur après les invasions. Il 
n'a été ni supprimé ni restreint. Aucune modification 
n'a été apportée à son principe, aucune condition à 
son exercice, aucune limite à ses applications. Ce 
n'est donc pas par un amoindrissement du droit de 
propriété que la possession bénéficiaire et féodale 
s'est trouvée établie. 

2? LES DONATIONS ROYALES. 

Le plus grand propriétaire était le roi. Lorsque Clovis 
a pris pour lui l'autorité romaine, il a pris aussi les 
terres qui formaient le domaine impérial. 

Ce fait est attesté par une série de diplômes où nous 
voyons les successeurs de Clovis, en même temps qu'ils 
font donation de terres, déclarer que ces terres font 
partie du fisc, ex fisco nostro. Le terme fiscm^ dans la 
langue de l'empire, avait désigné, non seulement le 
trésor, mais aussi le domaine des empereurs*. Les rois 
francs continuèrent 5 l'employer. Ils écrivirent qu'ils 



* N** 312. — De même, Vita S. Germant, dans les Acla SS. Bened,, If, 
p. 477 : Germanus habebat quam plurimaprscdia.l^iz'i^sÀi mic pleine 
propriété, puisque Thagiographe ajoute : MuUa largilm est de propriis 
rébus.,,. De propria facullale fvndavit monasierium, 

* Ulpieu, au Digeste, XLIII, 8, 2, § 4 : Loca quœsunt in fiscipalrimonio. 
— Digeste, XLIX, 14, 5, § iO : Si in locLs fiscalibus, — Code Théodo- 
sîcn, X, 8,4 : Possesnones et domus ad fiscum pertinrani. — Digobte, L, 
1, 38, §1 iPnvdiafisci, 

5 
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donnaient une terre de leur fisc, lerram fisci noHri ' ; 
ou bien ils dirent que le nouvel acquéreur possède i*a il 
une terre « comme elle avait été jusque-Ia possédée par 
leur fisc* ». Même le nom de fisc s'altacha à chacune de 
ces terres, et chacune d'elles fut appelée un fi$cus*. 
L'emploi si fréquent de ce terme, qui passait ainsi des 
diplômes impériaux* aux diplômes mérovingiens, im- 
plique que les terres du fisc impérial sont passées de 
môme aux mains des rois francs. 

Aucun texte ne montre d'ailleurs que ces terres soient 
devenues la possession commune de la nation franque. 
Elles ont été visiblement la propriété personnelle des 
rois. Aussi voyons-nous ces rois les donner, les échan- 
ger, les vendre, les aliéner librement ^ Ils exercent sur 
elles les droits complets d'un propriétaire, et ils les 
exercent de la même façon que les empereurs. 

11 faut chercher si ce n'est pas sur ces terres du 
domaine royal que le système bénéficiaire s'est d'abord 
établi. Beaucoup d'historiens modernes ont, en effet, 
supposé que les rois avaient dû les distribuer à leurs 
guerriers sous la condition de service militaire, et avec 



* Diplomala, a" 87 : Quidquid est fisci noslri — Villam quant fiscug 
noster tcjiuit, Marculfe, I, 15; Diplomata, n' 540. — Quidquid fiscus 
noster coniinet, Diplomata, n* 162. — Quodcumque fiscus noster ienuisse 
nuscitur^ Marculfe, I, 30; 1, 15. 

« Sicut hactenus a fisco noslro possessa est, Diplomaia, n**' 277, 279, 
284, 285, 340. 

5 Donamus fiscum, Diplomala, n» 163; Fiscum Floriacum, n" 358. — 
Dédit fiscum regium^ F. S. Mauri, 61 . 

^ De fisco donandunif Code Théodosien, X, 1 , 1 . — Possessiones fisci 
donavimuSf Code Théodosien, X, 1, 2. 

* Voyez, pour rechange, Marculfe, l, 50. — Dans une charte nous voyons 
que le fiscus Floriacus est passé par échange dans les mains de Leodebode, 
vu pleine propriété, et celui-ci le lègue à son tour cum omni jure suo, 
sicut acto temporc ad fiscum fuit possessus, Diplomata, n» 358, l. Il, 
p. 142ellii 
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faculté (le les reprendre à volonté ; de là serait venu , 
suivant eux, Tusage des bénéfices. 

La première chose qu'on remarque en obsei'vant les 
textes, c'est qu'ils ne font jamais mention d'une distri- r 
bution générale de ces terres. Un acte collectif, qui les 
aurait réparties entre les chefs ou les soldais de toute 
une armée, ne se voit nulle part. Les documents du 
règne de Clovis ne signalent pas cet acte ; les documents 
postérieurs ne le rappellent jamais ; il n'y est fait 
aucune allusion dans aucune des chartes postérieures. 
Une distribution originaire à la masse des guerriers, ou 
seulement à tous leurs chefs, est une hypothèse que rien 
n'appuie. 

On remarquera encore, en observant les chartes du 
VI* et du vn° siècle, qu'elles ne signalent jamais une 
distribution collective de ces terres. Il n'y a donc pas 
d'indice qu'un tel acte ait jamais été dans les usages 
des Mérovingiens. Toutes les concessions ont un carac- 
tère essentiellement individuel. Les rois n'ont jamais 
procédé que par donations particulières, chacune d'elles 
portant sur une seule terre et au profit d'un seul 
homme. Ce caractère se reconnaît même dans les dona- 
tions aux églises; chacune d'elles est faite en faveur 
d'un seul monastère ou d'un seul évêché, le plus sou- 
vent môme sous le nom de tel abbé ou de tel évéquc. 
Nous devons donc écarter l'idée d'un vaste ensemble de 
bénéfices militaires créé en un jour, au lendemain de 
la conquête, ou à toute autre époque. 

Voyons d'ailleurs, par la teneur des chartes, la 
nature de ces concessions, et observons si la terre y est 
donnée en propre ou n'y est concédée qu'en bénéfice. 

Nous possédons beaucoup de chartes par lesquelles un 
roi donne une terre à une église ou à un monastère. 
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Elles comportent toujours une donation en propre et à 
perpétuité. Les termes en sont d'une entière clarté. Il est 
dit, par exemple, que la terre appartiendra à Tabbé « et 
à ses successeurs à toujours », et qu'ils pourront 
<c faire d'elle ce qu'ils voudront ». Aucune condition 
n'est énoncée, aucune charge, aucun service. Toute 
possibilité de retour au roi est exclue. 

11 est vrai que ces chartes n'ont peut-être pas une 
valeur absolue pour la recherche que nous faisons. On 
peut supposer en effet que c'est parce que la donation 
concerne l'Église qu'elle est faite en termes si complets. 
11 se pourrait que l'Église eût réussi à se faire donner 
en propre ce que les laïques n'auraient obtenu qu'en 
bénéfice. C'est donc sur les dons faits aux laïques et aux 
simples particuliers que nos recherches doivent porter. 
Nos documents seront moins nombreux, mais peut-être 
produiront-ils une lumière plus vive. 

Parmi les diplômes attribués à Clovis, il n'en est que 
deux en qui l'on puisse avoir quelque conGance*. Par 
l'un, le roi fait donation d'une terre à deux hommes 
nommés Euspicius et Maximinus; par l'autre, il donne 
des terres à un personnage nommé Joannès. Dans le 
premier, la concession royale est énoncée en ces termes : 
« Nous vous concédons le domaine de Micy, qui est de 

* Ce sont les n"' 58 et 87 du recueil de Pardessus. Encore ne disons- 
nous pas que ces diplômes soient authentiques. Le diplôme en faveur de 
Joannès de Réomé (n** 58) contient des phrases qui ne sont certainement ni 
de Clovis ni de son époque. S'il est la copie d*un diplôme vrai, comme 
j'incline à le croire, c'est une copie très altérée cl très allongée. Le n" 87, 
en faveur d'Euspicius et de Maximinus, a toujours été considéré cohimc 
vrai, quoiqu'on ne l'eût pas en -original. Tout récemment M. Julien 
llavet Ta attaqué, mais sans donner d'autres raisons sinon qu'il est sous 
foi me de lettre, et que cette forme n'a pas été en usage sous les succes- 
seurs de Clovis. Celte raison ne m'a pas paru très convaincante. J'ajouterai 
même que cette forme insolite me semble être plutôt une garantie contre 
lei faussaires. Ceui-ci ont Thabitudc d'imiter les formes les plus en vogue. 
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notre fisc..., nous vous le donnons à perpétuiU3\ » Dans 
le second, le roi écrit que celui à qui il donne les terres 
« les aura à titre perpétuel héréditairement* ». Ces 
termes sont ceui d'une pleine et complète propriété, 
non ceux d'une concession bénéficiaire. — Il est bien 
vrai que ces chartes ne sont pas d'une authenticité cer- 
taine; mais, si les chartes sont douteuses, les donations 
qui y sont contenues ne le sont pas. D'une part, elles 
sont confirmées par les Vies de saint Mesmin et de 
saint Jean de Réomé qui les relatent'*. D'autre part, il 
est incontestable que les domaines indiqués dans les 
deux chartes ont été donnés à ces trois personnages, qui 



Les faussaires du x* siècle, h plus forte raison ceux du xvii*, fabriquaul un 
diplôme, auraicDt reproduit la formule usuelle. C'est justement ce qu'ils 
ont fait pour la même donation; nous en avons un diplôme complètement 
faux, sous le n" 88; or ce diplôme faux imite visiblement les règles ordi- 
naires de la chancellerie mérovingienne. Qu'on lise dans le recueil de Par- 
dessus ces deux diplômes relatifs au même fait, et la fausseté du second 
fera ressortir le caractère de véracité du premier. Je ne le crois pourtant 
pas absolument authentique. Je pense que les mots el hi qui vobis ir 
sanclo proposito succèdent sont une interpolation. J'ai aussi bien des 
doutes sur les mots absque tributiSj naulo et exactione. En résumé, je 
croîs voir ici la copie altérée d'un acte vrai, mais non pas un acte faux. 

* Miciacum concedimus et quidquid est fisci nosiri.,, in pcrpctuum 
donamus. 

* Ut quantumcunque de noêtris fiscis circuinet perpétua per nostram 
régalent munificentiam habeat, et quod.,, nos illi contulimus jure hœrc- 
ditario tam nos quam nosiri succeuores reges teneant in defensione. — 
Cf. n« 436. 

' Vita S. Maximini f dans \esActa SS. Bened,, I, p. 584 : Euspicittsdixil: 
Dœnine mi Rex, peto ut agrum Miciacensem ei (Maximino) liberaliias 
vestra concédai.,., liez annuit, Ideo acciiis commentariensibus et no- 
tariis publicis sollemnes ordinatœ atque conscriplœ sunt conscriptioncs, 
adhibitis signis atque sigillis, — Cf. la seconde Vie du même saint, 
ibid., p. 595 : Euspicius rogavit ut possessionem quamdam sub nomiuis 
vocabulo kiciaco ejus proprio juri concéder et,... Prœdio impetrato,.. 
ut huic regio dono perpes maneret memoria^ chartœ mandatum éd. — 
L*auteur des Miracles de Jean de Réomé, qui vivait au ix* siècle, dit 
« qu'on peut lire dans les archives de son monastère les diplômes royaux 
conférant des terres à ce personnage ». (Acla SS. Bened^ I, p 650.) 
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Ifis onl h leur tour donnés aux monastères qu'ils ont 
fondés; vi cela implique visiblement que la donation 
primitive avait bien les caractères qui sont indiqués 
dans nos ileux chartes. Ainsi les seuls actes de donation 
qu'on puisse citer de Clovis nous le montrent donnant 
des terres en propriété, et non pas en bénéfice'. 

[L'âuteur de la Vie d'Eusicius raconte que Childe- 
Ivvl I", au retour d'une expédition militaire, décide de 
récompeuser les soldats qui l'avaient suivi. L'un d'eux, 
WuKlnuSt pria le roi de lui donner un domaine, honor, 
que le fisc possédait sur les bords du Cher. Childebcrl 
le lui accorda; mais Wulfinus, peu après, le céda à un 
monastère*.] L'hagiographe qui nous a transmis ce fait 
n'esl pas un contemporain; nous ne pouvons donc pas 
art rptcr avec sûreté tous les détails de son récit. Quand 
il appelle un domaine honor, il se sert d'un terme de 
son époque, non de l'époque dont il parle. II est du 
IX'' sikk% et il emploie la langue de son temps. Il n'en 
est pas moins vrai qu'il ressort de son récit un fait 
([u'il n'a jias inventé, à savoir qu'un roi franc, au ixîtour 
d*une ;.^iierre, récompense les chefs de son armée par 
de& dims <le terres, et que ces terres leur sont si bien 
ilonriLH^s en propre, qu'ils peuvent en faire cession à un 
mo un stère. 



1 On ff^iT) ^ Cl» propos une remarquo qui a son intérêt. Les donations dc 
s'mln'ssi'til pHs h dos monastères, mais |iersonnc]lement k des individus. 
M l-^^spii/iu."^ ni Masiminus n'étaient ahbés dc monastère lorsque Micy leur 

lui lîoîlUt"* 

J Viiit Kii^icii, apud dora Bouquet, t. III, p. 4:28 : Decrevit uniaùque 
tccuuftttm aœeptalionem personœ sei-vUiiim remunerare. Igilur Wul/i- 
nus tjustîetn gencris vir nohilmimm RENURERAnoKis êuse prsemium^ 
skitt d c.rten, pnrstolabatur.,.. Petit sibi dari super Chari fluvium 
qufrn tex habebat iionorem.... Ilex illi concessit,.,. Mox Wtdfinus ad 
vn-um Dei vcnit et ptura de hit quas a rege bcncficiis impetraverat, 
ctd^m vira Dei largittu est. 
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Une vie de saint que Ton croit avoir été écrite, sous 
sa première forme, au vi* siècle', parle d'une donation 
royale, et elle en parle en ces termes : « Le roi Théo- 
debert donna une terre du fisc nommée Le Bois avec 
toutes les villx et les revenus qui en dépendaient; et 
appelant Âmobald, chef de ceux qui écrivaient les 
diplômes royaux, il lui ordonna d'écrire un acte de 
donation de ces biens, et de le sceller de Tanneau 
royal'. » On voit ici qu'il s'agit d'une pleine donation 
et qu'aucune des conditions inhérentes au bénéfice n'est 
indiquée. On voit aussi que ces donations étaient con- 
signées dans des diplômes; ce fut l'usage constant de 
l'époque mérovingienne"'. 

Prenons le testament de Bertramn. Ce personnage, 
avant d'être évéque du Mans, avait été un laïque* très 
mêlé aux affaires et « l'un des fidèles » du jeune roi 



* Vita S. Maw'i, auctore Fautto ipiitu tocio, inlerpolaiore Odone, 
dans les Ada SS. Bened, I, p. 274. — Roth me paraît aller trop loin lors> 
qu'il rejette cette Vie comme à peu près apocryphe. Nous n^avons, ^ la 
vérité, que la copie qui en fut faite par Odoa de Glanfeuil au ii* siècle ; 
mais (Mon déclare Tairoir faite sur un très vieux manuscrit et n'avoir 
modifié que les expressions pour rendre le style plus correct. Ce manu- 
scrit primitif donnait la Vie écrite par Fauslus, lequel parle même en son 
nom et déclare avoir été le compagnon de saint Maur. 

s Ibidem, c. 52, p. 293. 

' L'usage de Êiire un acte écrit pour chaque donation est attesté par 
Grégoire de Tours, X, 19, t. H, p. 251. Remarquez aussi dans Marculfe, 
], 3t, les mots cariât precidvntium regum^ qui indiquent que Tusage des 
actes écrits, de la part des rois francs, est bien antérieur h l'époque de 
Marculfe. Voyez aussi Vita S.Maximini, c. 11, qui mentionne les solcmnet 
coiucripiiones et les nolarii qui les écrivaient. La pratique habituelle de 
ieêtamenla pour les ventes et donations est attestée par la Loi des Francs 
Ripuaires, LiX et LXIII, et par la Loi des Burgondes, XLIII. La Loi saliquefait 
allusion aux lettres royales qu'on appelait prœcepta, XIV, 4. 11 est hors de 
doute que les premiers ïférovingiens eurent une chancellerie organisée ; 
ce n'est pas eux probablement qui l'avaient organisée : ils l'avaient vrai- 
semblablement empruntée aux bureaux du préfet des Gaules. 

*]1 dit : Dum laicus fui, Diplomala, t. I, p. 199. 
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CloLiire IP. Aussi avail-il reçu de lui plusieurs dons de 
terre. Nous pouvons donc voir par son exemple de quelle 
nature étaient les dons que les rois faisaient à leurs 
fidèles. 11 mentionne un de ses domaines, « la villa 
Bonalpha, que le seigneur roi Clotaire m'a donnée pour 
me récompenser de la fidélité que je lui avais gardée* ». 
Or celle terre ne lui a pas été concédée en simple béné- 
fice; car, d'une part, il l'appelle « terre de ma pro- 
priété », villam juris mei^; d'autre part, il en dispose 
par legs, ce qu'on ne pourrait jamais faire d'un béné- 
fice. Dans le même testament il mentionne un autre 
domaine j^c que le roi Clotaire m'a donné, alors que 
j'éluis laïque* », et plus loin, quatre domaines encore 
(t que le roi m'a donnés intégralement par chartes 
signées de sa main' ». Or toutes ces terres données par 
le roi à un fidèle lui ont été données sans conditions 
d'aucune sorte et en pleine propriété, puisque ce fidèle 
les lègue à qui il veul. 

* Cela ressort des mois : Pro fwlei meœ conêenalionCj p. 198. Et plus 
loin, p. 205 : Dum nos cum CIdoiario rcge pro fide nottra detenli 
fuimut. 

* Tedamenlum Derlramni, Diplomala, n" 230, p. 108 : Te, tccletia 
C.Tnomanica, habere volo ac jubeo villam juris mki cujug vocabuhim Bo- 
nalphûf niant in ierriiorio SlapensCf quant ntihidomnusrexsuomunere.,, 
pro fidei mea conservalione habere concessil. U ajoute : Una cum domna 
Fredegunde, ce qui indique que la donation est de la minorité de Clo- 
taire II, probablement avant que Bcrtramn fût évéque. 

3 Les mots juris met, fréquents dans les chartes, s*appliquent toujours 
à un objet possédé en propre. Exemples : Marculfo, II, 19, 20, 21, 22 ; 
Andegavenses/J ; Turonenses, 1, 8, 9; Rozière, 341 [Zeumer, p. 490]. 
Diplomata, n*' 180, 190, 250, 242, 205, 271, 300. -- L'expression était 
déjà employée dans le droit romain ; ex. : Paul, Sentences, II, 25, 1 ; Gode 
Thôodosien, XV, 1; II, 20, 1. Elle resie employée dans tous les actes 
mérovingiens, où nous lisons sans cesse : De meo jure in veslrum domi- 
nium trado et Iransfundo. 

^ Ibidem, p. 199 : Villa de Nimione in lenilorio Parisiaco quant ntihi 
domnus CIdolarius rex dedil, dum laicus fui. 

> Ibidem,- p. 200 : Villas quas ntihi domnus Chlotarius contulil ad 
inlegrum, stiis prœceplionibiu manu sua roboralis. 



1 



LE SYSTÈME BÉNÉFICIAIRE. 41 

A partir de Dagobert, nos chartes sont plus nom- 
breuses, et plus souvent aussi nous pouvons saisir le 
vrai caractère des donations royales. Eligius, alors qu'il 
était laïque et fonctionnaire du Palais, a reçu du roi 
le domaine de Solignac; plus tard, il fait cession du 
même domaine à des moines en ces termes : « Je vous 
cède et je transporte de mon droit en votre droit, de 
ma propriété en votre propriété, la terre de Solignac que 
je tiens de la générosité du roi, et, renonçant à mon 
droit de propriété, je vous la cède à titre perpétuel*. « 
Il emploie ainsi les termes les plus énergiques que lo 
droit romain ait jamais employés pour désigner le plein 
droit du propriétaire; il répète deux fois le mot domi- 
nium. Or il me semble que par les termes de la dona- 
tion d'EIigius, on peut deviner ceux qui étaient écrits 
dans la donation du roi. S'il cède un plein droit de 
propriété sur la terre, c'est que le plein droit de pro- 
priété lui avait été donné par la lettre royale. 

Dans un acte de 635, le même roi rappelle qu'il a 
précédemment fait don d'un domaine à trois frères qui 
le servaient dans le Palais ; il ne rappelle pas qu'il ait 
mis aucune condition à son présent ni qu'il ait exigé 
aucun service; sans aucun doute il avait donné la terre 
en toute propriété, puisque les trois frères à leur tour 
peuvent faire donation du mêmedomaine\ Dans tin acte 
de la môme année, Palladius rappelle qu'il a reçu du roi 

* Charla Elujiiy Diplomala^ n" 254 : Cedo... césium esse volo ac de 
ineo jure in veslro dominio iransfundo agrum Solemniacensem qui 
mihi ex munificentia Dagoberti régis ohveniL., eimeo sublracto dominio^ 
vesirae dominationi cedo perpetualilcr, 

' Diplomaia, n* 270. Le roi confirme, h la vérilé, Tacle des trois frères; 
Doas re?iendrons plus loin sur le sens de ces confirmations que les rois 
font souvent d'actes privés; elles n'impliquent en aucune façon que le roi 
ail gardé un domaine éminent sur la terre; pas un mot de Tacte n'exprime 
celte idée. 
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trois beaux domaines, très agros nobilisgimoÊ\ Il ne les 
a pas reçus sous condition de service militaire, puisqu'il 
est devenu évêque et ne les a pas perdus. Il ne les a 
pas reçus à titre viager, puisqu'il peut en faire donation 
à son église. 

Par une charte de 640, un certain Blidegisile déclare 
que le roi lui a autrefois donné un domaine dans le 
pays de Paris, et il transfère très librement ce domaine 
à un monastère*. Par un acte de 650, Grimoald dit 
qu'il a reçu du roi la villa Germiniacus et il en fait à 
son tour donation perpétuelle. Il s'exprime ainsi : « Je 
vous cède cette villa à perpétuité, de façon que vous la 
teniez et possédiez et ayez le plein pouvoir d'en faire ce 
que vous voudrez". » C'est la formule ordinaire des 
donations en propre ou des ventes*, et si Grimoald 
l'emploie, c'est apparemment que le roi l'a d'abord 
employée h son égard. 

Voici un acte de 657 qui est fait par une femme 
nommée Adalsinda. On y lit qu'un domaine a été donné 
par le roi à son père Amalgaire, qu'elle a hérité de ce 
domaine, et qu'elle en fait donation. On voit bien que 
le roi n'avait pas donné la terre à charge de service 
guerrier, puisque cette terre était passée par héritage à 
la fille. Et l'on voit aussi qu'il ne l'avait pas donnée à 
titre viager, puisque la fille qui en avait hérité pouvait 
encore en faire donation ^ 

Voilà donc une série d'actes où les rois donnent leurs 

» Diplomata, n" 273. 

* Ibidem, n« 293. 

^ Ibidem, n** 316 : Concedo vohis pcrpciualiler, ui ienealU, possideatist 
V l (luidquid inde faccre voluerilu liberam habcatis potestaiem, 

* Cf. Formulas Turonentus, 5, 21, 26; Marciilfe, II. 3; II, 11 ; H, 19; 
D/gnoiiianœ, 12; Ro/ièic, ii*28, 229 [Undcnbrotjianx 7; Merkelia- 
nœ, 15]. 

s Ibidem, n* 328. 
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terres sans conditions, à titre perpétuel, en pleine pro- 
priété. Nous n'avons au contraire aucun acte où les 
rois concèdent une terre sous conditions, à charge de 
service, en viager. 

Sans doute il se pourrait que toutes les chartes rela- 
tives aux concessions bénéficiaires eussent disparu, tan- 
dis qu'il ne nous serait resté que celles qui concer- 
nent des donations complètes. Cela est possible assuré- 
ment. Mais ce qui est certain, c'est que les chartes nous 
montrent des donations en propre et ne nous montrent 
pas de concessions royales en bénéfice. On remar- 
quera même que cette sorte de concession n'est jamais 
ni rappelée ni signalée, fût-ce par voie d'allusion, 
dans les cent cinquante années qui suivent rétablis- 
sement des Francs. La concession bénéficiaire sera 
mentionnée maintes fois à partir du vni* siècle, et en 
termes très clairs. Semblable mention ne se rencontre 
ni au VI* ni dans la première moitié du vn' siècle. Nous 
ne rencontrons pas une fois la condition du service 
militaire ni la clause de révocabilité. 

Marculfc a recueilli au vu* siècle les formules d'actes 
qu'il savait être en usage chez les rois mérovingiens. 
Dans ce recueil, il y a une formule pour les dons de 
terres que les rois faisaient aux églises. On n'est pas 
surpris qu'il s'agisse ici de donations en pleine pro- 
priété*. Mais il y en a une autre qui vise précisément 
les dons que les rois faisaient à leurs fidèles, c'est-à- 
dire à leurs guerriers, à leurs courtisans, à leurs admi- 



* Marculfc, I, 15, édit. Zeumcr, p. 63, Rozière, n" 148 : Per prescntem 
auctoritatem nostram deceniemus ut ipsa villa poniifex [aut] iUi 
abba in omni iniegrilate, et ip$i et mccesêsores sui habcant, tencanl 
cl poMcdeant, vel quicquid cxlnde facire voluevint libcram in omnibus 
habeant poteslatem. 
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nislrateurs ou aux serviteurs de leur Palais. Elle est 
conçue ainsi : ce C'est à bon droit que les dons de 
notre largesse élèvent ceux qui ont servi avec zèle 
depuis leur jeunesse nos parents et nous*. Nous avons 
donc accordé à tel personnage, de notre pleine volonté, 
telle villa située en tel pays, avec tous ses revenus et 
toutes ses limites, sans nulle réserve, telle qu'elle a été 
possédée et l'est encore par notre fisc'. Nous décidons 
par le présent acte royal que le susdit recevra celle 
villa avec toutes ses dépendances, à perpétuité, en sorte 
qu'il la tienne et possède par droit de propriété, jure 
proprielarioy qu'il la transmette à ses enfants, en 
vertu de notre don, ou qu'il la lègue à qui il voudra, 
et qu'enfin tout ce qu'il voudra faire de cette villa il ail 
par notre volonté tout pouvoir de le faire^. En foi de 
quoi nous avons signé de notre main le présent acte. » 
Telle éUiit donc la formule ordinaire des dons des rois 
à leurs fidèles. On y voit dans les termes les plus claii-s 
que les rois donnent leurs terres sans conditions, sans 
réserve, et pour toujours. 

Dans une autre formule, un roi rappelle qu'un de 



< Marculfc, I, li, §1, cdil. Zoumor, p. 52, Rozière, n* 138 : Meriio 
largilalis noslrœ muncre subltvanltir qui parentibus noslris tel nobiê ab 
aduliscenlia inslanii famulanlur of/icio. — Cf. Diplomala, n* 540. 

* Nos inlustri viro ilti prumplissima volonlaie villa nuncupanie 
illn in pago illo, cum omni merito et lermino suOy in integrilale^ êicut 
ab tllo [aul] a fisco noslro fuit possessa vel modcrno tempore possedetur, 
visi fuimm conccssisse. — Nous n'avons plus besoin de dire que, daa« 
la langue du temps, visi fuimus concessisse ne signifie pas autre chose 
que concessimus. 

' Quapropler per presentcm auclorilalem decememus, quod perpe- 
iualiler manswum esse jobemus, ut ipsa villa antedictus vir ill^ in 
omni inlegritaic. perpelualit4ir habeal concessa, ita ut cam jure pro- 
pnelario habeal, tcneat alque possedeat, et suis posleris^ ex nostra lar- 
gitale, aut cui voluci'it ad possedendum relinquat, vel quicquid exinde 
facire voluerit ex nostio permisso liberam in omnibus habeai poteslaiem. 
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SCS prédécesseurs a donné une villa à un lidèle, et qu'en 
conséquence ce Adèle « la possède en plein droit de 
propriété* ». Une autre formule nous montre un testa- 
teur qui dispose également de tous ses biens, « soit 
qu'il les ait reçus d'héritage, soit qu'il les ait 
achetés, soit qu'il les tienne de concession royale* w. 
Ailleurs, c'est une donation mutuelle entre deux époux, 
et le mari fait donation de domaines qu'il possède 
« les uns par héritage, les autres par don du roi^ ». 
Que l'on cherche, au contraire, dans ce recueil de 
Marculfe ou dans quelque autre, la formule d'une 
concession royale en bénéfice, on ne la trouvera pas. 

Après les chartes et les formules, il faut regarder 
chez les écrivains. Grégoire de Tours mentionne assez 
fréquemment des personnages, laïques et serviteurs du 
roi, qui ont reçu des terres du fisc*. Pas une seule fois 
il ne fait observer que ces terres aient été reçues sous 

* Jlarculfe, I, M : Constat villa illa a principe illo memorato ilH 
fuisse concessam, et eam ad presens jure proprietario possidcre vidctur. 

Mbidein, II, 17. 

' Ibidem, I, 12 : Villas illas quas aul munere regio aul de alodo 
parenlwn tenere videtur. — De mémo, dans une formule poslcrieure, 
Kozicre, n" 141 [Zeumer, p. 3'iO] : Nos morem parentum noslrorum 
icquenles,., libuit fideli nostro perpelualiter adproprium concéder e,... 

* Grégoire de Tours, Y, 5 : Villas ei rex a fisco indulserat. — Vill, 21 : 
Res de fisci munere promerueraL — IX, 38 : Res quas a fisco merueranl, 
— X, 19 : Villas per régis char tas emerui. — 11 ne faudrait pas que ce 
niol mereri fit illusion, ni qu'il enlFaînâl l'esprit à supposer qu'il s'agisse 
ici d'une sorte de contrat entre un roi qui donne et un fidèle qui doit 
mériter. Il faut faire attention au sens qu'avait le moi mereri^ ou plus sou- 
vent mercre, depuis trois siècles. Il signifiait obtenir, et surtout obtenir de 
la bonté du prince. C'est dans ce sens qu'il était surtout employé dans la 
langue du palais impérial et de l'administration; vovez des exemples au 
Code Théodosien, I, 2. 8; VHI, 9, 1 ; X, 8, 4; X, 9, 2 ; Xf, 13, 1 ; Xf, 22, 
'>; XI, 24, (), § 8; XÏI, 1, 118; et Ylnterprelatio, I, 2. 4, clc. L'expression 
^^ifrere ex fisco f qui était sans doute employée dans les actes impériaux,- 
l'est certainement dans les chartes mérovingiennes; Diplomala^ n* 270 : 
Qfiod ex noslra largilale meruerunl; n°328 : Villa quod genilor nos- 
'«*• Amalgariusel Amoloaldus de fisco promei'uerunt, [Cf. p. 33.] 
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condition de service militaire, ni que la donation (ùl 
seulement viagère et révocable. Grégoire, qui connaissait 
bien les rois francs et leurs fidèles, ne fait aucune allu- 
sion à de tels usages, qu'il n'aurait pu ignorer. Les 
hagiographes mentionnent maintes fois les donations 
royales ; pas une fois ils ne font allusion à des bénéfices 
royaux \ 

Si nous jetons les yeux hors de l'État franc, nous ne 
voyons pas non plus que les autres rois germains aient 
distribué leurs terres en bénéfices. Les Lois des Ala- 
mans, des Bavarois, des Ostrogoths, des Lombards, ne 
font aucune mention de bénéfices royaux*. La Loi des 
Wisigoths déclare formellement que les terres données 
par les rois sont la propriété des donataires, que ceux-ci 
les transmettent à leurs enfants ou à leurs héritiers 
suivant la loi civile', et qu'ils peuvent même les léguer 
à qui ils veulent ou en disposer par vente*. La Loi des 
Burgondes est surtout instructive en ce qu'elle est con- 
temporaine des premiers temps de la monarchie fran- 
que. Le roi Gondebaud déclare que les donations faites 
par ses parents sont héréditaires ^ Il observe que, ces 

• Voir Vila S. Maximini , 12, Acla SS. Dened., î, p. 588 : Prœdium 
quod regali munere et dcUum fueral, — Vita S. Dercharii, ibidem, U, 
|). 841. — Vila S, Ballhildis, 8, ibidem, II, p. 780 : Magnam 'sil»am ex 
liscodcdiL — Vila S. Eligii, I, 15 eH7. 

* Les Lois des Alamans et des Bavarois mentionnent un genre de benc- 
ficium dont nous parlerons plus loin, mais qui n*est pas un bénéGcc 
royal et qui est (oui Topposé du bénéfice militaire. 

' Lex Wisigolhoi-um, V, 2, 2 : Donalione^ regiœ poleslalis qux in qui- 
buscunqve personis coUaiœ sunt, in eomm jure consislanL.., In nomine 
cjus qui hoc promeruil Iransfusa permaneai, ut quidquid de hoc facere 
voluerit poteslatem in omnibus habeat. Si is qui hoc promendl, inUs- 
talus discesserit, debitis secundum legem heredibus res ipsa successionis 
ordine pertinebit, 

^ Gela résulte des mots si intcstatus discesserit, et des mots quidquid 
facere voluerit poteslaicm habeat. 

' Lex Durgundionum, I, 3 .: Si quis de populo nostvo a parculibits 
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donations étant toujours faites par actes écrits» le dona- 
taire devra toujours montrer sa charte*. Mais il ne fait 
allusion à aucun service militaire qui serait attaché à 
ces concessions. Lorsqu'il ajoute que lès enfants des 
donataires devront le servir avec le même zèle qu'ont 
eu leurs parents, cette recommandation fort naturelle 
ne ressemble pas à l'obligation spéciale et étroite qui 
s'est attachée plus tard aux fiefs'. Rien en cela n'im- 
plique que la concession ait été temporaire et stricte- 
ment conditionnelle. D'ailleurs le vrai sens de ce passage 
de la Loi des Burgondes s'aperçoit nettement si l'on en 
rapproche le passage du PapianvSy c'est-à-dire de la Loi 
romaine de Burgondie qui lui correspond. La môme 
disposition y est exprimée en ces termes : « Quant aux 
donations faites par les rois, la propriété en passera des 
donataires à leurs héritiers et ensuite aux héritiers de 
ceux-ci, suivant la loi"'. » C'est la môme règle exacte- 
ment dans les deux codes faits en Burgondie ; et cela 
nous montre que les donations royales, qu'elles fussent 
accordées à des Burgondes ou qu'elles le fussent à des 
Romains, avaient le même caractère, vérité qui ressor- 
tait déjà de l'observation des diverses chartes des rois 

noêlrU munificentiœ causa aliquid percepisse dinoscilur, id quod et con^ 
laium est etiam ex nosira targitaiCy ut filiis suis relinquat prœsenti 
corutitutione prœstamus. 

I Lex Burgundionuniy I, 4 : Donationum nostrainim texlus ostendant, 
9 Ibidem : Superest ut poslerilas eomm ea devolione et fide deservial 
ut augere sibi et servare circa se parentum nostrorum munera cogno- 
scat, — Dans deux autres passages du même code, il est fait mention des 
donations royales, munificenliîe (litre LIV, et addit. H, 13, Pertz, p. 577), 
cl toujom*s sans la moindre allusion à des obligations de service militaire 
ou à une clause de révocabilité. 

' Papianus, I, ^ : De donaiionibus domino)'um, proprietas accipieti' 
iium etiam circa heredcset proheredes lege firmalur (Pertz, Leges, III, 
p. 596). — On sait que le Papianus dans cette première partie, corres- 
pond titre pour titre à la Lex Gundobada, La phrase du Papianus, 1, 5, a 
donc le môme sens que la phrase de k Loi des Burgondes, J, 3. 
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francs. Les auteurs du Papianm, s'appuj^iiiL suivanL 
leur coutume sur une loi romaine, citonl ici comme 
autorité une constitution de l'empereur llonorius sur la 
perpétuité des donations impériales*. 

Ceci jette un grand jour sur le sujet qui nous occupe. 
Quand nous voyons les rois francs, ainsi que les rois 
wisigoths et burgondes, faire des dons de terres à leurs 
guerriers, aux ecclésiastiques, ou à leurs fonclionaaires, 
nous sommes d'abord tentés de croire qu'ils agissent 
suivant un usage germanique. Il n'est sans doute pas 
impossible que pareille habitude existât dans l'ancienne 
Germanie. Mais ce qui est certain, c'est que les rois 
germains la trouvaient établie en Gaule et pratiquée par 
le gouvernement auquel ils succédaient. L'Empire avait 
été propriétaire d'innombrables domaines, et les empe- 
reurs les avaient employés souvent à récompenser leurs 
fonctionnaires, leurs courtisans ou leurs soldats. Rien 
n'était plus fréquent de la part des princes du iv*' siècle 
que ces donations de terres du domaine. Elles faisaient 
l'occupation d'un des bureaux importants du Palais*. 
Elles firent aussi l'objet d'un grand nombre d'cdits 
impériaux, dont une partie se retrouve dans les Codes de 
Tliéodose II et de Juslinien^Si l'on compare ces consli- 
lulions impériales aux diplômes des rois francs sur la 
même matière, on observera de singulières analogies. 
Les expressions employées sont les mêmes. Une dona- 
tion impériale s'appelait largitany munificentia, donatiOy 

* (Iode Théodosicn, XI, 20, 4 : Largilaics^ iam nosirœ clementùe^ 
quant rétro principum^ lenere perpetein firmitaiem prœcipimtu. La loi 
est de 423. 

* Scrinium ou primiscrinium bcneficiorum. Voir Notitia dignitatum, 
édil. Bapcking, t. I, p. 44 et 2G0, l. Il, p. 54. [Voir plus haut, p. 10. | 

s Code Théodosien, X, 8; X, 9, 2; X, 10, 5 et 0; X, 10, 14; XI, 20. 
1-4; Code Juslinien, XI, 00 (01). 
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benefickim*; les mêmes noms se retrouvent sans cesse 
dans les actes des rois francs, wisigoths ou burgondes*. 
Obtenir ces donations s'appelait au vn' siècle merere ex 
fisco^ expression qui était sans doute employée dans 
la chancellerie impériale '. Les donations impériales 
étaient toujours conférées par actes écrits, annola- 
tiones * ; celles des rois francs le furent par des prœ- 
cepta ou des atictoritates. Les formules des donations 
impériales sont perdues pour nous"^; les formules des 
donations mérovingiennes sont ccrilcs dans une 
langue toute latine et sont pleines d'expressions 
qui rappellent la phraséologie usitée sous l'Empire*. 
Les dons des empereurs ne contenaient aucune condi- 
tion de service militaire ; cette condition n'existe pas 
davantage dans les dons des rois francs. Les donations 
des empereurs impliquaient la pleine propriété du do- 
nataire ; il est vrai que les empereure faisaient souvent 
effort pour les reprendre, mais ils reconnaissaient hau- 



* Quibus pouetêioneê sacra largitate donatœ sunl (Gode JustiDien, XI, 
60(61),6). — Largilateê noslrx dementiœ (Code Théodosien,XI, 20, A). — 
Principalis liberalitM (Code Théodosien, X, 8, 2 el 3). — Munifkenlia 
pnncipalti (Code Théodosien, X, 10, 15; XI, 20, 1 ; XI, 20, G). — De- 
neficium principale (Code Théodosien, X, 9, 2; X, 10, U). 

* Munipcentiœ (Lex Durçundionum, I, 5; LIV). — Largitas (Ibidem). 
— Regain munificeniiœ coUaiio {Lex WisigoUiorum, V, 2, 2). — Muni- 
ficeniia, indulgenUa, largitas (Diplomala, n''2G6, 269, 270, 27 1 , 277, clc). 

* Grégoire de Tours, VIII, 22 : Quœcunque de fisco meruit. De même, 
VUÏ, 21 ; ÏX, 38 ; X, 1 9 ; Pardessus, U, p. 1 05 [Cf. Code Théodosien, XI , 20, 4] . 

* Annolaliones (Code Théodosien, X, 8, 1 ; Code Juslinien, X, 10, 2). 

* Nous en retrouvons du moins quelques indications dans une loi 
de 313 au Code Théodosien, X, 8, 1 [Code Justinien, X, 10, 2] : Hoc 
verbo ea vis continebaiur quam antea scrihebamus : cum awacestibus, et 

VA!ICIPII8, ET PEG0R1BC8 ET FBCCT1BUS ET OUSl JURE SUO. 

^ Par exemple, les mots intégra statu, qui étaient usités dans les anno' 
taliones impériales (Code Théodosien, X, 8, 1, loi de 515), se relrouvent 
sous la forme in integrum. De même la phrase des diplômes impériaux : 
Cum adjacentibus et mancipiis et pccoribus el fruclibus et omni jure suo 
(Ibidem), te retrouTe, un peu allongéej dans toutes les donations mérovia- 

4 
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tement qu'elles étaient perpétuelles et héréditaires*. En 
passant des empereurs romains aux rois francs, la 
pratique des donations de terre est restée la même et a 
produit les mêmes effets. 

On remarquera encore que les empereurs appelaient 
quelquefois ce genre de donation beneficiumy mot qui 
marquait seulement le bienfait ou la faveur qu'ils con- 
féraient*. Le même terme est quelquefois employé par 
les rois francs au sujet de leurs dons de terre'. Il n a 
pas d'autre sens que celui de bienfait ou faveur, et il est 
employé comme synonyme de largitas ou munificentia. 
Il n'implique en aucune façon que la concession soit 
viagère ou conditionnelle. L'idée qui s'est attachée plus 
tard au mot beneficmm n'y est pas encore contenue. 

La teneur des chartes mérovingiennes n'implique 
jamais que ces terres pussent en aucun cas être reprises 
par les rois. Dans la pratique, nous avons plusieurs 



giennes. Le ht quibtu pro laboribus suit ac merilis aliquid donaverimus 
(Code Théodosien, X, 8, 3) est devenu le merito sublevantur, clc, que 
nous avons cité plus haut, ou le pro fidei iuse respeciu, que nous trou- 
vons ailleurs. Le in bene merito* du Code Théodosien, XI, 20, 4, nous 
reporte au merilii compelleniibus de Marculfc, I, 17. Ajoutez une série 
d*expressions comme celles-ci : Munificeniia nostra donamuz, ex nastra 
largilaie, ex nostra indulgentia^ qui nostra largitate meruerunt^ toutes 
expressions visiblement issues de la chancellerie impériale. 

* Loi de 340, au Code Théodosien, X, 10, 5 : Donatarum rerum domi- 
nium hit tradatur quos anteriores tempus imperialis donntionis otUn- 
derit. — Loi de 384, Code Justinien, XI, 62 (61), 6 : Hi quibus patrimo- 
nialet possessiones vel a nobis vel a parentibus nostris tacra largitate 
donatœ sunt, inconcusse possideant atque ad suos posteros mittant^ etc. 

« Beneficii principalis, Code Théodosien, X, 9, 2. — Beneficium 
a nobi* indultum, Code Théodosien, X, 10, 14. 

' Diplomata, n" 280 : De nostre largitatis bencficio, — N' 540 : Eoc 
nostre concessionis bcmficium firmum esse volumus ut pontifex de ipsa 
dicta villa habendi, tenendit dandif commutandi habeat poteslatem, — 
Cf. MiraculaS, Joannis Reomaensisj c. 10, Acta SS. Bened., I, p. 639 : 
Bénéficia a prœdictis rcgibus pncstHa per prœcepta charlarum quœ 
vsque mine in archivit monasterii condita sunt. 
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exemples où des terres de celte nature ont été reprises. 
Mais il ne faudrait pas se hâter de conclure de quelques 
cas particuliers qu'il fût de l'essence de ces concessions 
d'être révocables. Grégoire de Tours cite deux exemples; 
mais dans tous les deux nous devons remarquer que le 
donataire est poursuivi pour crime de trahison, et que 
les terres qu'il a reçues du fisc ne lui sont enlevées 
qu'en vertu d'un jugement. Dans l'un, il s'agit de Con- 
tran Boson, qui a soutenu la cause de l'usurpateur 
Gondovald et qui est en outre accusé d'un crime de droit 
commun*. Dans l'autre exemple, le comte de l'écurie 
Sunnégisile et le référendaire Gallomagnus sont accusés 
de complot contre la vie du roi*. Que le roi ressaisît des 
terres qu'il avait données à ces hommes, cela ne saurait 
prouver qu'il les leur eût données à titre révocable ou 
en viager. Nous devons songer, en effet, que les lois 
franques punissaient les crimes commis contre le roi 
de la confiscation des biens'. Les autres lois barbares 
prononçaient la même peine*. C'est ainsi que, dans le 
droit impérial, le crime de lèse-majesté avait toujours 
entraîné la confiscation. Or c'est d'un crime de Icse- 



^ Grégoire de Tours, VIII, 21 : Cum Gunichramnus (Boso) de hit inter- 
pelUUus nullum rttponnim dediuety clam aufugit. Ablatœ sunt et omncs 
rcê quœ in Arverno de fUci munere promeruoal. 

* Ibidem, IX, 38. Joignez-y raffaire de Godin, V, 5, qui avait soutenu 
Tentreprîse de Mérovée contre Chilpéric : Villai quai ci rex a fisco indul- 
Meraty ahêlulit. 

^ Lez Ripuaria, LXIX : Siquit régi infidelis extilerilfde vita comportai 
cl omîtes ret suse fitco censeaniur. — Marculfe, I, 32 : Dum ille facienle 
revello et omnes ret ejut tub fitci iitulum prsecipimut revocare, — 
Uozière, n* 40 [Zeumer, p. 293] : Dignam subieruni sententiam et ret 
eorum tecundum légitimât tanciionet [ailleurs legum tanctionem] fitco 
nottro tociatœ ttmt, 

* Edictwn Rotharit^ 1 : Si quit contra animam régit contiliaverit, 
animœ suœ incurrat perictUum et ret ejut infitcenlwr. — Cf. Lex Ala- 
mannorumf XXV; Lex Baiuwariorum, II, 1 ; Lex Witigothorum, II, 1, 7. 
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majeslc qu'il s'agit dans les deux faits signalés par 
Grégoire de Tours* ; la confiscation était donc de plein 
droit. Les terres de Contran Boson et de Sunnégisile ne 
leur ont pas été reprises parce que la donation avait été 
temporaire, mais parce que ces hommt^s étaient coupa- 
bles*. Cela est tellement vrai, que le lise s'emparait non 
scii lignent des terres données par le roi, mais aussi de 
leurs terres patrimoniales et de toutes leurs propriétés* 
Nous avons même plus d'exemples de tt*ri^es patrimo- 
niales confisquées que nous n'en avons de terres 
royales'. Or il est clair que si le roi pouvait saisir les 
[>n>priélés patrimoniales d'un coupable ou d'un adver- 
SMirt^ il pouvait à plus forte raison repnmdre les biens 
qu'il lui avait lui-même donnés*. Il agissait alors, non 
en vertu du principe que ces concessions fussent lou- 



' Voir sur le crimcn lœsœ majesialis chez les Francs^ Gri^goii-c de Tours, 
Vf ^5 : Burgolenus el Dodo ob crimen majesialis. . . res omnes eorum fûco 
conhtUf sunt, — X, id : Ob crimen Icsi majesialis... reum moHis... 
mnlla regalibus ihesauris sunt inlala. — V, 28 {il) : Addiium qnod 
cssent m majesialis el palriœ prodilores. 

^ Vn autre fait de même nature est signalé dans le t^slament de lîcr— 
Ininin, p. 198 : Villam quam Vœdola coram jusUlia {retjis) reddidiL 

= Grt'goirc de Toure, III, H : Mundéric ayant essayé d'usui'pcr la ropulê, 
ve^ cjux fisco conlalœ sunl; ces res ne sont pas dan dons futU par les roïs^ 
ce sont les biens propres de Mundéric. — V, 5 : Le référendaire Siggo 
ayant trahi Chilpcric, res ejm quas in Sessionifo kabucralf Ansoaldus 
ùbtuinil: ici rjs peut désigner indifTéreminent dci hien^ pïtlnmoniauiou 
(li's leires qu'il aurait reçues de Ghilpéric. — V, 35: Knuodiui^ est coû- 
iLnmiï à rexil et ses biens sont conBsqués; l'historien dit ses \mm^ facul- 
tales; il ne dit pas des bénéficei. — V, 20 (25) : Les biens de Burgolene el 
de Uodo sont confisqués, res omnes tam eorum quam pairis fisco contatm 
sunt; res termes indiquent bien qu'il s'agit de proj)rj<Hciï privées et palri- 
moniaïe*i. — V|I, 29: Ébérulf, accuse d'avoir fait mourir ChJipéric, eiïl mis 
h mort ; tous ses biens indistinctement sont pris ]m' k û^c, lequel, suivant 
l'usage, on concède une bonne part k des fidèles ; jnênnc ses biens pjlri- 
nioniiiui, qu'on avait d'abord laissés à sa veuve, sont saisis par le lise et 
distribués, qttœ de propriis rébus [pilleurs quod a prioribtts] ei relictiE 
fuerant. suis fidelibus condonavit, 

* Ibidem VIII 58. in fine. 
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jours révocables, mais en vertu de son droit de punir. 
11 ne révoquait pas des bénéfices, il confisquait une 
fortune. De tels actes n'avaient aucun rapport avec la 
règle des fiefs ; mais ils étaient conformes au droit 
romain et au droit des Francs. 

On comprend même que parfois, pour des crimes 
moindres, le roi ne confisquât pas la fortune entière, 
el qu'en ce cas il se contentât de reprendre les biens 
qu'il avait donnés en laissant à l'homme ses biens 
patrimoniaux. Grégoire de Tours donne un exemple de 
cette distinction quand il rapporte que le roi, ayant 
pardonné à Sunnégisile, lui rendit ses biens propres et 
ne lui reprit que les terres fiscales*. 

Quelques historiens modernes ont été très frappés de 
voir qu'à la mort d'un roi le successeur confirmait par 
de nouvelles lettres les donations du prédécesseur. 
Ils ont conclu trop vite de là que ces donations étaient 
essentiellement temporaires. Cette conclusion est exa- 
gérée et inexacte. Pour nous faire une idée juste de ces 
renouvellements de chartes, il suffit de nous mettre sous 
les yeux le texte de la formule qui y était employée: 
« C'est avec justice que l'autorité royale confirme, en 
faveur de ceux qui ont été toujours fidèles à nos prédé- 
cesseurs et à nous, les dons qui leur ont été faits ou 
les propriétés de leurs pères*. Tel personnage, homme 
illustre, nous a présenté les chartes des rois précédents 
qui attestent que tels et tels domaines ont été donnés à 
ses parents' ; et il nous a demandé de confirmer par un 

« Grégoire de Tours, VIII, 38, m fine, 

* Marculfe, I, 31 , édit. Zeumcr, p. 62 : Merilo rcgalis clementia in illis 
conlata munera vel proprietale parenium confirmare deîiberatf quos 
cognoscit anteriorum regum.,, vel nobis fidem inlegram conservasse.,., 

' Carias precedentium regum nobis prolulil receiisendas^ qualiter 
parenlibus suis loca aliqua fuisse concessa. 
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diplôme de nous tout Tensemble de sa fort u no, omne 
corpits facultatis mx\ tant ce que lui et ses parents onl 
obtenu par don royal, que ce qui lui est venu par vente, 
cession, donation, échange ou toute autre juste cause'- 
Nous le lui accordons volontiers. En conséquence nous 
oiilonnons que tout ce qu'il possède, soit par succession 
de ses parents, soit comme récompense de ses services, 
tout ce qui lui vient de don royal ou lui a élé acquis 
par d*aulies Litres légitimes, terres, maisons, esclaves, 
ou objets mobiliers, tout cela lui soit pleinement con- 
firmé, de telle sorte qu'il en ait une entière possession 
et qu'il le Iraiismetle à ses enfants et descendants ^ » 
Jl y a dans cette formule deux traits significalifs. En 
premier lieu, la confirmation porte, non seulement sur 
les terres données par le roi, mais aussi sur les biens 
patrimoniaux ou acquis par achat; les uns et les autres 
sont confirmés dans les mêmes termes. Cet acte ne 
prouve donc pas plus la révocabilité des donations qu'il 
ne prouverait celle des alleux. En second lieu, la for- 
mule n*ex[ïnme par aucun mot que les terres aient été 
concédées à litre viager; tout au contraire, elle déclare 
qu'elles sont une propriété héréditaire, que le détenteur 

' L'ci pression omne corpus facullatis, signifiant la totaltlc d'une for- 
luntî, est fn^uenle dans les textes mérovingiens; voir Andegat^rnes, 41 ; 
Mareulfaf tl, T ; ou la trouve dans le traité d'Ândelot et dans beaucoup de 
diplômes* 

^ Petiit ni cum de omni corpore facullaiis suœ, iam quod regi& 
minière ipic vel parentes sui promeruerunt, quam quod per venditioTtis^ 
cessionh, donaihniSj commutalionesque iilulum... jusUe et rationabi' 
Hier est conqifesitum,.,, per noslrum in ipso debei'emus confirmare pre* 
crptum. 

* Precipimlet ni quicquid ex successione parenlum vel ejus ti/i/<- 
Ude, Iam quod munere regio vel per quodlibet instrumenta cartarum ad 
eoffi'm jutLi' pervenity tam in villabus, mancipiis, sedificiis, accola^ 
bits,,, per hanc andoritatem firmatus, cum Dei et nostra gratia,in inte- 
(f ri talc hoc valcal possidere et suis posteris derœlinqucre. — Il y a une 
iiutri' funnulf nn;iIogi]e, Marculfc, I, 17. 



LE SYSTËVE nÊNÉFICIAlRE. 55 

actuel les a reçues de ses pai^nls\ et qu'il les laissera à 
ses descendants. Une autre formule de confirmation dit 
expressément que le fidèle qui a reçu une terre en don 
du roi « la possède par droit de propriété » ; elle ajoute 
<c qu'il la laissera à ses enfants, ou la léguera à qui il 
voudra, et qu'il en fera enfin tout ce qu'il jugera à 
propos d'en faire' ». 

Ces confirmations ne signifient donc pas que les 
concessions aient été temporaires ou viagères. Aussi 
n'expriment-elles jamais cette idée. Ce sont des lettres 
qui se reproduisent à chaque génération, mais qui 
chaque fois répètent que la donation est perpétuelle. 
Elles ne ressemblent en rien au relief que nous verrons 
plus tard ; car elles ne sont pas à vrai dire des renou- 
vellements de la concession. Précisément parce qu'elles 
s'appliquent à toutes sortes de propriétés, elles n'ont 
rien de commun avec l'institution bénéficiaire'. 

* Quod parentes sui promeruerunt. 

* Marculfe, I, 17, ftozière, n* 152 : Sicut constat villa illa ah ipto 
principe ilto memorato lui fuisse concassa, et eam jure proprietario 
possidere videtur,.., ipse et posteritas ejus eam teneant et possedeant et 
cui voluerint ad possedendum relinquant, vel quicquid exinde facerc 
decreverint, ex nostro permisse libéra perfruantur arbitrio, 

^ Il est dit dans la Vie de saint Maur que, sur la demande de Florus, le 
roi Théodebert donna à son neyeu Randrnmn tout ce que Florus avait eu 
par don royal. Dédit ei per sceptrum regale quod manu gestabal quic- 
cungue Florus pointus ejus ex regali posséderai dono. Or il faut remai^- 
quer que Florus avait, le même jour, demandé au roi de faire un diplôme 
par lequel « ses propres » étaient donnés au monastère, ut prœceptum 
regiœ dignitatis facere juberet super testamentum quod ipse de propriis 
rébus qtuis illi loco iradiderat scribere rogaret. Ainsi Floms croit devoir 
faire intervenir le roi aussi bien pour la donation qu'il fait de ses biens 
patrimoniaux que pour le transfert de ceux qu'il a reçus par don royal* 
Ni l'un ni l'autre acte n'impliquent qu'il n'eût pas la propriété pleine des 
biens. Les deux actes sont proprement des actes de déférence pour le 
roi ou plutôt encore de précaution pour l'avenir ; mais ni par l'un ni par 
Tautre il ne reconnaît Tabsence de droit. J'ajoute que les expressions qu« 
posséderai dono n'entraînent pas l'idée de bénéfice (Yita S, Mauri^ 
53, Acta SS, Bened., I, p. 291-292.) 
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Elles font partie de cet ensemble d'habitudes qui fai- 
saient intervenir les rois dans tous les actes de la vie 
privée. Un testateur demandait souvent au roi de con- 
firmer son testament, un donateur sa donation , un 
acheteur son achat, un héritier sa succession*. Nul ne 
croyait ses droits assurés s'ils n'étaient garantis par une 
lettre royale. Comme chaque maison riche avait ses ar- 
. thivcs% les hommes semblent avoir mis un empresse- 
ment singulier à augmenter le nombre de leurs litres. 
Il n'est pas impossible d'ailleurs que le gouvernement 
mérovingien n'ait tiré de là un revenu. Nous devons 
songer aussi aux désordres des temps, à la puissance ab- 
solue de ces rois, surtout de leurs ministres, et au peu 
de garanties légales que les simples particuliers avaient 
vis-à-vis d'eux. Nul n'était sûr de garder sa terre, s'il ne 
pouvait montrer une lettre, non d'un roi mort, mais du 
roi attuullement vivant. Chacun allait donc, à chaque 
nouveau rogne, implorer cette lettre, non sans la payer 
ajqîarcmment. Les confirmations n'étaient pas une re- 
4*tui naissance du défaut de droit; elles étaient une ga- 
rnnlie qu'on ajoutait au droit'. C'est par une précaution 

' Voir Jtî.^ exemples de cela daas Marculfe, I, 12; I, i3; I, 20; Diplo- 
mata, u" ÏG7- L 245; Uozière, n" 517 et 318 IZeumer, p. 289 et p. 459]; 
Vila S. Gercmari, 1; ViUi 5. Mauri, 53. 

^ M;Hcuirt% i, 54 : Omnia inêtrumeîUa carlamm quod ipsi vel 
parentes mi fmbuerunt, tam quod ex munificenlia rcgum poêêedit, 
quam (]uod pir vciidicionis, cessionet, donationes, commuiaiionetque 
tiiuium hainut, una cum domo sua incendium concrematas eue, — 
AndajfWim^et» 55 : Inslrumenla cartaimm quant plurimas^ vindicionist 
ca unonis^ cesaioniSf donacionis, dotU, ... — Ibidem, 51. — Arvemenêes, 1 . 
»- [ïozièm. 405414. 

^ C\\û i'i* qui Oit exprimé par plusieurs documents. Par exemple, la for- 
mule de Mjnulfe, I, 15, nous montre un acte tout privé, entre deuxpar- 
1icijJJi'r.j, i|ui ^e passe pourtant devant le roi ; et le vol indique la raison 
de Cf'Ju : Qnkquid in presentiam noslram ageiur vel per manu nosira 
tfideiur este iransvuUum^ volumus ut maneal in potterum robutUstimo 
jm-e (Zounaer, p. 51, Howe, n* 21 G). 
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semblable que l'évêque Bertramn, voulant assurer lexé- 
cution de son testament, se munit à Tavance d'une au- 
torisation royale. Ce n'est pas qu'il la demande spéciale- 
ment pour les biens qu'il tient du roi ; il la demande et 
l'obtient pour toute sa fortune sans distinction*. De tels 
usages sont des éléments curieux de l'histoire d'une 
époque; mais ce serait les comprendre mal que de 
supposer qu'ils impliquaient l'absence de tout droit 
d'hérédité*. 

On a dit que le traité d'Ândelot avait accordé aux 
leudes Tirrévocabilité des bénéfices, ce qui prouverait 
que les bénéfices royaux avaient été révocables jusqu'a- 
lors. Mais le traité d'Andelot, dont Grégoire de Tours 
nous a donné le texte% ne parle pas de bénéfices. Ni ce 



* Testamentum Berlramni, DiplomatUf i. I, p. 198: Quia domntti 
Chhlariut rex suum prœceplum manus tuae jure firmalum mihi dedii 
ni de propria facultate quod ex parentum successione haheo seu quod 
munere suo comeculm mm aui aliunde comparavi, tam pro animœ meœ 
remedio quam propinquu meU »eu fidelibui mei$ delegare voluero, Ubc' 
ntm uiendi tribuit arbUrium, 

' II y a une phrase des Gesta Dagoberli, 26, où l*on a cru voir Tindi- 
catioti d*une donation en viager : Landcgisilui dum viveret eam viUam 
per prœcepium regale promeruerai. On a traduit dum viveret par a en 
^ufruit sa vie durant ». Mais si on lit le chapitre entier, on voit que ces 
roots ont un autre sens. Le chroniqueur, ayant raconté la mort de Landé- 
gi&ile, ajoute qu'il avait eu de son vivant une donation royale ; or, ce Lan- 
dégisile étant le frère de la reine Nanthildc, celle-ci, qui était vraisembla- 
blement héritière, Landégisile n'ayant pas d'enfants, demanda au roi la 
permission de donner cette terre à l'abbaye de Saint-Denis; ce qui fut 
f&it. Rien, dans ce chapitre, n'indique la règle de la révocabilité des 
^néfices. — Nous ne parlerons pas ici de trois diplômes où l'on voit 
des terres être « ramenées au fisc », ad pscum revocari; mais ces 
diplômes, qui sont des années 677, 688, 695, dépassent la date que nous 
nous sommes fixée dans le présent chapitre et appartiennent h une autre 
époque. 

^ Grégoire de Tours, IX, 20. Le roi Gontran lui en avait fait donner 
lecture : Paclionem ip$am relegi rex coram adglantibus jubel, 11 y a 
Apparence que Févéque de Toui's en prit une copie ; il intitule son texte 
^femplar pactionis. , 
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mot ni aucun terme analogue ne s'y trouve. Il n'y esl 
parlé que des « dons » des rois. Le Icrme employé est 
munificentix regum, lequel s'est toujours dil, depuis le 
iv* siècle jusqu'au vu', des donations en pleine pro- 
priété*. Il n'y est pas dit que c«s dons avaient été rêva- 
cables; il n'y est pas dit non phis qu'ils cesseront de 
l'être à partir de ce traité. Il y esl dit seulement que ces 
dons sont une propriété assurée, qunque cum secii- 
vitale possideat. Remarquons m<^me que cela est dit^ 
non pas de dons récents, mais de dons qui remontent 
au moins à vingt-six ans et au delà, « dons des an- 
ciens rois jusqu'à la mort de Clotaire' ». Voilà donc 
des terres qui sont déjà dans les mêmes mains depuis 
plusieurs règnes, et dont la possession se trouve con* 
firmée. 

Pourquoi les auteurs du traité d'Andelot ont-ils pris 
la peine d'y introduire cet article? Par cette raison bien 
simple qu'au milieu des guerres civiles qui ont précédé, 
bien des hommes qui avaient reçu des dons de l'un ou 
de l'autre roi avaient trahi ce roi, et que les dons avaient 
été repris. Il y avait eu une série de confiscations légi- 
times, auxquelles s'étaient ajoutées beaucoup de spolia- 
tions moins justes'. Il fallait réparer le mal. Aussi les 
rois commencent-ils par rendre la sécurité à toute la 
propriété foncière. « Nul de nos sujets, dans l'un ou 
dans l'autre royaume, ne sera lésé dans ses droits, 
chacun possédera et reprendra possession des biens qui 



« Grégoire de Tours, IX, 20. édil. de la Société dePHistoire de France, 
t. II, p. 160; cdit. des Monumenla Germaniœ^ip. 577 : Et de id quod per 
munificentias prœcedentium regum unusquitque usquetransHum Chlolarii 
.régis pauedit^ cum securiiate ponedeat, 

« La mort de Clotaire I-' est de 561 ; le traité d'Andelot est de 587. 

* Grégoire de Tours : Si aliquid cuicumque per interregna sine culpa 
lultum est. 
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lui appartiennent'. » Ils conviennent même de i^endre 
à chacun ce qu'ils ont pu lui enlever sans qu'il y eût 
délit commis, et de le lui rendre après jugement\ Ils 
disent encore que <c toutes les donations qui ont été 
faites par eux, soit aux églises, soit aux fidèles, seront 
respectées et maintenues* ». C'est la formule habituelle 
de confirmation. Elle ne signifie nullement que les 
donations faites avaient été jusqu'à cette heure révo- 
cables ou viagères. 

Ceux qui se représentent le traité d'Andelot comme 
une concession faite aux ce leudes », n'en ont pas lu le 
texte ou l'ont lu légèrement. C'est un simple traite entre 
les deux rois. Il n'accorde rien aux hommes qu'on 
appelait leudes*. On y chercherait en vain une seule 
phrase qui visât la constitution du bénéfice. Quand il y 
est parlé des dons que font les rois sur « les terres du 
fisc )>, c'est pour présenter ces dons comme naturelle- 
ment perpétuels', et sans faire entendre en aucune 

' Grégoire de Tours : Quicquid unicuique fidelium in ulriusque regno 
P^r legem et justiciam redébeiur, nullum ei prœjudidum paciatur, ied 
iiceal res dehelas poêsedere alque recipere. Pas un mot, dans cette 
phrase, n'exprime Tidée de bénéfice : il est plus probable qu*il s*agit de 
biens propres ; les mots per legem impliquent qu*il s'agit du mode de 
possession établi par la loi, c'est-à-dire de la propriété. C'est aussi le 
sens des mots res débitas. Le mot fidèles, au vi« siècle, signifie tintôt 
MijeU et tantôt fidèles. 

' Ibidem : Si aliquid... sine culpa tullum esl, audiencia habita, 
^fslauretur, — C'est encore de biens propre.) qu'il s'agit ici. La restitu- 
tion des anciens dons des rois n'est marquée que dans cette phrase : Et 
quod exinde fidelibus personis ablalum est, de prœsenii recipiat, 

' Ibidem : Quidquid antefaii reges (dans tout le texte du traité, l'ex- 
pression anlefali ou prssfati reges se rapporte h Childebert II et à Gontran) . 

* n n'y est parlé des leudes que pour dire que les leudes de Gontran 
qui Pont li*ahi « Jui seront ramenés n, que les leudes de Sigebert qui l'ont 
abandonné seront de même a ramenés des lieux où ils sont » et remis 
aux mains de son fils. 

* C'est ainsi qu'il est dit que tout ce que la fille de Gontran Toudra 
donner de agns fiscalibns, le sera à perpétuité, perpétua conservetur. Il 
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manière que ce soit là une innovation. Le traité d*An- 
delot n'a rien de commun avec le régime bénéficiaire'- 

Ce qui est bien avéré, c'est qu'il y eut beaucoup de 
révocations arbitraires sous les Mérovingiens, placés 
qu'ils étaient entre l'avidité de ceux qui demandaient 
des terres et la tiédeur de ceux qui, les possédant, ne 
désiraient plus que les conserver. 

Les donations furent souvent révoquées : cela ne veut 
pas dire qu'elles fussent révocables. Les rois ont souvent 
cherché à reprendre les terres qu'ils avaient données; 
mais ils ne les avaient pas données avec la clause qu'ils 
les reprendraient. Il n'y a pas une ligne dans les docu- 
ments où il soit dit que ces terres doivent de plein 
droit revenir aux princes. Quand il leur arrive de res- 
saisir une terre, ils donnent pour raison « que ceux-là 
sont justement privés des bienfaits qu'ils ont reçus, qui 



est répété plus loin et d'une manière plus générale : 5i quid de agris 
fUcalihuê pro arhitrii sui voluntate cuiquam conferre voluerinl, fixa 
stabilitate in perpétua conservetur nec ullo lempore convellalur. 

' Comme nous tenons h citer tous les textes, il faut présenter Grégoire de 
Tours, VllI, 22, où il est dit que Wandclinus, nutritor Childeberti regU^ 
àisLnimori,quœcumquedefisco meruitf fiscijuribus $unt relata. On a cru ici 
encore qu'il s'agissait de béuéficcs, lesquels h la mort du concessionnaire 
revenaient naturellement au fisc. Mais cela ne ressort nullement du pas- 
sage de Grégoire de Tours. Wandelin est nutritor régis j c'est-à-dire quelque 
chose comme nourricier de l'enfant Childebert ; c'est une charge purement 
domestique, à laquelle la jouissance de quelques biens pouvait être atta- 
chée. Wandelin n'avait peut-être pas d'enfants : il y avait bien des raisons 
pour que les biens qu'il tenait du fisc revinssent au fisc après sa mort; un 
cas si {larticulier ne peut pas prouver que les concessions royales fussent 
en général révocables. — Grégoiix; de Tours dit encore: Obiit BodygisiluM 
duXf sed nihil de facultate ejus filiis minuatum est (Vlll, 22); nous ne 
savons ce qu'était ce Bodogisile ; cette facuUas dont il est parlé ici con- 
siste-t-elle en terres du fisc, que le i*oi laisserait à ses fils? Consiste-t-ellc 
en propres, que le roi confimierait suivant l'usage presque constant de 
l'époque? Ou bien encore consiste-t-elle en emplois et dignités que le roi 
aurait transférés à ses fils? Ou bien, Grégoire de Tours veut-il dire simple- 
ment : « BodegisUe mourut dans un âge avancé; rien de sa grande fortune 
ne fut perdu pour ses fils? » C'est bien à tort, en tous cas, qu'on a vu dans 
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se sont montrés ingrats et infidèles' ». Ils ne disent pas 
qu'ils aient le droit de ressaisir ces terres parce qu'ils 
ne les ont concédées que temporairement ou parce 
qu'ils se sont réservé un domaine éminent sur elles. 

Tout au contraire, ils reconnaissent plus d'une fois 
que leurs donations sont perpétuelles; plus que cela, 
chaque roi reconnaît que les donations de ses prédéces- 
seurs étaient perpétuelles. C'est le sens de la déclaration 
de Contran et de Childebert à Andelot. Clotaire II fit 
par deux fois une déclaration plus claire encore. « Toutes 
les donations faites par la générosité de nos prédéces- 
seurs, soit à une église, soit à des clercs, soit à des 
laïques, doivent durer à toujours'. » Il est possible que 
dans la pratique il se soit écarté de celte règle, surtout 
pendant les guerres civiles de 613; mais par l'édit de. 
014 il s'engage à rendre les donations qu'il a reprises : 
« Tout ce que nos prédécesseurs ou nous-même avons 
accordé et confirmé, doit être maintenu sans nulle at- 
teinte ; ce que nos fidèles et nos leudes Qnt pu perdre 
dans les guerres entre les rois leur sera restitué'. » 



cette phrase une allusion & Tusagc de reprendre les bénéfices royaux. — Il 
en est de même de cette autre phrase, IX, 35 : Mortuo [Waddone]f filw$ 
eju$ ad regem ahiit resque ejus oblenuit. Si on lit tout ce chapitre, on Yoit 
bien qu'il n*est pas question de bénéfices ; res signifie les biens, la fortune, 
et si le fils do Waddon a dû se rendre auprès du roi pour les avoir, c'est 
parce que Waddon a été tué dans une querelle et en commettant un délit. 

* Diplomala, n" 386 : Merilo bénéficia quœ possident amillere viden- 
lur qui non iolum largitorittu ipsorum beneficiorum ingrali existunt, 
verum eliam infidèles eis esse comprobantnr,... Omnes res suas ad 
nosirum fiscum jussimus revocari. — Remarquer que dans cette phrase 
le mot bénéficia ne signifie pas autre chose que bienfait ou faveur. Je 
pense aussi que infidèles a ici le même sens que dans la Loi Ripnaire, LXIX, 
celui de traître au roi. 

* Cfdoiarii prœceplio, c. 42, Boretius, p. 19, Baluze, col. 7 : Quse^ 
cunque ecclesix vel clericis aui quibuslibet pertonis a prœfaiis principi- 
bus munificenliœ largitate conlata sunt, omni firmiiate perdurent, 

* Chlolarii edictum^ c. 16 et 17, Boretius, p. 33 : Quidquid parentes 
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Ainsi, ce que Ton rencontre dans les textes du vi' et 
du vu* siècle» c'est la pleine donation en propre, ce 
n'est pas ta concession temporaire ou conditionnelle. 
On ne peut sans doute pas aller jusqu'à affirmer que 
les rois n'aient jamais fait aucune concession de cetl€ 
nature. De ce qu on n'en trouve pas d'exemples dans les 
documents qui nous sont paiTcnus, il ne suit pas de 
toute nécessité que la chose ait été impossible. Il sufGt 
de constater que les premiers rois mérovingiens ont 
donné leurs terres en pleine propriété, et que nous ne 
les voyons jamais les concéder en bénéûce. Jamais sur- 
tout nous ne les voyons mettre à leurs dons la condition 
du service militaire. 

En résumé, si l'on se place entre le règne de Glovis 
et le milieu du vu*" siècle, et si l'on cherche, dans cet 
espace de cent soixante ans, quel usage les rois ont fait 
de leurs domaines, on doit reconnaître qu'ils ne les ont 
\ràs fait servir à l'établissement d'un vaste système de 
bénélices. Le régime bénéficiaire n'a donc pas été établi 
aussitûl après la conquête. Il n'est pas du premier âge de 
la monarchie franque. Jl n'est pas sorti tout organisé des 
relations primitifs entre le roi et ses fidèles. Il n'a pas 
eu sa source promière^dans le palais des rois, ni son 
principal lerrain'dans les domaines royaux. C'est ailleui*s 
que nous devons en chercher l'origine. 

notlri ankrioret principes vel nos perjustilia visi fuimus concessisse et 
conprmnuf, in omnibm debeat confirmari. Et quœ unus de fidelibus ac 
leudibttSf inlencgno faciente^ visus est perdidisse, generalUer absquealico 
incùmmodo de rébus sibi juste débitis prsecipimus reveriere. 
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CHAPITRE IV 
Le précaire romain. 

Quand nous avons étudie les institutions publiques, 
soit dans la société romaine, soit dans la Germanie, 
nous n'y avons rien vu qui eût un caractère féodal. Nous 
n'avons rien trouvé qui ressemblât au fief, ni même au 
bénéfice, origine du fief. Il faut que nous fassions la 
même étude sur les institutions d'ordre privé. 

C'est dans celles-ci, en effet, que nous pourrons 
saisir les origines de la féodalité. La féodalité n'est pas 
née d'un système politique; elle a pris naissance dans 
les usages de l'existence individuelle. Loin qu'elle ait 
été créée par une révolution, c'est d'une lente tradition 
d'habitudes qu'elle est sortie. La vie privée a été le ter- 
rain où elle a germé. Elle s'est établie dans les mœurs 
des particuliers et dans leurs relations entre eux long- 
temps avant de se produire comme organisme politique. 

C'est donc dans la vie privée qu'il en faut chercher 
les racines. Si la société germaine nous était bien 
connue, si les historiens anciens et les monuments 
nous renseignaient avec une précision suffisante sur 
son droit et ses usages nous trouverions peut-être 
en elle beaucoup de pratiques qui ont contribué à 
former le bénéfice et le fief. Mai^nous ne connaissons 
de cette société que quelques traits généraux et super- 
ficiels. Le détail nous échappe, et pour notre recherche 
c'est le détail minutieux qu'il nous faudrait. Les prati- 
ques germaines relatives à la possession du sol, à la pro- 
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priété, à la lenure, sont ce que nous ignorons le plus. 
C'est pour cette raison peut-être que nous ne trouverans 
pas en Germanie ces racines premières. La recherche 
que nous tentons ne peut se faire que dans la société 
romaine, parce qu'elle est la seule dont nous connais- 
sions le droit et la pratique. Nous ne conclurons pas de 
là que la féodalité soit plus romaine que germanique; 
c'est une chose que nous ne pourrons jamais affirmer 
avec une pleine certitude, la comparaison entre l'an- 
cien ne société romaine et l'ancienne société germanique 
ne pouvant pas être faite scientifiquement. Nous cher- 
clions le germe de la féodalité dans la société romaine, 
parce que celte société est la seule que nous connaissions 
dans un détail suffisant, la seule dont nous possédions 
la littérature, les lois, et surtout la jurisprudence. 

Ce n'est pas que nous devions trouver dans cette 
société romaine une institution dont on puisse dire 
qu'elle soit à elle seule l'origine du bénéfice et du fief. 
Une telle institution n'exista jamais. Mais nous trou- 
verons un ensemble d'usages ou de pratiques qui, en 
s'associant et en se combinant, ont pu produire ce 
régime. Nous avons parlé précédemment du droit de 
projïriété sur la terre, du droit de propriété sur la per- 
sonne, c'est-à-dire de l'esclavage, puis de la condition 
d'affranchi, du colonat, de la tenure, et enfin de l'or- 
ganisme rural qu'on appelait la villa*. Ce sont là autant 
d'cUments qui, bien que le caractère féodal ne soit dans 
aucun d'eux pris isolément, sont pourtant entrés dans 
la composition du système féodal. La féodalité n'aurait 
pas existé sans eux, et ils ont subsisté en elle. 11 importe 
maintenant de porter notre attention sur quelques 

* [Voir le volume sur l*Allev*] 
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autres pratiques qui se sont ajoutées et associées aux 
précédentes et qui, par une action lente, ont fini par 
transformer Torganisme entier. 

1^ DE LA POSSESSION ET DE L*US0PR01T EN DROIT ROMAIN. 

Parlons d'abord d'une conception d'esprit qui fut 
très puissante chez les Romains : c'est celle qui leur 
faisait distinguer très nettement la possession et la pro- 
priété*. La propriété, dominiurriy était un droit; la pos- 
sessio était surtout un fait*. La propriété était un lien de 
droit qui se formait entre une terre et un homme indé- 
pendamment de tout fait corporel, et même indépen- 
damment de la volonté de cet homme'. Ce lien, supé- 
rieur à la volonté individuelle, durait aussi au delà de 
l'individu humain; il se transmettait héréditairement. 
Pour le rompre, c'est-à-dire pour le transférer à un 
autre, il fallait faire intervenir des actes solennels ou 
juridiques. La possession, sans être un droit, était un 
fait dont le Droit tenait compte*. Toute occupation 
n'était pas possession. Un esclave ne possédait pas; un 
fermier libre ou un colon ne possédait pas; mais un 
homme pouvait, bien que n'occupant pas corporel lement 

* Festus, d'après ^Elius Gallus, jurisconsulte contemporaiQ de Gicéron : 
Posseufo est utiu quidam agri, non ipse ager, nec qui dicil ge poêsidere 
is 9uam rem polest dicere. Festus, v* Posscssio; Uuschke, JurUpru- 
dentia antejmtiniana, p. 96-97, 4* éditioQ. 

* JaYolenus au Digeste, L, 16, 115 : Quidquid adprehendimtUy cujus 
proprietas ad nos non pertinetf hoc possessionetn appellamus. 

s Llpien, au Digeste, XLI, 2, 17 : Differentia inter dominium et pos' 
sessionem hœc est quod dominium nihilominus ejus manet qui dominus 
esse non tull. 

^ Du moins le droit prétorien. II y a?ait des interdicta adipiscendœ 
possesnonii causa tel reiinendss vel recuperandœ, Gaius, IV, 143. Voir 
aussi la formule du préleur: Uli nunc possidetis eum fundum,,,, ila pos- 
hideatiSf advenus ea vim fieri veto. Feslus, \* Pvssessio. 
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et bien que domicilié fort loin, posséder une terre par 
son esclave, par son fermier, par son mandataire ou par 
son colon'. La possession, toujours distincte de la pro- 
priété*, tantôt s'associait à elle et tantôt se séparait 
d'elle. Le même homme pouvait être domimis et passes- 
sor\ tandis que d'autres fois, sur une môme terre, un 
homme pouvait être possessor et un autre homme 
dominus\ Cette distinction fut surtout profonde dans les 
deux premiers siècles de l'Empire. En Gaule, durant 
cette époque, le propriétaire du sol était l'empereur, les 
hommes n'y étaient que possesseurs\ 

La distance qui séparait la possession de la propriété 
s'amoindrit avec le temps. C'est une chose digne de 
remarque que, dans la langue de l'époque impériale el 
même des jurisconsultes, le mot possessio est maintes 
fois employé pour désigner un domaine % et le mot pas- 

^ Gaius, II, 89 : Per eot quos in poteêiale habcmus, adqulrilur nobts 
possessio, — Ibidem, IV, 153 : Possidere videmur, non solwn si ipsipoui - 
deniuSf sed eliam si nosiro nomine aliquis in possessionc sil^ quaiis est 
colonus et inquilinus. — Paul, Sentences, V, 2. — Digeste, XLI, 2, 8 
et 25 : Et per colonos et per servos noslros possidemus. 

* Ulpien, au Digeste, XLI, 2, 12 : iY/Ai7 commune hnhet proprieltu 
cum possessione, 

' On peut possidere jure dominiij Ulpien, au Digeste, XXXIX, 2, 15, 
§ 35. De même on peut capere dominium possidendo, Ariicain, uu 
biîïeste, XXXIX, 2, 44. 

* Digeste, XLI, 2, 19 et 23. 

5 Gaius, II, 7 : In provinciali solo.,, dominium populi romani est tel 
Cxsaris, nos autem possessionem tanlum vel usumfructum habere vide- 
mur, — Les Gaules, moins la Narbonnaise, étaient piix)vinccs impériales. Les 
mots in solo provinciali doivent s'entendre au sens littéi-al de la langue 
ofdciellede Rome: c*est le sol qui n'est pas sol italique; c'est aussi le sol 
qui n'appartient pas à des cités fédérées ; il y avait ainsi, même en Gaule, 
beaucoup de territoiœs qui ne rentraient pas dans le cas dont parle Gaius. 

« Possessio est synonyme de prœdium dans Ulpien, au Digeste, XXVJI, 
1), 5, § 10 et 12; il est synonyme de palrimonium au Digeste, L, 4, 18, 
§21. Vilici possessorum, Digesle, XI, 4, 1. —Cf. Fragmenta Valicana, 
^ 24 : Possessionem venditam esse (loi de Dioclétien); Code Justinicn, IX, 
30, 2 : Si in potsessione latitanl,.. dominus possessionis ; Code Théodo- 
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sessor pour designer un propriétaire*. Dans les lois 
elles-mêmes, les plus grands propriétaires fonciers sont 
appelés po$sessores^. Mais il ne faut pas que ces termes 
fassent illusion. La différence subsista toujours entre 
possession et propriété. Les lois des empereurs et les 
Institutes mêmes de Juslinien l'attestent. La propriété 
continua à s'appeler exclusivement du nom de do- 
minium ou proprietas; seule elle comprenait à la 
fois le droit d'user, celui de léguer et celui d'aliéner'* 
L'Empire romain avait ainsi habitué les hommes à une 
distinction à la fois théorique et pratique, qui resta dans 
leur esprit et dans leurs habitudes, et qui devint un 
des éléments les plus importants de l'organisme féodal. 
Les Romains pratiquaient aussi l'usufruit, qu'ils ne 
confondaient ni avec la propriété ni avec la possession*. 
Les juristes le définissaient ainsi : « L'usufruit est le 
droit d'user d'une chose qui est la propriété d'aulrui et 
d'en recueillir les fruits, sans en pouvoir détruire ni 
transformer la substance*. » Par l'usufruit la propriété 
se fractionnait entre deux hommes \ L'un était proprié- 
sien, VU 5, 1 : Senatoriœ possessiones oui synonyme de iennlorum fundi; 
Code Tliéodosien, X, 8, 1 : Si annolationes noslrse contineant possesêio* 
nem iiie domuni quam donaverimnt inlegro $talu donatam.., cum omni 
jure suo.,.. — [Cf. plus haut, p. 4U.] 

* Digeste, II, 8, 15 : Sciendum est possessores immobilium remm 
salUdare non compelli... fundi posiessores, 

3 Ulpien, au Digeste, L, 9, 1 : Ordini et ponetsoribut cujtuqtie dvi- 
latis, — Code Théodosien, XI, 7, 12 : Potenliorum posiessomm donius 
(loi de 385); IX, 27, 6 : Honoratorum, decurionum, poseesiorum, — [CI. 
les Poêiesêoreê Aquenses^ des in;»criptions d'Aix-les-Bains, Corpus inscnp- 
iionum latinarum, XII, nV 2459, 24(50 cl 5874.] 

» Code Théodosfcn,YIII, 18, I. 

* Gaius, au Digeste, XLI, i, 10 [Institutes, H, 93J : Vtufructuarius 
non pouidet, — Ùlpien, ibidem, XLIII, 20, : Fructuariui est inprasdio, 
et tamen non possidet. 

s Institutes de Justinien, II, 4 : Usas fruclus est jus alienis rébus 
ulendi, fruendi, salva rerum substanlia. 

* Ibidem :. Vsus fruclus a propiielate separaliotiem recipil.,,. Si quts 
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taire du fonds, dominm fundi; Tautrc élait propriétaire 
des fruits, dominm fi^uctuum^ Chacun d'eux eierç^iil 
son droit en pleine liberté; Tusufruilier pouvait vendre» 
louer, donner à un tiers son usufruit', et pendant te 
teihps-là le propriétaire pouvait vendre le fonds^; les 
deux droits subsistaient côte à côte et sans atteinte. 
Bailleurs l'usufruit était un droit essentiellement 
teinporaire : il cessait soit à une époque fixée d'avance, 
soit à la mort de l'usufruitier*. La terre revenait alors, 
nécessairement, aux mains du propriétaire\ 

Par la possession et l'usufruit, il pouvait arriver qu'un 
même champ appartînt à trois hommes superposes en 
quelque sorte l'un à l'autre : l'un en avait la propriété 
ou le domaine; l'autre en avait la possession, l'usage, 
lé domaine utile ; le troisième enfin en avait la tenure*. 



alicui usum frucium legaverit, hères nudam hahel proprieiaiem, legala- 
rius uium frucium. — Digeste, XXXIH, 2 : De usu et uiu fructu. 

1 Instilules de Juslinien, 11, 1, § SO. 

^< Ibidem, 11, 5, 1 : Minu» jurU in usu est quam in usu fructu. 
Is qui nudum usum habet..., nulli alii jus quod hahel aut vendere 
aut locare aut gratis concedere potesl, cum is qui usum frucium habct 
potest hœc omnia facere. — Ulpien, au Digeste, XIX, 'i, 9 : Si frucluaritts 
locaverit fundum in quinquennium et decesserity hercdem ejus non ieneri. 
'"- Fi'agmenta Valicana, M : Usumfructum locari et venumdari posse a 
fructuario nulli dubium est (loi de Dioclétien). 

3 Digeste, XXI, 2, 40 : Fundum, cvjus usus fructus Attii erat, mihi 
vcndidisli. 

♦ l*îiul, SentenceSj IH, 0, 53 : F inilur usus fructus aut morte aut tem- 
pore..., tempore, quotics ad cerlum lempus usus fi'uclus legalur, veluii 
biennio aul triennio. — Parfois l'usufruit était transmissible aux premiers 
héritiers, et il se trouvait ainsi constitué pour deux générations d*homincs ; 
cela résulte de ces mots d'Ulpien, au Digeste, VII, 4, 5 : Nisi forte hère- 
dihus legaverit. 

> Institutes de Justinien, II, 4, 4 : Reverlilur ad proprielaletn et ex 
co tempore nudœ proprielalis dominus incipit plenam hàbere in re 
poteslatem. 

6 Voir un exemple de cela au Digeste, VII, 1, 58 : Le jurisconsulte 
montre, à propos d*une même terre, un homme qui est propriétaire, une 
femme qui est usufruitière, et des coloni qui payent la pensio à ceUe-ci. 
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La coexistence de ces trois hommes et de ces Iroîs con- 
ditions d'hommes en rapport avec lamt^mc terre s'est 
continuée au moyen âge et a formé l'un des caractères 
les plus saillants de la vie féodale. 

La possession et l'usufruit romains ont fourni au 
bénéfice des âges postérieure quelques-uns de ses élé- 
ments ; mais il y a eu dans ce bénéfice plusieurs traits 
essentiels qui ne se trouvaient ni dans.la possession ni 
dans l'usufruit des Romains. Pour retrouver ces traits, 
il faut étudier encore une autre pratique romaine, qui a 
survécu à l'Empire et qui s'est transmise au moyen âge. 
C'est celle que la langue latine appelait possessio pre- 
caria, ou d'un seul mot precarium. Assurément le pré- 
caire n'a pas produit à lui seul le bénéfice mérovingien, 
taais il est entré pour beaucoup dans sa forma tioîî. 

2*> hK NATnBE DU PrIcAIUB d'aPRÈS LES JUriSCONSCLTKS. 

Le précaire n'occupe aucune place dans les lois 
romaines. Ni les Douze Tables^ ni les lois de la Répu- 
blique, ni les Codes de Théodose II et de Justinien ne 
traitent de ce sujet. S'il est mentionné parfois dans les 
Codes, ce n'est qu'incidemment, par voie d'allusion, et 
toujours avec défaveur \ Nous pouvons conclure de 
cette première remarque que ce n'est pas le législateur 
qui a établi le précaire. Le précaire n'a été qu'une pra- 
tique, une pratique extra-légale. Aussi les jurisconsultes 
ont-ils dit qu'il était en dehors du Droit* et qu'il n'ap- 

* Le précaire ne se trouve nommé que dans une loi d'Alexandre SévèiH} 
(Code Justinien, IV, 54, 3) ; dans deux lois de Diocléticn (Code Justinien, 
VI1[,6, 1 ; VIII, 9, 2) ; dans une loi de Vnlentinien et Valens (Code Jusiinien, 
V1I,39,2); dans deux lois de Zenon (Code Juslinien,IV, 65, 33;VIIÏ, 4, 10). 

s Paul, au Digeste, XLIH, 2G, Ù : Quia nnllo]eo nomine juris avilis 
aciio esset. 
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|)ai louait qu'à cette sorte de droit vague et indécis que 
lus Romains appelaient ^m gentium\ Ce n'est donc pas 
dans les lois proprement dites, mais à côlé des lois que 
nous en pourrons trouver la trace. 

Jl est très ancien dans la société romaine. Térence en 
attusle l'usage en employant une formule, probable- 
mont déjà vieille, où il était mentionné*. Une des plus 
iirR'iennes inscriptions romaines, celle d'une loi agraire, 
( (Hilient la même formulc\ Cicéron y fait une allusion 
dans son troisième discours contre Rullus*, à propos 
iVunG autre loi agraire. Il est vrai que tous ces textes 
pi rsentent le précaire comme ne créant aucun droit, el 
nitrne comme étant incompatible avec le Droit ; mais ils 
murtjuent en même temps que la pratique du précaire 
t.xi^tait sous la République \ Il était même si fréquent 
v\ il donnait lieu à tant de contestations et de procès, 
\]{w la justice avait à s'en occuper et qu'il s'était 
fiMiné une formule juridique à son sujct\ Cette for- 
mule visait, non à le proléger, mais à bien marquer 
qu'il n'était pas un acte légaF. A dire vrai, le terme 



' Ulpien, ibidem, XLIH, 26, 1 : Ex jure gen^ium descendit,- 

* Térence, Eunuchus^ vers 319, acte II, se. 4 : Vel vi vel clam velpre- 
cfnio fac trada$. — Déjà Plaute faisait allusion au précaire : Petere me 
ptT ftrio a vobiêjtusit {Amphitryon , prologue, v. 21). 

•' Lrx vulgo dicta Thoria, dans le Corpus imcriptionum taiinarum, 
t. L p, 80, c. 18: Quodneque vi ncque clam ne que precario possèdent. 

^ Cicéron, In Rullum^ III, 5 : Etiamne si clam, si precario venit in 
p'îxsemonem? 

■' L(^ précaire est encore signalé incidemment par Tite Live, III, Al cl 
\\t\, r>5. — Sénèque en donne presque la défînition quand il dit : Sa- 
pkfii corpus suum seque ipsum inter precaria numerat, vivitque ut 
t'ùfîimodalus sibi et reposcentibus redditurus (Sénèque, De tranquilli-- 
t.iiv. 11.) 

" lïi geste, XLIH, 17, 1 : Aitprœtor : Uli eas œdes nec vinec clam nec 
f.rctario aller ab aller opossidetis^ quominus ita possidealis vim fieri veto, 
^ a. Gains, IV, 149-150; iElius Gallus, édit. Huschke, Védit., p. 96-97. 

" Le précaire est rarement signalé dans les inscriptions connues jusqu'à 
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precarinm ou Texpression precario pos($idere n'ont 
qu'une valeur négative; loin d'être l'expression d'un 
droit, ils marquent l'absence de droit, et particulière- 
ment l'impossibilité d'acquérir par prescription. 

Mais, si les législateurs pouvaient le laisser de côté, 
il était trop employé pour que les jurisconsultes pus- 
sent le négliger. /Elius Gallus, contemporain de Cicé- 
ron, Antistius Labéo, contemporain d'Auguste, Massurius 
Sabinus, contemporain de Tibère, s'occupèrent de cet 
usage*. Plus tard, Scœvola, Gains, Paul, Ulpien en trai- 
tèrent dans leurs écrits. On voit par là que, s'il tenait 
peu de place dans le Droit, il en tenait beaucoup dans 
la pratique. Aussi irouvons-nous au Digeste tout un 
litre sur le précaire, litre qui ne représente qu'une 
faible partie des réponses que les Prudents, sans cesse 
consultés, eurent à donner sur cette matière délicate. 

Nous allons chercher, surtout d'après ces réponses des 
jurisconsultes, ce que le précaire était en théorie et par 
essence. Nous chercherons ensuite, par l'observation de 
quelques faits de l'histoire, ce qu'il était dans la réalilé*. 

Ulpien le définit ainsi : « Le précaire est ce qui est 
concédé à un homme qui l'a demandé par une prière, 
et ne lui est concédé que pour l'usage ^ » Il est assez 
visible que precarium vient de preces. Cette prière est 



C3 jour. Voyez Corpw incripiionum lalinaruirif 111, 3626; X, 1285, 
4480, 5904. 

• Voir iElius Gallus, Fragmenta, i2, dansHusclike, JarisprudenHaante- 
justiniana, 4* édit., p. 96; Labcon est cité au sujet du précaire dans le 
Digeste, XLIII, 26, 8, § 7 et 8, et 22, § i ; Sabinus Test aussi, au Digeste, 
XU1Ï,26, 8,§1. 

' L'opération de précuire pouvait s'appNquer aux objets mobiliers 
(Gaius, IV, 90) et aux personnes serviles (Digeste, IX, 4, 22) ; mais nous 
ne Téludierons que dans ses rapports avec le sol. 

' Ulpien, au Digeste, XLIÏI, 26, i : Precarium est quod precibui 
petenli viendum concediiur. 
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un élément essentiel du précaire, ainsi que l'atteste 
Ulpien : « I/homme ne possède en précaire que pour 
celle seule cause qu'il a adressé une prière'. » Sans 
une rogatio, c'est-à-dire sans une demande personnelle, 
il n'y a jamais de précaire*. Cette prière est sans cesse 
rappelée par les jurisconsultes. Ils appellent mainles 
fois l'acte de précaire une precarii rogatio. Ils n'em- 
ploient jamais à côté du précaire un terme qui signifie 
contracter, ou acheter, ou vendre, ou donner, ou léguer; 
ils n'emploient que les mois rogare pour celui qui obtient, 
concedere pour celui qui donne. Des deux hommes entre 
lesquels l'acte de précaire se forme, l'un est dit rogatus^ 
l'autre est désigné par les mots quùrogavit. 

Aussi le précaire n'est-il jamais un contrat. Il n'est 
pas conclu entre deux hommes qui soient égaux l'un à 
l'autre et qui traitent d'égal à égal. Il se forme entre 
deux hommes dont l'un se présente comme solliciteur, 
presque comme suppliant, et dont l'autre répond à celte 
prière par un refus ou par une concession*. 

* Digeste, XLIII, 26, 2, § 5 : Ex hac solummodo causa quod prece$ 
adhibuit, — Oq a dit que la pnère n*étaitpas nécessaire et Ton a cité ces 
mots d' Ulpien : Fieri polest ut quis non rogaverilj $ed haheai precario 
(XLIil, 26, 4, § 2); mais ce n*estià qu*une citation tronquée; il fallait toîi* 
la phrase entière. Ulpien ajoute : Uiptila $ervus meus rogavit, mihi adqul" 
sivit precarium, vel quis a Uns qui meo juri subjecius est. Ulpien veut donc 
dire qu*il y a des cas où Thomme qui possède en précaire n'a pas lui-même 
adressé la prière, mais a charge son esclave, son fermier, son intendant, 
de l'adresser pour lui. 11 faut lire tout ce fragment d* Ulpien; en treize 
lignes il contient neuf fois le mot rogare, et il est bien visible qu'il n*y a 
jamais precarium sans une rogatio, 

* Paul, Sentences, V, 6, 12 : Hères ejus qui precariam possessionem 
tenebatj si in ea manserit, magis dicèndum est clam videri possidere ; 
nvLiJE RNiM PRECKS EJUS YiDENTUR ADDiBiT^. — Isidore de SéviUe, qui 
parait s'être servi de sources anciennes, définit ainsi le précaire : Preca- 
rium est dum prece rogalus.,. permitlit in possessione fundi morari.,, et 
dictum precarium quia prece aditur (Isidore, Origines, Y, 25). 

3 On cite ])ourtant un passage d'Ulpien qui, dans une énumération des 
divers contrats, nomme le pi-écaire. Digeste, L, 17, 25 : Coniractus qui^ 
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La prière et la réponse peuvent se faire ou verba- 
lement ou par écrit. Elles peuvent même se faire par 
Tentremise de tierces personnes*. Les jurisconsultes 
signalent plusieurs fois le cas où la demande s'est 
faite par lettre*. On peut supposer que cette lettre s'ap- 
pelait dans la langue usuelle epistola 'precaloria, bien 
qu'on ne rencontre cette expression dans les documents 
qu'à partir du vi® siècle'. Peut-être faisait-on quelquefois 
une double lettre, la seconde ayant pour effet de mani- 
fester la volonté du concédant, et cette seconde lettre a 
pu s'appeler dans la langue vulgaire epistola prœslaria, 
expression que nous ne rencontrerons, à la vérité, que 
plus lard*. Remarquons d'ailleurs que si la prière, sous 



dam dolum dumlaxat reci/nuiit, quidam et dolnm et ailpam; dolum ian- 
ttutty deposilum el precarium; dolum et culpam^ mandatumy commoda- 
tum, venJitum, pigtiori acccplum, localum. Cette anomalie a frappé 
tes comiuenlateurs. 11 n'est pas nécessiûre de dire quTlpien a voulu par- 
ler ici de quasi-contrsits. Il explique ailleurs, en un passage plus clair 
(Digeste, XLllI, 26, 8, § 3), pourquoi le dolu» s'applique au précaire, et 
il ne dit pas dans ce passage que le précaire soit un contrat; tout au con- 
traire, il dit que le pi'écaireest Topposé d'un contrat. — L'emploi du mot 
r.ontraclu* au titre L, 17, 23, emploi dont on ne trouve qu'un seul 
exemple, et dans une énumération tout artificielle, ne peut pas prévaloir 
contre Jes textes beaucoup plus nets de tout le titre DeprecanoAu Digeste, 

* Gaius, au Digeste, XLIII, 26, 9 : Precaria posêessio consisti [con- 
itiiui dans les mss de Bologne] potest vel inler prsssentes vel intei' 
abêenteSy veluti per episltdam vel per nunlium, — Ulpien, ibidem, 4 : 
(Jtputa si servus meus rogavit, vel guis alitis gui meo juri subjectus est, 

* Gains, ibidem : Per epislolam. — Paul, SentenceSy V, 6, H : Qui 
r>er epislolam sibi concedi postulavit. 

' Le premier exemple, à notre connaissance, est dans un papyrus de 
Ravenne; voyez Marini, Papiii diplomalici, n* 158, p. 205; encore cette 
epistola precatoria ne semble-t-elle relative qu'à un prêt d'argent en pré- 
caire. L'expression devient fréquente en Gaule dans les Formules. 

* Nous retrouverons ces expressions au vi* siècle; élîûent-elles déjà on 
usage au ni% c'est ce qu'on ne peut sans doute pas aflirmer. Le mot prw- 
tiare était usité pour la concession du précaire, Ulpien, au Digeste, XLllf, 
26, 8. Aucune epistola prsestaria ne nous est parvenue du temps de 
l'Empire; il y a une lettre analogue pour un précaire d'usufruit dans un 
fragment de Scaevola, au Digeste, XXXIX, 5, 32. 
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quelque forme que ce fût, était obligatoire, la réponse 
formelle et précise ne Tétait pas. Le jurisconsulte Paul 
nous avertit que le propriétaire n'est pas tenu de donner 
une marque extérieure de sa concession*. Il peut se con- 
tenter d'un assentiment tacite, surtout s'il veut éviter 
tout ce qui pourrait paraître le lier. 

En tout cas, de cette prière de l'un et de cette réponse 
ou de ce tacite acquiescement de l'autre il résulte un 
acte qui ne peut pas avoir le caractère d'une véritable 
obligation, et qui est essentiellement une faveur. Ulpien 
l'appelle un genre de libéralité*. Paul fait observer qu'il 
ressemble plus à une donation et à un bienfait qu'à un 
contrat'. Il est possible que les mots précaire et libéra- 
lité aient été également employés dans la langue usuelle : 
le même acte était un précaire si on l'envisageait du 
côté de celui qui l'avait demandé; il était une libé- 
ralité si on le regardait du côté de celui qui l'avait 
accordé. 

Les effets du précaire ne ressemblaient pourtant pas 
à ceux de la donation. Celle-ci était un acte de droit 
civil, et elle conférait la pleine propriété. Le précaire 
étant en dehors du Droit, la propriété ne pouvait en 
aucune façon se transmettre par lui. Le seul effet du 
précaire était d'accorder la jouissance et la possession*. 
La donation était faite à perpétuité; on n'aurait pas pu 
concevoir un précaire qui fut perpétuel. 

* Paul, Sentences, V, G. Il : Precano possidere videiur non tanium qui 
per epitiolam vcl quacumque alla ralione hoc êibi concedi pottulavii^ 
scd et is quiy nuUo voluntaiis indicio, patiente (amen domino, posxidet, 

* Ulpien, au Digcslc, XLUI, 2G, i : Quod gemu liberalitatis ex jure 
(jentium descendit. 

' Paul, au Digeste, XLIII, 20, U : Magis ad donationes et henepcii 
causam (juam ad negotii coniracti spectat precarii conditio, 

* Ulpien, au Digesle, XLIII, 26, 6, § 4 : Precarium posscssionis rogu- 
liu'y non propnetatis. 
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En effet, le précaire cessait de toute nécessité à la mort 
de Tune ou de l'autre des deux parties. C'était la consé- 
quence obligée du principe qui n'attribuait d'autre cause 
au précaire que la prière d'un homme et la faveur d'un 
autre. Si le concessionnaire mourait, son héritier ne 
])ouvait penser à conserver le bien, par la raison que ce 
n'était pas lui qui avait adressé la prière*. Si c'était le 
concédant qui mourait, son héritier n'avait pas à con- 
tinuer un bienfait dont il n'était pas l'auteur et pour 
lequel aucune prière ne lui avait été adressée*. 

Bien plus, le précaire était révocable à tout moment. 

11 n'était pas même viager. Cela résultait de son essence 
même, ce Le précaire, dit Ulpien, est ce qui est concédé 
à la prière d'un homme pour qu'il en use aussi long- 

* C*esl la raison que donne le jurisconsulte Paul, Sentences, y. 6, 12: 
littllœ enim preces ejus videniur adhibitœ. 

* PoinpoDÎus, au Digeste, XIX, 2, 4 : Precarii rogatlo ita fada quoad 
ii qui eam dedhsel, vcllel, morte ejus tollilur. Rapprocher de cela les mots 
d'Ulpien, Digeste, XLIIÏ, 26, 4 : Quamdiu is qui concessit patilur. — Il 
y a des textes qui paraissent, k première tuc, indiquer le contraire; 
IHgesIe, XLIIÏ, 20, 8, § i : Quod a Tilio precario quis rogavit, id eiiam ab 
herede ejus precario habere videtur,,, eliamsi iguoret heredem; ibidem, 

12 : Precario rogatio et ad heredem ejus qui concessit transit; mais les 
jurisconsultes veulent dire seulement dans ces deux passages que le con- 
cessionnaire a pour prapriétaire riiériticr du concédant cl que c'est à lui 
qu*il doit s'adresser. Ils ne veulent pas dire que rhéritier soit tenu de 
renouveler le précaire; seulement, s'il ne reprend pas le bien, le précaire 
^e continuera en son nom. Comparer ce qui est dit pour le cas de vente : 
XLHI, 26, 8, § 2 : Videamus si a me precario rogavcris et ego eam rem 
tjlienavero, an precarium duret re ad alium translata ; magis est ut, si 
ilte non revocety posse interdicere quasi ab illo precario habeas, non 
ftuasi a me; et si passais est aliquo tempore a se precario habere, recte 
interdicet quasi a se precario habeas, — Ni Tacheteur ni rhéritier ne 

. sont tenus de continuer le précaire; mais s'ils renouvellent, ou si au moins 
ils n'indiquent pas la volonté de reprendre, c'est d'eux que le précariste 
liendra: voilà le sens de ce que disent les jurisconsultes. Cf. les frag- 
ments 5 et 6. — Au fond, la mort du concédant annule le précaire, et en 
ce point le précaire diffère de Tusufruil; car licet domimts proprietatis 
ycbus humanis eximatur, jus utendi [ruendi non tollilur (Fragmenta 
y^tlicanay 42). 
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temps que le concédant le souffrira*. » le jurisconsullc 
ajoute : « Celui qui concède en précaire ne donne qu'à 
condition de pouvoir reprendre le jour où il lui plaim 
de rompre le précaire*. » Cela vient de ce que le précaim 
était un acte de pure bonté'. Or l'esprit romain ne con- 
cevait pas que l'homme pftt être lié par sa propre bon lé. 
S'il n'avait pas été déterminé par un autre mofif que sa 
bonté, on ne comprenait pas qu'il f ftt engagé. Ni la prièi-e 
de l'un ni la faveur de l'autre n'avait pu former euïrc 
ces deux hommes un lien de droit, un ruivuhim jurh. 
Les effets de la bonté du concédant ne duraient donc 
qu'aussi longtemps que durait sa volontt^ dVtro hou. Si 
sa volonté venait à changer*, la concession cessait par 
cela seul et l'objet concédé rentrait aussitôt dans sa 
main*; « car il est conforme à l'équité, dit encore Ul- 
pien, que vous ne jouissiez de ma libéralité qu'«iussi 
longtemps que je le voudrai, et que cette libéralité 
soit révoquée aussitôt que ma volonté aura changée » 
« L'auteur du bienfait, dit un autre jurisconsulte, est 
seul juge de la durée qu'il veut donner à son bien- 
fait'. » 

Il pouvait arriver que la lettre de concession marquât 

* Ulpien, au Digeste, XLHt, 26, i : Vlendum tamdiu quamdiu is qui 
concessit patitur, 

> Ibidem : Qui precario concedit, sic dal quasi iunc receplurus cum 
sibi Ubueril precarium solvere, 

5 L'Ipien, au Digeste, XLÏII, 26, 8, § 5 : Cum tolum ex Uberalitate 
descendal ejus qui precario concessit, 

« Mutata voluniale. Digeste, XLlIf, 26, % § 2. 

5 Ulpien, XLIII, 26, 2 : Precarium revocare volenti compelit, 

^ Vbxàem : Esii enim natura sequum tamdiu te Uberalitate mea uli 
quamdiu ego velim^ et ut possim revocare cum mvtavero voluntatem. — 
Pomponius, Digeste, XLIII, 26, 15 : Et habet summam œquitatem ul 
eatenus quisque nostro utatur quaienus ei tribuere velimus. 

' Ceisus, au Digeste, L, 17, 191 : Quem modum esse beneficii sui 
vellet, ipsius œstimationem esse. 
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d'avance un terme au précaire*. On pouvait en fixer la 
durée à une année, à cinq années, ou même à un temps 
plus long*. Mais cette clause n'était pas une garantie 
pour le précariste, et elle n'obligeait pas le concédant. 
On demandait à un jurisconsulte si le précariste pouvait 
s'autoriser de cette convention pour empêcher le pro- 
priétaire de reprendre son bien avant le terme indiqué. 
« Nullement, répond-il; cette convention n'a aucune 
force; elle ne peut pas faire que vous possédiez la chose 
d autrui, dès que le propriétaire ne veut plus que vous 
la possédiez^ ». 

Le précaire n'avait donc aucun rapport avec la dona- \ 
lion*. Le concédant restait toujours le vrai et unique 
propriétaire du bien concédé. Sa bonté et son bienfait 
a avaient ni effacé ni diminué son droit. Le sol ne ces- 
sait pas un seul moment d'être à lui. Il souffrait qu'un 
autre l'occupât; mais ce renoncement volontaire à la 
possession laissait la propriété intacte\ Cela est si vrai, 
4ue le concédant conservait le droit de vendre, d'aliéner. 
Je léguer la terre concédée*. Le précariste, au contraire, 
ne pouvait ni vendre, ni léguer, ni transmettre à aucun 

* Ulpien, au Digcsle, XLIII, 26, 4 : Qui precario ad tempusrogavil, — 
PompoDius» ibidem, 5 : Si, manente adhuc precario^ lu in ulterius Um- 
pw rogasti^ prorogalur precarium, — Ceisus, ibidem, 12 : Cum preca- 
rio aliqtdd dalur^ si convenil ut in kalendoê JtUias precario possideat, 

* Ulpien, ibidem, 8, § 7 : Nonnunquam in longum temptts precarium 
concedilur. 

' Celsus, au Digeste, XLIU, 26, 12 : Cum precario aliquid dalur, si 
comenii td in kalendas Julias precario possideat^ numquid exceptione 
(iàjuvandus est ne ante ci posscssio auferatur? Sed nulla vis est ejus 
conifenlionis ut rem alienam domino invita possidere liceat, 

^ llpien, au Digeste, XLIII, 20, 1 : Dislat a donatione eo quod qui 
donat sic dat ne recipiat, at qui precario concedit sic dat quasi recep- 
^^fiS,.,.Et est simile commodato. 

' Ulpien, ibidem, L, 17, 119 : Non aliénât qui dumtaxat omittit 
possessionem. 

^ Ulpien, ibidem, XLIII, 2»î, 8, § 2. 
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titre. Jamais il ne pouvait dire que la terre fût à lui', 
li disait seulement qu'il la tenait en précaire, habebal 
precario^. 

D'autre part, le précaire différait essentiellement de 
la location. Il lui était supérieur par un côté: il conférait 
quelque chose de plus qu'un simple droit d'usage; le 
'précariste était investi d'une véritable possession. Les 
textes du droit romain ne laissent aucun doule à cet 
égard : on y voit clairement que dans le louage la pos- 
session n'appartenait pas au fermier^; au conti-aire, 
celui qui avait obtenu le sol en précaire, en était réputé 
possesseur*, et les avantages juridiques attachés à ce 
litre lui étaient assurés \ 



' Gaius, au Digeste, VI, 2, 13 : Neque is qui precario rogavU eo anima 
nanciscitur poueisionem ut credat se dominum eue, 

* Noter rcxpression TiUus a me hahet precario, XLIII, 26, 8. — Ou 
peut remarquer que les jurisconsultes rapprochent sans cesse la possession 
en précaire de la possession frauduleuse ou violente. Voyez la formule du 
préteur : qlod kbc vi nec clam nec precario. Ulpien, XLlLf, 26, 2 : Ait 
pnvfor : Quod precario habes, aut dolo rnalo fecisli ul dcÉinere* 
haberc. De même, Paul, Se7t/ence«, V, 6, 12, assimile celui qui possède 
en pi*écairc à celui qui possède clam, 

s Ulpien, au Digeste, XLUI, 26, 6 : Frucinaritu et colonus sunl in 
prœdio, ci (amen non possident. — Cf. Digeste, XLI, 2, 37 et 40; XLI, 
3, 33. 

* Ulpieu, ibidem, XLIII, 26, 4, § 1 : Meminisse nos oporlet eum qui 
precario habei eliam possidere, — Gains, ibidem, 9 : Precaria possession 

— Paul, Sentences, V, 6, 12 : Qui precariam possessionem tenebat, — 
Pomponius, Digeste, ibidem, 1 7 : Qui precario fundum possidei, is inler- 
diclo Uti possidetis uii potest, ~ Ibidem, 15 ; Eum qui precario 
rogaverit ut sibi possidere Uceat, nancisci possessionem non est dubium, 

— Enfin Ulpien fait observer (XLI, 2, 13, § 7) que le propriétaire, en rom- 
pant le précaire, reprend la possession, recipit possessionem, — Il pouvait 
iirriver quelquefois que Ton n'eût demandé en précaire qu'un usufruit ; 
alors la possession n'était pas comprise : Digeste, XLIII, 26, 6 ; autre 
exemple, ibidem, 3. 

i( La différence entre le précarisle et le fermier est bien exprimée dans 
co fragment de Javolenus, XLI, 2, 21 : Qui aliéna m rem precario roga- 
ri/, si eamdem a domino conduxit, posseuio ad dominum reveiiitur, — 
Ulpien, ibidem, XLI, 2, 10, nionti^e que le fermier pouvait avoir intérêt 
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Le précarisle était donc, d'une certaine façon, au- 
dessus du fermier; mais il lui était inférieur par un 
autre côté. La location s'opérait toujours par un véritable 
contrat, et par ce contrat les deux parties s'engageaient 
réciproquement Tune envers l'autre*. Il résultait de là 
que le fermier avait des droits, même vis-à-vis du pro- 
priétaire, et pouvait agir en justice contre lui. Dans le 
précaire, il n'y avait ni conti*at ni engagement d'aucune 
sorte. Aussi le précariste n'élait-il armé d'aucun droit 
à l'égard du concédant. Son seul titre, ainsi que le dil 
le jurisconsulte, était « que sa prière avait obtenu un 
bienfait* »; or ce n'était pas un titre aux yeux de la 
loi. Aussi le droit civil ne lui donnait-il aucune action 
en justice'. 

Il est bien vrai que la justice prétorienne, à défaut du 
droit civil, lui accordait quelque protection; elle le ga- 
rantissait par ce qu'on appelait un interdit*; mais il faut 
hien entendre qu'en le protégeant contre toute personne 
tierce qui aurait voulu lui disputer sa possession, elle 
ne le protégeait jamais contre le propriétaire qui vou- 
lait reprendre son bien". « L'interdit Uli possidetisj dit 
le jurisconsulte, lui est accordé contre tous, excepté 



à changer son fermage en précaire, et réciproquement. Cf. Julien, ibidem, 
XLI, 3, 55, § 6. 

' Ulpien, au Digeste, L, 16, 19 : Contractum autem ullro cilroque 
obUgaUonemf quod Grieci crjvdXXaYfxa vocant, velnti localionem-^onduc- 
iionem. 

* Ulpicn, ibidem, Xini, 26, 2 : Ex hac solummodo cauta quod 
preces adhibuit et impelravit. 

5 Paul, au Digeste, XLllî, 26, 14 : Nulla co nomine \precarii] juris 
civilU aclio. 

♦ Paul, ibidem, XLIII, 26, U : Inlerdiclum de precariu introduc- 
ium esi, 

" Gaius, IV, 154 : Qui prccario poMtdH impune dejici[tur]. — Paul, 
Scntencev, V, 6, 7 : Qui precario posvdel ah adoenario impune deji' 
cilur. 
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contre le concédant*. » En vain se serait-il présenUS 
devant le juge; « sa possession en précaire n'a aucune 
valeur en justice* ». En vain aurait-il même exhibé une 
lettre de concession; cette lettre ne lui conférait aucun 
droit contre le propriétaire. Le juge n'avait qu'une for- 
mule à prononcer : « Ce que tu tiens de cet homme en 
précaire, tu dois le lui restituer'. » 

Dans le louage, le fermier était sûr de ne pas être 
évincé avant un terme marqué; mourant, il transmettait 
^ son bail à son héritier . Le précariste n'avait rien à trans- 
mettre; sa possession ne lui était jamais assurée; elle 
était révocable « dès que la volonté du concédant avait 
changé ». La règle unique des relations entre les parties 
était donc la volonté du bienfaiteur. 

Un des traits lesplus remarquables du précaire romain 
était que la concession devait être gratuite. Ce n'est pas 
que les jurisconsultes énoncent formellement celle 
règle, qui n'était certainement dans aucune loi. Mais 
comme les nombreux fragments de ces jurisconsultes 
ne font jamais mention d'un prix, nous sommes autorisés 
à croire qu'aucun prix n'était jamais indiqué dans les 
actes de précaire et que la gratuité en était la règle inva- 
riable. La raison de cela s'aperçoit bien. Si un priK 
quelconque eût été fixé, cela seul aurait enlevé au précaire 

1 Pomponius, au Digeste. XLIII, 26, 17 : Qid precario fundum poui- 
del, is inUrdiclo Uti possidelis advenus omnes, pr^tur euh qubm rogavit, 
uU poiesi, 

* Ulpicii, au Digeste, X, 3, 7, § 4 : Hoc judichtm locum non habel, si 
precario possideant.,,. Precaria (possessio) jusla quidem^ sed quœ non 
perçai ad judicii vigorem. 

s Digeste, XLIII, 26, 2 : Ail prsetor : Quod precario ab illo luibes, itl 
iUi restittias. — Le précarisle n'avait même pas à attendre la décision 
d'un juge : Alienam possessionem precario detinentes, si noneam domi- 
nis recuperare voleniibus reslUuerint, sed lilem usque ad de/initieam 
sentenliam expeciaverint.., ad simiiitudinem invasoris alietiœ possession 
nis. Loi de 484, au Co:ie Justinicn, IV, 65, 55. 
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son caractère de pure faveur et l'aurait transformé en \ 
une sorte de contrat*. C'était ce qu'il fallait éviter. 

Mais cette gratuité ne doit pas nous faire illusion. 
Elle était, en général, plus apparente que réelle. Le 
concédant avait toujours des moyens indirects de se faire 
payer son bienfait. Ne nous représentons pas le précaire 
comme un acte dépure générosité; c'était, le plus sou- 
vent, un véritable marché, et plus à l'avantage du pro- 
priétaire que du précariste. Le propriétaire pouvait 
imposer telles conditions qu'il voulait. On ne voit pas ce 
qui l'empêchait d'exiger, par exemple, une redevance 
annuelle. Il est vrai qu'il n'avait jamais d'action en 
justice pour la faire payer; mais le payement lui était 
suffisamment garanti par la faculté qu'il avait d'évincer 
à toute heure le prccarisle. S'il n'exigeait pas une rede- 
vance en argent, il pouvait exiger autre chose. En retour 
de son bienfait, il pouvait prétendre à une reconnaissance 
effective, à une déférence manifestée par des actes, à cç 
que la langue romaine appelait obsequiuniy c'est-à-dire à 
un ensemble de services réels et d'obéissance. Aucune 
convention formelle, du moins aucune convention re- 
connue en justice, n'indiquait au précariste ses obliga- 
tions; mais sa concession était révocable a tout moment. 
Il n'en fallait pas davantage. Il était entendu que, s'il 
voulait conserver le bienfait, il fallait qu'il continuât à 
le mériter. Il devait s'appliquer de toutes ses forces et 
par tous les moyens « à ce que la volonté ne changeât 
pas ». Ses obligations n'étaient pas de même nature que 
si elles eussent été fixées par un contrat; elles étaient 
indéterminées et par conséquent sans limites. Il n'était 
ni lié ni protégé par des clauses précises. Il était à la 

* En vcrlu de ce principe : Localio conduclio inielligilur si mcrces 
conMuta ÙL (Inslilulcs, III, 24). — Cf. Gains, III, 142. 
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merci de son bienfaiteur. Comme il n'avait d'autre titre 
à la possession que la supplique qu'il avait adressée, il 
restait placé vis-à-vis du propriétaire dans l'attitude per- 
pétuelle d'un suppliant. Pour que la terre ne lui fût pas 
reprise, il fallait en quelque sorte que sa prière fût taci- 
tement renouvelée chaque jour, et le bienfait chaque 
jour accordé. La gratuité était donc, dans la plupart 
des cas, toute aux dépens du précariste, qui ne savait 
jamais où s'arrêtaient ses devoirs, et qui se sentait tou- 
joure soumis à la volonté de celui dont il tenait la terre. 
Nous aurons à nous rappeler plus tard ces caractères 
distinctifs du précaire romain : 1" il élait un acte qui 
appartenait, non au Droit, mais à la pratique seule- 
ment ; 2"" il se constituait, non par un contrat, mais 
par l'énoncé de la prière d'un homme et de là volonté 
bienveillante d'un autre ; S"* non seulement il n'était 
ni héréditaire ni aliénable, mais il n'était même 
pas viager, et élait révocable à tout moment; 4" il 
était gratuit dans la forme, mais il pouvait entraîner 
des obligations de toute sorte ; 5"* le précariste, qui 
n'était soumis ni à une loi ni à un contrat ayant 
valeur en justice, se trouvait d'autant plus soumis 
à la volonté du concédant, et le précaire établissait 
ainsi la sujétion personnelle de l'homme à l'homme' . 



• Le terme beneficium est rarement applique au précaire par les juris- 
consultes; ils emploient de préférence largilas ou Uberalitoâ. Mais Paul 
fait observer que le précaire se rapporte ad beneficii causant (Digejdo, 
XLIll, 26, 44), et il emploie encore ailleurs les termes beneficium et muta 
voluntas pour désigner des actes de cette sorte (ibidem, XIII, 6, 17, § 5). 
— Dans un aulr^ passage, SenlenceSy V, 6, 10, il montre plus clairement 
encore Tassociation de Tidée de beneficium à celle de précaire : Quod 
precario habcl, restituât, „. Quod ex beneficio suo unusquisque injuriam 
pati non débet. 
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5** DES EFFETS PRODUITS PAR LB PRÉrÀlRE DANS L*UISTOIRE ROMAINE. 
— D*UNE ANALOGIE QUI EXISTE ENTRE LA R^.PUDLIQCE ROMAINE ET 
LE RÉGIME FÉODAL. 

La pratique du précaire a eu une influence consi- 
dérable sur l'histoire de Rome. Qu'on nous permette de 
présenter ici quelques faits de cette histoire. Ils ne sont 
pas sans quelque analogie avec ceux que nous verrons 
se produire au moyen âge. Cette comparaison nous 
montrera combien les institutions sociales et politiques 
dépendent de la manière dont le sol est occupé. 

Le précaire se rencontre depuis le commencement de 
Rome jusqu'à la fin de l'Empire. Il se présente sous des 
formes diverses, mais toujours il produit le même 
résultat, qui est d'assujettir le précariste au propriétaire. 
Il établit entre ces deux hommes un lien de sujétion 
que les anciens appelaient du nom de clientèle^ et que 
les siècles suivants ont appelé d'autres noms. 

Les historiens de Rome ont constaté l'existence du 
précaire dès le premier âge de cette cité. Ils ont reconnu 
que la propriété du sol n'appartint d'abord qu'aux chefs 
des gentes patriciennes. Ceux-ci en distribuaient les lois 
à leurs clients, qui n'avaient qu'une possession pré- 
caire et toujours révocable. Ces règles furent le fonde- 
ment du règne du patriciat, et le lien le plus fort qui 
unît le client au patron*. C'est ce qui a fait dire à Savi- 



* SaTigny, De la posiession, n" 42, traduction Béving, p. 408 : « Ces 
))iens se donnaient toujours (aux clients) sous la clause d'une révocation à 
volonté; une obligation proprement dite n'était pas nécessaire, à cause des 
liens qui unissaient nécessairement le client au patron. 9 — Mommsen, 
Bùtoire romaine, trad. Alexandre, t. I, p. 257-258 : « Les patres répar- 
tissent leurs champs entre leurs laboureurs; ils divisent on parcelles à 
Gulliver par des hommes de leur dépendance.... Cette possession i*csscm- 
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gny que, dès cette ancienne époque, « le precarium 
établissait entre le client et le patron un rapport ana- 
logue au lien de vassalité* ». 

Si nous nous transportons au m* siècle de Rome, 
dans les premières années de la République, nous y 
retrouvons le précaire. Le mot, à la vérité, n'est pas 
dans Tite Live ; mais la chose apparaît dans une anec- 
dote qu'il raconte. Il nous met sous les yeux un centu- 
rion « qui a contracté des dettes, et que ces dettes ont 
dépouillé du champ paternel* ». Qu'un lecteur attentif 
s'arrête sur ce mot, il sera d'abord frappé d'un doute. 
L'hypothè(|ue et l'expropriation pour dettes n'existaient 
p^is dans l'ancien droit de Rome". Tite Live s'est-il 
donc trompé et a-t-il imaginé à plaisir un récit drama- 
tique ? Non ; il rapporte un fait qu'il a trouvé dans de 
vieilles annales, et qui est probablement vrai, mais il 
le rapporte sans l'expliquer. C'est nous qui compren- 
drions mal sa phrase si nous pensions que le créancier 
a procédé, comme il ferait de nos jours, à la saisie des 
biens immeubles du débiteur. Ce centurion a été dé- 
pouillé, non par une saisie directe que le droit romain 
n'autorisait pas, mais par une voie détournée. Au mo- 

blail essenlielleinent à Tétat de droit plus lard appelé precarium. Le pm- 
neur ne la conservait qu'autant qu'il plaisait au propriétaire; nul moyen 
légal de s'y faire maintenir à son encontre; k tout instant il pouyait être 
expulsé. » — Celte théorie, que je crois juste, s'appuie, d'une pari, sur 
deux textes de Varron, De iingua latina, V, 55, et Dcnys dllaliairnasse. If, 
7, qui disent que le sol fut partagé entre les trente curies, ce qui implique 
que les patriciens, seuls membres actifs des curies, en eurent seuls la 
propriété;] d'autre part, sur un texte de Festus, qui rappelle r habitude 
qu'avaienlHes patres de répartir leurs terres entre les petites gens: agro- 
mm parlée aUrihuehanl ienuioribtu. 

« Savigny, De la pouemon, n» 4:2. 

< Tite Live, 11, 25 : AU se ses alienum fecisse, id cumulalum luuris 
se agro palerno aiitoque eJuUsc, 

5 Voir Accariiis, Manuel du droit romain ^ o" édit., p. Cî)<4. 
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ment ou il avait contracté l'emprunt, il avait vendu son 
champ à celui-là même dont il empruntait, et le prix 
de la vente avait été précisément la somme prêtée*. Il 
était pourtant resté sur son champ et avait continué à 
en recueillir les fruits ; mais, simple possesseur, dé- 
pouillé du dominiuirij il n'y était resté que par la per- 
mission du nouveau maître, c'est-à-dire par précaire*. 
Le jour où le maître avait vu que la dette ne lui serait 
pas remboursée, il avait évincé le précariste, àgro 
extierat. C'est ainsi que l'on peut expliquer le récit de 
Tile Live. Il nous fait entrevoir, pour ces premiers 
temps de la République romaine, la pratique du précaire 
et ses effets désastreux. Il nous fait comprendre aussi 
cette question des dettes qui agita si fort à ce moment 
l'existence de Rome. Et cela a peut-être quelque rapport 
obscur avec la création du tribunat de la plèbe, institué 
pour donner quelque protection à ceux à qui le droit 
civil n'en accordait aucune. 

Si nous franchissons un espace de trois siècles, 
nous retrouvons encore le précaire régnant dans la 
société romaine, mais sous une forme nouvelle. On sait 
que, par l'effet du droit de conquête, les terres des 
peuples vaincus étaient devenues la propriété de l'État 
romain. De ces terres, l'État avait fait trois parts. La 
première avait été ou rendue à d'anciens propriétaires, 
ou vendue à des particuliers, ou assignée à des colonies, 

1 Nous expliquerons plus loin, p. 99, cette opération; elle était ordinai- 
rement suivie d'un acte de fiducie, par lequel le nouvel acquéreur s'en- 
gageait à revendre la terre lorsque la dette lui serait remboursée. 

2 Le droit attique connaissait aussi cette vente de la terre au créancier; 
mais le débiteur restait sur la terre comme fermier jusqu'à l'expiration de 
sa dette. La pratique romaine était plutôt d*empIoyer le précaire, lequel 
laissait le débiteur sans aucune garantie. — Sur ce precarium qui se 
constituait h la suite d'une dette, voir Gains, II, 60 ; Ulpien, au Digeste, 
XLlir, 26» 6, § 4; Celsus, ibidem. 11. 
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c est-à-dire était devenue propriété privée et ne faisait 
plus partie du domaine public*. La seconde part était 
mise en location par les censeurs, qui en percevaient le 
fermage; les baux étaient renouvelés par contrats régu- 
liers tous les quatre ans*. Restait une troisième part, qui 
était peut-être la plus considérable' ; l'État en gardait 
la propriété, mais il ne Tafiermait pas ; « il faisait savoir 
qu'il permettait à qui voulait de la cultiver* ». 

Cette permission d'occuper sans bail et de cultiver 
sans garantie, c'est le précaire. On remarquera dans de 
nombreux passages de Tite Live et de Gicéron que ces 
occupants sont ordinairement désignés par le nom de 
pos^essores^ . Or il eût été contraire à la langue et au 
Droit de donner cette qualification à des fermiers ; elle 
ne s'appliquait pas davantage à des usufruitiers ; elle ne 
convenait qu'à des précarisles. Il est d'ailleurs avéré 
que l'État romain était le vrai propriétaire de ces terres, 
qu'il avait le droit de les reprendre à sa volonté, qu'il 
n'était pas tenu d'indemniser les occupants, qu'il ne 



* Âppien, Guerres civiles, I, 7 : TîJ; -f^; t^ç Sopix-n^wj t))v jxiy toT; 
olxi^ofiivoïc E7:t$(iipouv t) i::irpaoxov. — Cf. Siculus Flaccus, De condicio^ 
nibus agrorunif édit. Lachmann, p. 155. Ilygin, ibidem, p. 117, elc, 

> Ibidem : ''H IÇE^!ai)ouv. G'esl ropéralion qui est conaue sous le nom de 
censoriœ hcationes. 

' Âppien, ibidem : "H xa\ (idcXiota InXiiOuev. 

♦ Appien, ibidem : T^v 5è ipyôv ouaav Ix Toa jcoXsjiou Isexi^porrov lotç 
cOAou7iv Ixjcovetv. 

" Tite Live, II, 61 : Claudio causam possessobdm susiinenti; lY, 51 : 
Lex agraria possBsso/>er injuriam agro publico patres pellebat; YI, 14 : 
PossiDEKDis publicis agris; XLII, 1 : Agrum publicum cujus imjentem 
modum possideris privalos constabal; XLII, 19 : Magna pars agri Cam- 
panij quem privait passim possbdbrant recuperata in publicum erat, — 
CicéroD, !n Rullum, III, 3 : Quod quisque possioet; Ad AUicutn, U, i5 : 
Qui agros publicos possioert; In Hullum, U, 5 : /n agris publias qui a 
privaiis possidbbàntur ; De officiis, II, 22 : Qui agrariam rem tentant ui 
pos^BEsoRBS suis scdibus pellaniur, [Cf. Marquardt, S'.aatsvencaltung, 
t. ï, 2* édit., p. QOelsuiv.l 
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rélait même pas de les prévenir à TaYance*. H n'avait 
qu'à retirer la permission qu'il avait donnée d'occuper ; 
la concession était révocable à sa volonté. Ce sont bien 
là les traits caractéristiques du précaire*. Que l'Ëtat, à 
litre de propriétaire, exigeât que les occupants lui 
livrassent la dixième partie des fruits récollés', cela 
ne constituait pas un véritable contrat de louage et ne 
transformait pas les occupants en fermiers*. 

Ainsi cette pratique du précaire s'étendit avec la 
conquête romaine, au point que la plus grande partiel 
du sol de l'Italie et des provinces était la propriété dci 
l'État romain et la possession d'occupants sans litre'. 
Or voici quelles furent les conséquences de cette grande 
extension du précaire. 

Pour la terre ainsi occupée sans titre, il n'y avait ni 
vente, ni donation, ni hérédité légale. Il est bien vrai 
qu'elle se transmettait du père au fils, elle était trans- 
férée à des tiers, elle était même léguée ou donnée en i 
dot' ; mais c'était par pure tolérance de l'Étal, qui 



* Exemples de lerres inslantanéinent reprises, Titc Live, XXYUI, 46 ; 
XLU, 19; Appien, Guerre de Milhridaie^ I, 2i; Cicéron, In Rulktm, 
11, 15. 

' De là aassi ces expressions de Tite Live : Posêesso per injuriam agro 
publico (Pif 51) ; linisTi possessorcs (VI, 39); injuria et injuêius désignent 
simplement l'absence de droit, le manque de titre. 

' Appien, Guerres civiles, I, 7 ; Tite Live, IV, 36 : YecHgali possesso- 
ribus agrorum imposito. 

^ U n'y a pas d'indice que le droit romain ait admis la tenure à part de 
fruits comme un yéritable contrat. Les jurisconsultes professent qu'il n*y 
a pas de vraie localio conduciio Ik où il n'y a pas ceHa merces, 

* Sur l'étendue des agri publia, voir Cicéron, /n Rullum, 11, 15-16, 
19, 21, 28; 111,5-4. 

^ Cicéron, De officiis, 11, 23 : Agrtan muUis annis aut sœculis passes- 
sum cxtm ego emerim. — Florus, II, 1 [III, 13] : Reliclas sibi a majoti' 
bus sedes, quasi jure heredilario, possidebanL — Appien, Guerres 
civiles, I, 9 : Doou^cpov... Td^^ouç le iz'axépta^ Iv t^ yj^, xa\ ZiOLi^hzn Im 
rotç xXnJpoi; à; «aTptooi?, xai Tcpouaç pivaixtov. 
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fermait les yeux sur ces actes et qui ne leur reconnais- 
sait aucune valeur juridique. La possession de Toecu- 
pant ne pouvait même être protégée ni par le droit 
civil ni par le juge. 11 résulta de là que les pauvres et 
les petites gens ne purent pas tirer parti de Vager pu- 
blicm. Cette grande tolérance de l'État ne profita qu'aux 
riches et aux puissants. Les historiens anciens nous 
disent que les pauvres qui essayèrent d'occuper quel- 
ques arpents de ce sol qu'on disait laissé à tous, ne lar- 
dèrent pas à être évincés par les riches^ La raison de 
cela se voit bien. Dans toute société où la propriété 
privée n'est pas assurée par les pouvoirs publics, le plus 
faible est aisément dépouillé par le plus fort. Le plus 
fort, à l'époque dont nous nous occupons, c'était le 
riche, car il avait des esclaves à ses ordi-es ; c'était 
surtout le sénateur romain, car il disposait des magis- 
tratures, de Yimperium proconsulaire, des tribunaux, 
des lois. Il arriva donc, presque forcément, que ce 
furent les familles sénatoriales qui s'emparèrent de cet 
immense domaine'. Faute d'un droit certain, et par la 
négligence ou la connivence de l'État, les grands éten- 
dirent leur possession^; ils eurent à eux, non plus 



* ÂppioD, Guerres civiles^ 1, 7 : Ot jcXouaiot rà àyx^'^ <joî<jiv oaa ^v 
ppa/^éa TiEwiTwv, ta (aIv oivouiuvoi neiOof, xà 8* pia XapiCdEvovTEç. — 
Salluste, Jvgurtha, Aï : Ul quisque potentiori conjinis eratj sediints 
peUebatur, — Cassius Ilemina, dans Nonius : QuicunKpie per plebitatem 
agro publico ejecti siint (Krause, Fragmenta historicorum /a/inomm, 
p. 165). 

* Tile Live, IV, 48, dit que la plus grande parlic de ces terres était 
possédée par les nobiles de Rome ; il dit ailleurs que c'étaient les patres 
qui possédaient Vager publiais, IV, 51 ; il ajoute (ibidem) que la nobilitas 
faiiUiit effort pour se maintenir dans cette possession. Encore ailleurs, VI, 5, 
il dit que ce sont les nobiles qui envahissent « la possession de Vager 
publicus ». — Cf. Salluste. Jugurlha, Ai ; Appien, Guerres civiles y I, 7-9; 
PluUirquo, Tibàrius, 8. 

' Agros cmtinuaverunt, Tile Livo, XXXIV, A. 
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des villas seulement, mais des cantons entiers*. Le pré- \ 
caire menait fatalement aui^ latifundia. 

11 mena aussi la société romaine à une organisation 
singulière. L'histoire doit se demander ce que devin- 
rent les anciens laboureurs dépouillés de leurs terres 
par la conquête romaine. Beaucoup d'entre eux étaient 
des hommes libres, et Ton sait que, sauf quelques 
exceptions, ils restèrent hommes libres. Or la majorité 
de cette population n'avait d'autre moyen de vivre que 
la culture du sol. Il est visible qu'ils s'adressèrent aux 
grands propriétaires pour obtenir de le cultiver. Ceux- 
ci ne possédaient pas assez d'esclaves pour en remplir 
ces immensités. D'ailleurs une loi les obligeait à em- 
ployer des hommes libres dans une certaine proportion*. 
Ce n'est sans doute pas une question oiseuse que de 
chercher quelle pouvait être la condition de ces hommes 
que le puissant possesseur plaçait sur sa terre. Suppo- 
sera-t-on qu'ils étaient les intendants ou les surveillants 
des esclaves du domaine ? Mais nous savons que les 
Romains tenaient au contraire à faire exercer cet office 
par des villici et des adores^ qui étaient des esclaves et 
non pas des hommes libres; il eût été contraire aux 
habitudes et il eût paru dangereux de placer à la tétc 
d'une familia d'esclaves un homme qui n'eût pas élé 
l'esclave du même maître ou au moins son affranchi. 
Supposerons-nous que ces hommes libres fussent dos 
fermiers ? Mais un bail régulier était impossible sur 
les terres occupées sans titre. Un contrat de louage ne 
pouvait être conclu que par un propriétaire; or il n'y 
avait pas ici de propriétaire. Si ce contrat eût élé çon- 



* Idem, I, 8 : Kai U taOïa auiot; dIptOfxov IXeuOspcov ^£tv £7:^ia^av. 
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élu, nous ne voyons pas quelle valeur il aurait eue en 
justice. 

Reste une seule hypothèse : c'est que ces hommes 
libres fussent des précaristes. Le riche Romain qui 
tenait des terres immenses par la tolérance de TËtat, 
c'est-à-dire en précaire, concédait à son tour des por- 
tions de ces terres à des hommes qui les tenaient de lui 
dans les mômes conditions*. 

Voici donc comment nous devons nous représenter ce 
vaste territoire d'occupation dans les deux derniers siècles 
delà République. Propriété de l'État, il était possédé par 
400 ou 500 grands personnages de Rome; puis au-des- 
sous d'eux se trouvaient plusieurs millions d'hommes 
libres, Italiens ou provinciaux, qui détenaient en sous- 
ordre. Les premiers étaient précaristes vis-à-vis de l'État ; 
les seconds étaient précaristes vis-à-vis des premiers. 
Celait une échelle de tenanciers et d'arrière-tenanciers, 
qui relevaient les uns des autres, et qui, médiatement 
ou immédiatement, relevaient tous de l'État. La destinée 
de ces deux ordres de précaristes n'a pas été la même. 
Comme ceux du premier degré étaient en général des 
sénateurs, et que le gouvernement était dans leurs mains, 
leur dépendance à l'égard de l'État devint illusoire. Aussi 
les historiens disent-ils qu'ils s'affranchirent même de la 
dîme annuelle. Au contraire, la dépendance des sous- 
occupants à leur égard fut fort rigoureuse, parce que 
ces hommes étaient faibles et que, n'élant même pas 
citoyens romains, ils ne trouvaient aucune protection. 



* Appien le fait bien entendre. Il observe qu*au moment où Tibérius 
Gracchus proposait de dépouiller la noblesse romaine de la possession dc3 
terres de l'État, « il se trouvait une foule d'hommes qui partageaient la pos- 
session de ces ferres et qui avaient lieu de redouter la nouvelle loi », 7;Xf|0o^ 
ojov ^xotvcovet lîjoos tîjî "ifij;, osôidies 6[jio:(o;. 
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Celle subordination étroite des petits précaristes à 
l'égard des grands est peut-être la raison du développe- 
ment que prit alors la clientèle. La plupart des Italiens 
et des provinciaux prirent l'habitude de se placer, soit 
individuellement, soit par villes ou par peuples, sous le 
patronage d'un des grands de Rome. Nous nous trompe- 
rions beaucoup si nous pensions que ce patronage fût 
un vain mot ou une pure charité. A Rome, tout se payait 
d'une manière ou d'une autre. Quand nous voyons les 
familles sénatoriales traîner derrière elles une telle foule 
de clients, être à même d'appeler au forum pour une 
élection ou pour un jugement la population d'un canton 
entier de l'Italie, nous devinons bien que chacune de 
ces familles possède sur ses terres une nombreuse popu- 
lation; elle la possède comme les terres elles-mêmes; 
terres et hommes ne font qu'un, et c'est le précaire qui 
unit chaque homme à chaque part de terre et l'un et 
lautre au grand personnage. Clientèle et précaire ont 
ainsi grandi ensemble, à la suite des grandes conquêtes 
de Rome. 

Un des faits les plus surprenants de cette histoire est 
que, le jour où l'Italie fut admise au droit de cité, le 
pouvoir de l'aristocratie n'ait pas été atteint par un tel 
changement. Qu'un corps de citoyens fût brusquement 
porté au double ou au triple, il y avait là sans doute dcî 
quoi transformer un régime politique et faire tomber 
rarislocratie. Il n'en fut rien. Cette singularité n'a ja- 
mais été expliquée. Il est possible que la pratique du . 
précaire sur plus de la moitié du sol en ait été la prin- ; 
(ipale cause. Les Italiens devinrent, à titre de citoyens, 
les égaux en droit des sénateurs; mais combien d'entre 
eux, à titre de détenteurs du sol en précaire, restèrent 
leurs clients et leurs sujets! 
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Rome avait alors une constitution démooraliquc, cl 
pourtant l'aristocratie y régnait. C'est que, si elle était 
démocratique par ses lois, elle était arislocralirjue [mr le 
groupement des intérêts, par la condition de la [)his 
grande partie du sol, surtout par la pratique du précaire. 
La République romaine était, en fait, l'association de 
quelques centaines de familles très riches cl très puis- 
santes, riches surtout par l'occupation de Timmeiise 
domaine de l'État, puissantes surtout par les milliers 
de sujets que chacune d'elles avait sur ces mêmes 
terres. 

Un tel régime, assurément, ne sauraitétrc assimilé au 
régime féodal. Il y a cependant entre les deux sociétés 
cerlaines analogies de structure qui ne doivent pas 
échapper à l'historien. La République romaine a été 
dominée par la pratique du précaire et de la clientèle, 
comme la monarchie du moyen âge a été dominée par 
la pratique du bénéfice et de la vassalité. Et c'est pour- 
quoi les deux sociétés, l'une sous le nom de république, 
l'autre sous le nom de monarchie, ont été si foncière- 
ment aristocratiques. 

Les lois agraires représentent la lutte contre ce régime. 
Il paraît singulier, au premier abord, que les plus fortes 
attaques contre l'aristocratie se soient produites toujours 
sous la forme de lois sur la terre. Pour changer le gou- 
vernement, il fallait changer l'état du sol. Ces lois 
agraires n'étaient pas hostiles à la propriété; elles vi- 
saient au contraire à constituer la propriété privée là où 
elle n'existait pas. Elles avaient toutes pour objet ces 
terres immenses que l'État avait laissé occuper sans 
titre. Elles retiraient ces terres à ceux qui les occupaient 
par tolérance, c'est-à-dire en précaire, pour les distri- 
buer à des particuliers à qui elles donnaient un plein 



LE PRÉCAIRE ROMAIN. 93 

droit de propriété*. Prenons comme exemple la loi de 
Tibérius Gracchus; elle prononçait que chacun des an- 
ciens possesseurs garderait 500 arpents « en pleine pro- 
priété" », et que l'excédent serait divisé et assigné à de 
petits propriétaires'. Ainsi le véritable effet de ces lois 
était de remplacer le régime de l'occupation en précaire 
par le régime de la propriété privée*. Elles furent ce 
qu'on peut supposer qu'aurait été au xiv* siècle une 
loi qui aurait essayé de changer tous les fiefs en alleux. 
Elles furent un effort toujours renouvelé pour changer 
l'état du sol au profit de la propriété et de la liberté. 
l^ne série de lois pareilles se succédèrent depuis celle de 
Spurius Cassius jusqu'à celle de Rullus; celui-ci pro- 
posait surtout de vendre tous les agri publiciy ce qui 
eut fait disparaître d'un seul coup le système de l'occu- 
pation en précaire. 

Mais on sait que l'aristocratie réussit presque tou- 
jours ou à repousser les lois agraires ou à les éluder. 
Celles qui furent exécutées ne le furent que partielle- 
ment et ne diminuèrent que dans une faible mesure 
le régime de l'occupation, lequel resta jusqu'à la fin de 

* C*est le sens propre de Texprcssion dividere agrum. Tite Livc, II, 41 : 
Dioidere agrum, dimidium Laiinii, dimidium plebi; II, 48 : Ut ager ex 
hoxUhus captus virUim dmderelur; VI, 30 : Quum bina jugera agri plebi 
dioiderentur, — La forme la plus fréquente d*unc loi agraire, et aussi la 
plus pratique, était la fondation de colonies. Tite Live, Epitome, 00 : 
Legibus agrariis latis effecit ut complures coloniœ in Italia deducerentur, 

* Cela est clairement dit par Appien, I, 1 1 : KttJctiv eî; iti ^cSaiov Ix^tto) 
TrevtTjxoafojv 7:X^0p«v xa\ 7?aia(y. 

3 Appien, ibidem, — Nous n'avons pas le texte de la loi Scmpronia ; 
mais on peut voir dans le recueil des Gromatici que Texécution de cette 
loi consista précisément à fonder un grand nombre de colonies avec con- 
stitution de pleine propriété privée ; voir Gromatici veleres, édit. Lach- 
mann, p. 109, 209, 210, 211, 219, 252, 259, 242, 253. — Cf. Cicéi-on, 
In Rulium, II, 12. 

* Voir le texte de la Lcx ndgo dicta Thoria, dans le Corpus imcrip- 
lionum lalinarum, 1, p. 49, 71, 75; Momiiisen, Uiêioire roèuaine, V, p. 85. 
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la république le fondement du gouvernement sénatorial. 

Ce conflit fut l'une des principales causes qui don- 
nèrent naissance à l'empire. Il est assez visible pour qui- 
conque a observé le détail des faits et les textes, que ce 
n'est pas l'ambition d'un seul homme qui a pu pro- 
duire une révolution si générale et si durable. Il est 
visible aussi que les théories politiques ont été abso- 
lument étrangères à celte révolution. Ce sont les 
intérêts matériels du plus grand nombre qui en ont 
été le vrai mobile. Le désir de transformer les terres 
publiques en terres privées, de changer la possession 
précaire en pleine propriété, de changer aussi la condi- 
tion de client en liberté individuelle, voilà ce qui domi- 
nait alors dans l'àmede la plupart des hommes, et c'est 
ce qui décida de la direction des événements. L'impos- 
sibilité où Ton était de vivre plus longtemps dans ce 
régime de tenure universelle et de sujétion fit qu'un 
immense parti, dans rilalie plus qu'à Rome, et dans les 
provinces plus qu'en Italie, renversa le gouvernement 
sénatorial et accepta l'empire. 

Regardez maintenant le régime impérial durant les 
trois premiers siècles. Deux choses cessent et ne repa- 
raissent plus : d'une part, l'immense richesse foncière 
des familles sénatoriales'; de l'autre, les lois agraires. La 
grande question rurale des siècles précédents a été réso- 
lue ; l'histoire n'a pas conservé le souvenir de toutes les 
mesures prises, mais le résultat général est visible. Les 
agri publici ont été, les uns vendus, les autres « assi- 
gnés » à des colonies ; peut-être beaucoup ont-ils été 
<c donnés » aux possesseurs provinciaux ; ce qui reste 

< Tacite, Annales, IH, 55 : Dites olim familiœ nobilium. Dion Cas- 
sius donne plusieurs exemples de la pauvreté où lombèixinl subitement 
plusieurs familles sénatoriales. 
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est aflermé par baux régullei*s. Le précaire a disparu 
de ces immenses territoires. Remarquez que les juris- 
consultes, qui parlent assez souvent du précaire, ne le 
mentionnent jamais sur des terres du domaine public. 
Ils n'en parlent que comme d'un arrangement entre 
particuliers, arrangement inoffensif, qui ne ressemble 
en rien à l'immense plaie qui s'était étendue sur le 
monde conquis. Tous ces précaristes et sous-précaristes 
de l'État ont disparu, et presque toutes ces terres sont 
devenues des propriétés privées. Il se forme ainsi une 
classe nombreuse de petits propriétaires fonciers. Cette 
première période de l'empire est le triomphe à la fois 
des classes moyennes, de la propriété et de la liberté 
individuelle. 

Nous ne faisons ici qu'énoncer ces faits ; nous ne 
pouvons nous y arrêter. Il ne s'agit que d'une compa- 
raison qui peut éclairer de quelque lumière nos recher- 
ches ultérieures. 

4^ DU PRÉCAIRE A LA FIN DE L^EMPIRE, D APRÈS SALVIEN. 

[Les choses changèrent peu à peu à la fin de l'Empire. 
Des phénomènes analogues à ceux qui avaient précédé 
et provoqué la chute de la République apparurent, et 
insensiblement le monde romain se retrouva, à cinq 
siècles de distance, dans une situation semblable.] 

L'usage du précaire avait duré pendant tout l'Empire. 
Nous l'avons vu chez les jurisconsultes du n* siècle. C'est 
sur les terres des particuliers qu'il s'enracina lente- 
ment [et qu'il s'étendit de manière à redevenir bientôt 
un danger]. Nous allons le retrouver à la fin de l'Em- 
pire, et chez un écrivain qui le signale comme une 
plaie nouvelle. 
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Salvien écrivait en Gaule, au moment même où les 
invasions commençaient. Il parle du précaire, non en 
jurisconsulte, mais en prédicateur, et il n'en parle que 
sous forme de comparaison. Mais les termes dont il se 
sert sont assez précis pour nous faire voir la nature du 
précaire et les effets qu'il produisait. Tout ce curieux 
passage mérite d'être obser^^é*. 

Comme Tauteur veut persuader au chrétien qu'il 
doit léguer ses biens aux églises, il lui rappelle que ces 
richesses lui ont été concédées par Dieu, et il tire de là 
cet argument que le riche est vis-à-vis de Dieu dans la 
môme situation qu'un précariste vis-à-vis d'un bienfai- 
teur. « Nul ne doute, dit-il, que tous nos biens ter- 
restres ne nous soient donnés par le bienfait de Dieu ; 
nous ne devons donc en user que pour son culte et ne 
les employer qu'à son service, par la raison que nous 
ne les tenons que de sa libéralité'. » Gela n'est encore 
qu'une allusion au précaire, et cette allusion peut sem- 
bler vague ; mais voici qui est plus clair. Salvien, pour 
expliquer sa pensée, cherche un terme de comparaison, 
et il le prend dans les choses du monde, c'est-à-dire dans 
une pratique connue de tous ses lecteurs" : « Quand 
un homme obtient par le bienfait d'un autre homme 
la jouissance de quelque bien, il n'en est pas pour cela 
pioprirtaire* ; H si, oubliant celui qui lui a concédé 
une jouissance, il essaye de lui ravir la propriété même 



' Precarii poiseatores (Salvien, Ad Ecclesiam, édiL llalm, p. 124; édit. 

a lliiiit^m : iSemlnl duhium est quod ea quœ Dei dono acccpimtu, ad 
îkû iuliMm refeire dcbemus el in ejuê opcre consumerCf quœ ejtudan 
itimpisitnua largitaie. 

^ lliiik'in : Quod ijuidcin humanarum rerum exempta docent, 
* Si HiWJ vcYum ftliqnarum cuipiam homini alterius hominit benefich 
ac tartjitaic inbuQliti\..t fruvium reriun indeplu$est. 
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et de se l'arroger, ne disons-nous pas qu'il est très 
ingrat et très infidèle*, lui qui oublie Thomme dont il 
lient un bienfait, et qui prétend dépouiller du droit de 
propriété sur le bien celui-là même dont il a obtenu la 
possession de ce bien* ? » C'est bien ici le précaire, et les 
jurisconsultes eux-mêmes ne marquaient pas avec plus 
d'énergie que Salvien l'effet de cet acle, qui n'était 
qu'un bienfait, et qui, ne conférant au concessionnaire 
qu'une possession, laissait la pleine propriété dans les 
mains du concédant. 

Le prêtre de Marseille continue : « Telle est notre 
situation \is-a-vis de Dieu. Les biens que nous tenons 
de lui, nous n'en avons reçu que l'usage. Ce sont des 
biens prêtés. Nous n'en sommes que des possesseurs 
par p^écaire^ Nous n'en sommes que des possesseurs 
usufruitiers*. Prélendons-nous en ravir la propriété à 
Dieu et nous l'arroger ? Ne savons-nous pas que nous 
n'avons que le droit d'en user, et que nous devons en 
user de bonne foi *? Nous ne les tenons qu'aussi long- 
temps que le' permet celui qui les a concédés. Du mo- 
ment que les biens sortent de nos mains par la mort, 
la possession doit rentrer dans les mains du concédant, 
c'est-à-dire de Dieu\ » 



* Si.,, is immemor illius a quo fmclnm rcrum indcplus est, avertere 
ah €0 ipso proprielalcm rci pneslilœ conetur, nonne ingralissimus atque 
in(idelis$inms judicelur ?. . . 

* >.. Qui, oblilus hominis benefici atque libcmlissimi, spoliare illuni 
jure domina sui velil qui eum ipsum usus possessione dilatit. 

* Et nos usum tantum eamm rerum accepiinus quas tenemus; corn- 
modatis enim a Dco (acuUalihus utimurf et quasi precarii possessores 
sumus, 

* Cum possessores usufructuarii simus. 

* Cur avertere a proprietate domini alque alienarc tentamtis? Cur 
non twna fide dalis a Deo rébus utimur? 

^ Tenuimus quoad ticuit, tcnuimus quoad permisil ille qui priestUil, 
— Salvicn ajoute que le détenteur mourant doit rendre ces biens à Dieu, 

7 
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Tous les traits caractéristiques du précaire sont 
réunis dans cette page. Le précaire n'est qu'une posses- 
sion révocable à volonté, jamais héréditaire. Les mots 
mêmes qu'emploie Salvien sont dignes d'attention. 
Nous devons y noter le dominium et Wt^m ; le concédant, 
qui prxstaty est un bienfaiteur, homo beneficus^ et hi 
concession n'émane que d'un bienfait, beneficio et lar- 
gitate. Le précariste est un simple détenteur; il tient, 
tenet. Il doit user de bonne foi, bona fide. Il a des obli- 
gations d'un genre particulier : il doit être reconnais- 
sant, memor hominis benefici ; s'il manque à son devoir, 
il est ingrat, bujralmimm, il est infidèle, infidelissi- 
mm. Salvien donne surtout une idée bien forte des 
devoirs du précariste, en disant qu'il ne doit user des 
biens concédés que « pour honorer celui dont il les 
tient », et « ne les employer qu'à son service* ». Tous 
ces mots qui venaient sous la plume de Salvien comme 
termes usuels et familiers à ses lecteurs, se retrouve- 
ront dans la langue de l'âge suivant. 

5" OPÉRATIONS AUXQUELLES s' ASSOCIAIT LE TUÉCAIRE; DU PATRONAGE 
DES FO?fDS DE TERRE. 

Les jurisconsultes d'une part, Salvien de l'auti'e, ne 
nous ont donné que la théorie du précaire. Il reste à 
voir ce que le précaire était en pratique. 

On peut être surpris que le précaire, qui était, par 

c'esl-à-dire à TËglise, en vertu de cet argument de juriste : Quid rec- 
iius quant ti<, ubi reê ah eo discedil qui usum habuit, rêver lalur ad eutn 
pouessio qui utendamconcessil? — On remarquera que les mois postetsio 
revcrtilur sont les mêmes qui sont employés par les jurisconsultes. — Cf. 
Digeste, \LI, 2,21. 

» Eu ad Dei cullum rc ferre y in ejus opère consumer e,,.. Agnoêcere 
munuM Dei.,.. 
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déCnilioiiy un acle de pure libéralité, ait tenu une 
grande place dans la société romaine. C'est qu'il n'était 
une libéralité que par le nom et l'apparence. En réalité, 
il était le plus souvent un acle de spéculation. Il était \ 
l'un des modes par lesquels l'homme faisait valoir ses 
intérêts. Sous la forme commune d'un précaire, trois 
opérations diverses s'accomplissaient. Nous allons passer 
en revue ces trois opérations dans la société romaine, 
avant de les étudier dans la société franque. 

1" Par la première, le précaire entrait dans le sys- 
tème général des emprunts et des dettes. Les Romains 
furent longtemps sans connaître Thypothèquc. Même 
quand ils l'eurent empruntée aux Grecs, ils l'em- 
ployèrent peu. Ils continuèrent à user d'un procédé 
plus ancien, qui leur était plus familier, et que les 
créanciers surtout avaient des raisons de préférer. 
L'emprunteur, qui n'obtenait rien s'il ne donnait un 
gage, offrait sa terre. 11 la vendait au créancier suivant 
toutes les formes légales. Le prix était ordinairement la 
somme même dont il avait besoin. Il est vrai qu'en fai- 
sant cette vente, il obtenait du créancier ce qu'on appelait 
une Gducie, c'est-à-dire une promesse de lui revendre 
la terre le jour où il aurait remboursé la somme reçue 
et les intérêts*. Ici se présentait le précaire. Ce petit 
cultivateur qui se trouvait dépossédé de son champ, et 
qui n'avait peut-être pas d'autre moyen de vivre que ce 
champ lui-même, s'adressait au créancier devenu pro- 
priétaire, et obtenait de lui la permission de rester sur 
sa terre, de la cultiver, d'en jouir. 11 l'obtenait en 
précairç. Par là il devenait un précarisle sur celle 

* La fiducie se trouve déjà dans Cicéron, Pro Flacco, 21. — Cf. Gaius, 
II, 59 : Qui rem alicuP fiducies causa mancipio dedcrit.,,. — [Cf. plus 
haut, p. 84.] 
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même terré dont il avait eu autrefois la propriété^ 
Parfois le même résultat se produisait [lîir une voie 
un peu différente. Au lieu de vendre sa terre nu créan- 
cier, le débiteur la lui engageait, par l'acle que les 
Romains appelaient piynus*. Il n'en était pas moins 
dépossédé de son champ; mais, ici encore, il s'adressait 
au créancier et obtenait de lui la faveur de cnlliver en 
précaire \ 

Rien n'était plus fréquent que cette consLitulion de 
précaire à la suite d'un emprunt. « Cela se voit tous 
les jours >?, dit Ulpien*. D'autres jurisconsultes men* 
tiennent le même usage^ Un grammairien de ré|)oqiie 
suivante, mais qui se servait de sources anciennes, 
définit le précaire comme s'il n'avait lieu qu'à la suite 
d'emprunts : exagération évidente, mais qui prouve au 
moins que le cas était fréquent. « 11 y a piécaire, dit* 
il, lorsque le débiteur a adressé une prière au créancier 
et a obtenu la permission de rester sur sa terre et d'en 
cueillir les fruits". » 



* Gaius, H, 60 : Cum fiducia conlrahiltir.,. ctim crcdilore... soluta 
quidempecunia compelU ususrecepUo; mmlum vero solula, ila demum 
compcUt si non prccario rogaveril ul eam rem possidci'c liceret, 

* Le pignus nvail pour effel de transférer au créancier la possession ; il 
ne Iransféi-ail pas la pleine propriété, en ce sens surtout que le créancier 
n'avait pas le droit d'aliéner. Piynus, mancnte proprielale debitoris, 
solam possessionem iransferl; Florentinus, au Digeste, Xlll, 7, 35. 

3 Uipien, au Digeste, XLIII, 20, 0, § 4 : Si qiiis rem suam pignon mihi 
dcderil et precario rogaveril, 

* Ulpicn, ibidem : Cotlidie cnim precario roganlur credilores ah hit 
qui pignori dederunl. 

8 Geisus, ibidem, XLllI, "iÇ)^ 11 : Si debiior rem pigneralam pre- 
cario rogaveril, — Julianus, ibidem, XLI, 2, 36 : Qui pignorit causa 
fundum credilori Iradil,.,^ si cumdem precario rogaveril, — Florentinus, 
ibidem, MU, 7, 35 : Pignus possessionem transfert ad credilorem; 
polest lamen precario debiior re sua uli, — Julianus, ibidem, XUI, 7, 
'29 : Si rem mihi pignori dederis ac precario rogaveris. 

^ Isidore de Sévillo, Origines^ Y, '2b : Precarium est dum prece roga- 
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Ainsi le précaire n'était pas tout à fait ec qu'il sem- 
blait être. En théorie, le concédant était un bienfaiteur 
généreux ; en pratique, il était un créancier. En théorie, 
il donnait sa terre; en réalité, c'était lui qui recevait la 
terre du débiteur et qui lui permettait d'en jouir par 
une permission révocable à volonté. 11 est vrai que cette 
situation cessait le jour où le débiteur remboursait sa 
dette*. M.iis, s'il ne remboursait pas, il était précarisle 
jusqu'à sa mort, et après lui ses fils étaient évincés, à 
moins que le créancier ne voulût bien renouveler pour 
eux le précaire*. 

2** Le précaire intervenait encore dans un acte qui 
était devenu fréquent à la fin de l'Empire, l'acte de 
patronage. C'est ici un sujet dont nous aurons h 
parler ailleurs; mais il faut signaler dès maintenant 
une espèce particulière de patronage, que les lois 
romaines appellent « le patronage des fonds de 
terre* ». Nous ne le connaissons d'ailleurs qu'impar- 
faitement; car nous ne possédons sur cet usage que 
huit lois des empereurs, qui n'en parlent que pour 



iua credilor permiltit debilorem in possesÊione fundi sibi obligali dcmo- 
rari et ex eo frucliu capere; et diciuin prccarimn quia prece adilur, 

• Celsus, au Dijçcslc, XLIIf, 26, il : Si debitor rem pigneralam pre- 
cario rogaverit, soluta pecunia precarium solvilur; quippe id aclum est 
vt u»que eo precarium teneref. 

^ Nous ne pensons pas que tous les débiteurs devinssent ninsi des pré- 
caristes. Le débiteur pouvait, au lieu d'un précaire, offrir une location 
par bail. Marcianus, au Digeste, XLf, 2, 57 : Re pignoris nomine data, 
deinde a crcditore conducta. — Florentinus, ibidem, Xllf, 7, 55 : Potest 
et precario et pro conducto debitor re sua uli. — Julianus, ibidem, 
XLT, 3, 35, § 6 : Conductio idem prœstat quod si apud creditorem res 
euet; possidet credilor; sed si ulrumque inlercesserit et prccarii rogaiio 
et conductio, intelligilur creditor possidere, 

' Patrocinium fundorum, Code Théodosion, XI, 2i, i; De palrociniis 
vicoruniy ibidem, rubrique. 

^ Six au Code Théodosien, XI, 24; deux au Code Justinien, Xî, h\ 
(53), édit. Krûger. 
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l'interdire*, et quelques phrases de Salvien, qui songe 
plus à le réprouver qu'à l'expliquera 

En étudiant les lois impériales qui interdisent le 
patronage, on remarquera d'abord qu'elles visent, non 
des artisans des villes, mais des habitants de la cam- 
pagne. Une loi de 370 défend spécialement aux agricolse 
de se mettre en patronage d'un grand'; or ceux qui sont 
appelés ici agricole ne peuvent être ni des esclaves ru- 
raux, ni des colons; il s'agit visiblement de cultivateurs 
libres. Une loi de 395 défend aux grands de prendre 
sous leur patronage des vicij c'est-à-dire des villages de 
paysans libres'; or la môme loi appelle ces hommes 
des « propriétaires* ». Une loi de 599 appelle du nom 
de rustici les petites gens qui se mettent en patronage ; 
mais elle montre aussi que ces paysans ont des terres à 
eux^ Enfin, une autre loi de la même année énonce en 
termes exprès que ces hommes sont des paysans et des 
propriétaires*. 

On remarquera encore, dans ces lois, que ce qui est 
placé en patronage, c'est moins la personne même du 
paysan que sa terre. Cela ressort des termes mômes par 
lesquels le législateur punit le patron d'une amende de 
vingt ou de quarante livres d'or « par chaque fonds de 
terre qu'il a reçu sous son patronage' ». 

< Salvien, De gvbernalione Dei, V, 8. 

* Code Théodosien, XI, 24, 2 : Absiineant patrocinm agrieolœ, 

' Ibidem, XI, 24, 3 : Quicumqtie vicos in suum delecU fuerint patro- 
cinium suscepisse, constitutaê luent pœnas. 

^ Posêeêsores. Ce tenne, quand il est seul, désigne toujours des pro- 
priétaires fonciers. — [Cf. p. 67]. 

> Code Théodosicn, XI, 24, 4 : Qui rusticis pairocinia prœhere iemp- 
laverit, quadraginta librarum aun se sciai dispendium pro singulorum 
ruNDORD)! prœbilo palrocinio subiturum, 

Ibidem, XI, 24, 5 : Si quis agricolis vel vicanis propria possiob!<i- 
TiBCs patrocinium reperius fuerit minislrare, 

^ Ibidem, XI, 24, 2 : Per êingulos fundos viginti et quinque auri 
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Ce patronage avait, en effet, pour premier résultat de 
mettre la terre du petit paysan dans les mains de celui 
qui devenait son patron. C'est ce qui est bien marqué 
dans une loi de 415, où nous lisons que le patron « est 
devenu propriétaire des propriétés placées sous son pa- 
tronage* j>. Nous devons donc admettre que le patronage, 
sous couleur d'établir la protection d'un grand sur des 
faibles, avait d'abord pour effet de faire passer la pro- 
priété du sol des mains des faibles aux mains du grand 
personnage. 

Comment ce transfert s'opérait-il, c'est ce que les lois 
n'expliquent pas. L'une d'elles dit seulement qu'il se 
produit quelquefois « par des actes fictifs d'un caractère 
délictueux », commentù aiidacibus\ Une autre laisse voir 
qu'il se fait entre les deux hommes un acte ou une série 
d'actes, passés régulièrement devant un notaire ou ta- 
bellion, et que ces actes ont la forme « d'une donation, 
d'une vente, d'un contrat de louage, ou de quelque autre 
convention' ». Voici donc, à ce qu'il* semble, comment 
les choses se passaient. Le petit paysan qui, pour quelque 

librai dare debeanL — Ibidem, 4 : Quadraginta librarum aun seêciat 
dispendium pro singulorum fundorum prœbito patrocinto subtturum. 

i Code Théodosien, XI, U, 6, prfBfaiio : Illis duntaxat puUandu qui 
ex Cseiarii et Attici consulatu (année 397) possessiones sub patrocinio 
possiDEKEcœpcmw^ - Nous avons déjh observé [p. 66] que, dans la langue 
des Codes, les moU poisidere et possessio s'enlendenlde la vraie propriété. 
- Dans la même loi, au § 6, on peut noter qu'il est dit que les églises, 
par celte même opération de patronage, sont arrivées à « posséder » cei- 
taines terres, et qu'elles les possèdent pleinement, firmiler. 

« Ibidem, XI, 24, 2 : Abstineant patrocinm agricolœ, subjugandi 
Èiipplicio, si talia sibimet adjumenia commenlis audaabus conqui- 

Herini, , . . • 

5 Loi de 468, au Code Juslinien, XI, 54, 1 : Si quts ad palrocintum 
cujuscumque confugerit, id quod hujus rei gràiia geritur sub prœtcxtu 
donatiouis vel venditionis seu condudionis aut cujusltbet alimus con- 
traclus, nullam habeat firmitatem; tabellionibus qui talta instrumenla 
perficere ausi fuerint, bonorum proscriptione pleciendis. 
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raison*, avait besoin de la protection d'un grand, s'adres- 
sîiif à lui. Il lui demandait de protéger, non sa personne 
seulement, mais plutôt sa terre, son fundm. Le grand 
ri'*piiquait probablement qu'il ne pouvait protéger que 
re qui était à lui. Alors le paysan lui transférait sa 
Une, soit par une donation complète, soit par une 
vente. C'était cette vente qu'une loi de 570 appelait une 
ficlion ou un mensonge ; elle n'était, en effet, qu'une 
vonle fictive, puisque le vendeur ne recevait aucun prix. 
l^'rldant tout un siècle, les empereurs ont interdit un 
U4 marché : ils l'ont puni d'une peine sévère; mais, en 
(ir^pit de leurs efforts, les petits paysans ont sollicité le 
]mlronage d'un grand et ils ont payé ce patronage par 
rMl>andon de leurs petites propriétés*. 

On peut bien penser que ce transfert du droit de pro- 
]N'iété n'entraînait pas le départ du paysan. Tout au 
i<iii traire, il n'avait sollicité le patronage que pour rester 
paisible sur son champ. Il continuait donc à l'occuper, 
et lela ressort des lois elles-mêmes qui, pour le punir de 
son délit, le menacent de lui enlever celte même terre', 
Eiilin une dernière loi nous montre que ces paysans 
sont restés sur leurs champs en promettant au patron, 
î^oiL une redevance annuelle, soit quelque autre profit*. 

^ Quelquefois pour échapper à l'obligation de l'impôt : Fraudandorum 
irihulorum caitsay Code Théodosien, XI, 24, A, 

^ Libanius, dans son discours Hep^ twv :rpoaTa<iiG)v, édit. Reiske, 1795, 
r. f[, p. 501 et 507, fait allusion à une sorte de patronage des paysans, qui 
uvsi pas tout à fait celui dont parlent les lois, mais qui s'en rapproche. 
^ Zosime signale un exemple de patronage semblable et montre que 
rus;i;rc existait même dans de grandes familles. Lucianus, dit-il, fils d'un 
fiEMit fonctionnaire, avait pris Rufm pour patron, et il lui avait transféré la 
}iti)s grande partie de ses propriétés (Zosime, Y, 2, édit. Bekker, p. 2i7). 

^ Code Théodosien, XI, 2Î, 5 : His quoque agricolis terrarum suarum 
dhpftidio feriendis, — D'autres lois {ibidem y 1 et 3) obligent le paysan à 
pnvLT l'impôt foncier de cette terre sur laquelle il est visiblement resté. 

* Code Justinicn, XI, 5i, 2, édit. Krttger : Quis vicanis patroànium 
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C'est ici que se présente le précaire, quoiquMI ne soit 
pas nommé. Le petit paysan n'a pu rester sur son champ 
que par la faveur de son patron devenu propriétaire. Il 
a transféré le droit de propriété et n'a pu obtenir que la 
jouissance. De même que nous avons vu qu'un débiteur 
était devenu le précariste d'un créancier, de môme ce 
petit paysan s'est fait le précariste de son protecteur. 

Cette situation est assez bien marquée par Salvien. Il 
parle, lui aussi, d'hommes qui étaient de petits proprié- 
taires ruraux; ils possédaient ce qu'il ap|)elle resculaSy 
de petits biens; agellosj de petits champs*. Mais, par 
gêne ou pour quelque autre cause', ils ont recherché 
le patronage d'un riche'. Celui-ci, à en croire Salvien, 
ne donne pas sa protection, il la vend, patrocinium 
vendit^. Avant de protéger, il commence par dépos- 
séder, spoliât^. Les petits paysans, qui sollicitent la 
protection, doivent commencer par transférer au prolec- 
teur presque tout ce qu'ils ont\ 

Salvien laisse pourtant voir que ces petits paysans 
n'ont pas quitté leurs terres; ce sont leurs fils seule- 
ment qui seront évincés\ Le père a abandonné son droit 

pollicealur neque agricolas stucipial rediluum promissionem vel aliud 
iucrum pro eo accipiem. 

< Salrien, De gubernatione Dei, V, 8, édit. Baluze, p. 111-112; édit. 
Ilalm, p. 62 : Non confugiunlad barbaros...quia Iramferre iiluc resculas 
alque habitaliunculas non possunt,,, agellosac labernacula sua.».. 

* Salvien ne si^alc, suivant son habitude, que le désir d'échapper h Tim- 
pôt. Jly avait certainement d'autres motifs encore; Libanius, dans son dis- 
cours Dept Tûv ;:po9taatb>v, en indique de fort différents [Cf. p. lOi, n. 2|. 

3 Salvien, ibidem : Tradunt se ad tuendum protegendumque majo- 
ribus,... 

* Nec grave hoc arbitrarer sipatrocinia ista non venderent^ si quod se 
dicunt humiles defendere, humanitati iribuerent, non cupidiiati. 

> Ttieri paupercs videniur ut spolient. 

* Omnes hi qui defendi videntufy defensoribus su'S omnem fere êub- 
êtantiam suam prius quam defendantur addicunt. 

^ Vt patres habeant defensionem, pcrdunt fxlii hereditatem. 
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de propriété en obtenant de garder la jouissance. Mais 
cette jouissance n'est que temporaire; car l'effet de la 
convention est que « quelque chose soit laissé tempo- 
rairement au père, mais que le tout soit perdu pour les 
enfants* ». 

Ainsi, le petit paysan a transféré par donation où par 
vente fictive sa terre à son protecteur. Il n'en garde 
qu'une jouissance viagère. Nous retrouverons cette sorte 
d'acte, sous le nom de précaire, durant l'époque méro- 
vingienne. 

Il faut ajouter que cette même pratique, que le prêtre 
de Marseille reproche si amèrement aux riches, était 
employée par l'Église. La loi de 415, qui interdit cette 
sorte de patronage, est obligée de faire une exception en 
faveur des églises. « Par égard pour la religion », elle 
ratifie les acquisitions qu'elles ont faites par ce moyen. 
Elle impose seulement celte condition que l'église 
payera l'impôt foncier des terres qui sont ainsi venues 
dans sa main'. 

3** Le précaire était, en principe, fort différent du 
louage. Le louage, locatio condtu^tio, était un contrat 
qui liait les deux parties et donnait des droits à toutes 
les deux; le précaire n'était pas un contrat, et ne liait 
en rien le concédant. Le louage portait toujours un 
prix, merces; le précaire, en théorie, était gratuit. Le 
précariste, à l'inverse du fermier, était un posses- 

* Hoc enim pacto aliquid parentibm iemporarie attrihuilur ut in 
futuro tolum fUiis auferaiur, 

* Code Tbéodosien, XI, 24, 6, § 6 : Quidquid autcm ecclesiœ venera- 
bilet {id e$l Constantinopolitana et Alexandrina) potsedisse deieguntur^ 
idj pro intuitu religionis, ab hU prsecipimuë firmiter retineri; sub ea 
videlicet sorte ut in futurum functiones omnes sciant subeundas. — 
Voir le commentaire de Godefroi, édit. Ritter, t. IV, p. 190. La loi 
paraît interdire aux églises, pour ravenir, toute acquisition nouvelle de 
cette sorte; en réalité, elle laisse faire. 
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seur, mais un possesseur révocable à volonté. Le droit 
classique ne faisait donc aucune confusion entre le 
précaire et le louage. Mais il n'en fut plus de même 
dans les derniers siècles de TEmpire. 

Le même texte d'Ulpien qui marque la différence 
entre le précaire et le louage, montre aussi qu'il pouvait 
arriver qu'un fermier par bail renonçât à sa location 
pour obtenir un précaire*. Il arrivait aussi qu'un pré- 
cariste échangeât son précaire contre un contrat de lo- 
cation*. Les deux situations, si opposées qu'elles fussent 
en théorie, se rapprochaient souvent et prenaient la 
place Tune de l'autre.. Dès le temps dTlpien, elles 
pouvaient s'associer. Le même homme pouvait être fer- 
mier par contrat et précariste sur la même terre*. Les 
anciens jurisconsultes répugnaient à cette combinaison. 
Ulpien voudrait qu'on choisît : « Si le prix de fermage, 
dit-il, est si faible qu'il paraisse fictif, nous dirons qu'il 
n'y a que précaire. » Mais le prix pouvait être réel et 
assez élevé, et en ce cas le jurisconsulte n'ose plus 
donner de solution*. Il est visible que le précaire et le 
louage, fort différents en principe, s'unissaient et se 
confondaient dans la pratique. 

11 n'est guère douteux que le louage n'ait souvent pris 

* Ulpieo, au Digeste, XLI, 2, iO : Si quis anie conduxH, poitea preca- 
fio rogavit, videbilur diiceisiêse a conductione. 

* Ulpien, ibidem : Si ante rogavit, poslea conduxit, conduxiêse vide- 
biiur, — Dans ce cas, la pogsession relouraait au propriétaire : Qui 
alienam rem precario rogavit, ii eamdem a domino conduxit, poueuio 
ad dominumrevertitur (Digeste, XLI, 2, 21). 

* Julianus, ibidem, XLI, 3, 53, § 6 : Sî utrumque intercesserit et 
precarii rogatio et conductio. 

* Ulpien, ibidem, XLI, 2, 10 : Si quis et conduxerit et rogaverit 
precario uli postiderel, ii quidem nummo uno conduxit, nulla dubi-- 
tatio est quin et precarium solum teneat^ quia conductio nuUa est qute 

. est in nummo uno; sin veto pretio, tune distinguendum quid prius fac- 
tum est. 
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la forme du précaire. 11 suffisait pour cela qu'aucun 
bail n'eût été fait par écrit. 11 se pouvait même qu'un 
propriétaire trouvât plus avantageux de confier sa terre 
en précaire que de la louer par bail régulier; il en 
pouvait tirer autant de revenus. Cela était surtout plus 
avantageux à ces intendants qui géraient les gi^andes 
propriétés et qui, par le précaire, tenaient les petits 
tenanciers à leur discrétion. Il arriva donc fréquem- 
ment que d'anciens fermiers se transformèrent en pré- 
caristes, que d'autres cultivateurs entrèrent sur une 
terre à ce même titre, et que le précaire prit peu à 
peu dans les habitudes des hommes la place du fer- 
mage. Le colonat d'une part, le précaire de l'autre, 
devinrent les deux modes de tenure les plus usités, 
le premier étant plus rigoureux et plus sûr, le second 
étant plus honorable et plus libre. 

Une loi du iv' siècle mentionne des précaristes qui 
occupent une terre depuis quarante ans*. Elle avertît 
que la règle de la prescription de quarante ans n'existe 
pas pour eux. Il est clair que, n'occupant le sol que par 
précaire, ils ne peuvent jamais s'arroger la propriété. 
La même loi donne à entendre que ce genre de précaire 
n'est plus gratuit, et que ces précaristes payent une 
redevance coutumière*. 

Le précaire s'est ainsi modifié. Quoiqu'il fût de nom 
une faveur gratuite, il est devenu pour les grands pro- 
priétaires et leurs intendants un mode de faire valoir la 
terre. Il s'est substitué au fermage par location, ou plu- 
tôt il est devenu lui-même une sorte de location. Nous 

' Code Justinien, YH, 59, 3, loi de 565 : Maie agilnr cum domims 
prœdkrum si tan la precario possidentibiu prœrogativa deferlur ut eos 
posl quadraginta annorum spalia decursa inqttielare non liceat, 

* n)idem : Ita tenenl ut ob hoc ipsum solilam debeant prœslare 
mercedem. 
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verrons bientôt qu'il a élé employé de celte manière 
surtout par l'Église. 

En résumé, le précaire, qui élait en droit un pur 
bienfait, s'accommodait aux inléréls, et se mêlait aux 
opérations les plus diverses. 11 garantissait le créan- 
cier du remboursement de l'argent prêté. 11 payait la 
protection que le riche accordait au faible. 11 servait 
au propriétaire à mettre ses terres en rapport. 11 péné- 
trait ainsi dans toutes les habitudes des hommes et 
dans toutes les parties de la vie sociale. 

Mais ce précaire romain n'avait rien de militaire. 
Quelque variées que pussent être les obligations qu'il 
entraînait, nous ne voyons à aucun indice que le préca- 
riste put être astreint à un service de guerre pour le 
concédant. Aussi ne trouvons-nous trace de la pratique 
de ce précaire ni dans l'armée ni dans l'administration 
de l'Empire romain. 

Ce qui formait son terrain, c'était ce qui occupait le 
plus les hommes; or, dans cette société impériale, la 
guerre tenait peu déplace et l'armée n'était en tout qu'au 
second rang. C'était donc seulement dans les spéculations 
des intérêts que le précaire s'était établi et régnait en 
maître. La suite de nos études montrera que les appli- 
cations en ont changé et qu'il s'est transporté sur un 
autre terrain ; mais il était utile d'observer quelle avait été 
sa nature et quel empire il avait exercé dans les intérêts 
et dans les relations de la vie privée. Lorsqu'il aura 
quelque peu changé d'objet, il faudra nous rappeler la 
nature de ce précaire qui, àquelque usage qu'il s'emploie, 
suppose toujours un solliciteur et un bienfaiteur, sépare 
sur une même leire la propriété qui appartient à l'un 
et la possession qui appartient à l'autre, ne confère 
qu'une concession toujours révocable, et subordonne le 



110 LES OftlGniES M SYSTÈME FÉODAL. 

concessionnaire, non à une loi ou à un contrat, mais 
à la volonté d'un concédant. 



CHAPITRE V 

Le précaire dans r£ut méroTingien. — Le précaire sar 
les terrée laiqaes. 

Il faut maintenant chercher si le précaire, dont nous 
avons vu la nature, les formes et les diverses applica- 
tions dans la société romaine, se continue après les 
invasions et conserve la même nature, les mêmes 
formes et les mêmes effets. Il importe d'étudier séparé- 
ment la pratique du précaire chez les simples particu- 
liers, sur ce qu'on peut appeler les terres laïques, 
et la pratique du précaire sur les terres d'église. 

Nos documents sont les lois et les chartes. 

Les codes de lois qui ont été rédigés après les inva- 
sions ne contiennent pas un ensemble de dispositions 
précises qui aient pour objet de régler le précaire. La 
mison de cela est la même qui faisait que le Gode 
Théodosien ne contenait pas non plus ces règles. Le 
précaire était, chez les Romains, une pratique extra- 
légale, dont le législateur n'avait pas à s'occuper direc- 
tement. Les législateurs de l'époque mérovingienne ne 
s'en occupent pas davantage, parce qu'ils restent hoi^s 
du Droit, à côté du Droit. 

Mais de même que le Code Théodosien le mention- 
nait incidemment et à l'occasion d'autres actes, de 
môme les codes rédigés après les invasions le signalent 
plusieurs fois et conslatent que la pratique s'en continue. 
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La loi romaine rédigée chez les Burgondes parle du 
précaire à propos de la vente. Elle laisse voir qu'il était 
admis qu'un homme vendît sa terre et la reprît du 
nouvel acquéreur à titre précaire; elle exige seulement 
un intervalle entre les deux actes. « Pour que la vente 
ait son plein effet, il faut que la tradition de la terre 
soit faite suivant les formes et que le nouvel acquéreur 
soit mis en possession ; ce n'est qu'après une possession 
de quelques jours ou de quelques mois que la demande 
en précaire se produira; alors le même homme qui a 
vendu obtiendra la possession précaire*. » Nous voyons 
ici que le précaire était resté dans les habitudes des 
hommes; et c'était bien le précaire romain, avec ses 
deux traits essentiels, une demande ou prière, prccaria^ 
et une concession portant sur la possession, posse$sionis. 
Les rois wisigoths, comme les rois burgondes, firent 
rédiger une Lex Romana. Elle fut promulguée par 
Alaric II en 506. Or les rédacteurs de ce code y ont 
fait enirer ce que le jurisconsulte Paul avait dit du 
precarmm^. C'est d'abord cette règle première, à savoir 
que le précarisle peut toujours être évincé par le pro- 
priétaire sans aucune indemnité'. A ce sujet, les rédac- 
teurs du Code expliquent la phrase de l'ancien juriscon- 
sulte par ce commentaire : « Celui-là possède en précaire 
qui a adressé une prière à l'effet de rester en possession 

* Lex Romana Burgundionum, vulgo Papiantu, tit. XXXV, dans Perlz, 
LegeSf t. iU, p. 616 : Yenditionem ex hoc maxime vim firmitatU acci- 
pere si tradilione celebrala posse*sio fuerit subsecuta. Si veto post pas- 
ieuionem dierum aut meruium precaria fuerit subsecuia ut ille itemm 
qui vendidit rem videatur posMere^ documenti professio firmitatem 
precarias possessionis obtineal. 

* Lex Romana Wisigothorum, édit. llsenel, p. 422 ; Paul, Sentences, 
V,7. 

' Lex Romana Wisigothprum^ art. 5 : Qui vi aut clam aut precarh 
possidet ab adversario vi impune dejidtur. 
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parla permission du propriétaire*. » C'est la définition 
qu'Ulpien avait donnée trois siècles auparavant. Ils 
ajoutent « ou du créancier fiduciaire », ce qui nous fait 
voir que, comme au temps d'Ulpien, le précaire se 
constituait souvent à la suite d'un emprunt. 

Le législateur de 506 insère ensuite l'observation que 
Paul avait déjà faite, à savoir que le précaire peut se 
constiluer par une lettre, mais que cetl« lettre n'est pas 
nécessaire*; « le propriétaire peut ne donner aucun 
signe extérieur de sa volonté; possède en précaire, tout 
homme qui possède par la tolérance du vrai proprié- 
taire ». Il termine en rappelant quie la concession ne 
passe pas à l'héritier du concessionnaire, et que, si cet 
héritier reste sur la terre, sa possession est entachée 
de fraude et délictueusc\ 

Ce code, qui avait été rédigé par l'ordre d'un roi 
wisigoth, n'a nuUemenlété abrogé par suite de l'ex- 
pulsion des Wisigoths de l'Aquitaine. Il est resté en 
pleine vigueur. Il s'est même étendu à toute la Gaule. 
C'est par lui que la majorité de la population a été 
régie durant le vi% le vn% le vui* siècle. La popula- 
tion n'a donc pas cessé. de voir dans ses lois les règles 
principales du précaire romain*. 

• Lex Romana WisûjoUiorunif interpretatio : Possidet precario qui 
per precem postulat ul et in possessione commorari liceat, permissu 
domini vel créditons ftduciam. 

« Ibidem, art. 9 : Precario possidere videlur non tantum gui per 
epislolam vel qua alia ralione postulavit hoc sibi concedi, sed et is qui 
nullo volunlatis indicio, patiente tamen domino, possidet. 

' Ibidem, art. 10 : Hcres ejus qui precariam possessionem tenehat, si 
in ea manserit^ magis diccndum est clam possidere, interpkktatio : Aisti- 
mandus est clam id est occulte manere; actio proprietatis domino 
adversus eum jure competit. — Les mois si in ea manserit doivent s'en- 
Icndre du cas où le fils est resté sans demander au propriétaire le renou- 
vellement de la concession. 

* On remarquera même que VEpitome Guelpherhitana et VEpitome 
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En Tondant le royaume des Osirogoths, le roi Théo- 
doric fît rédiger un code à l'usage de tous ses sujets. On 
peut lire dans ce code la formule du préteur romain sur 
le précaire, qui nec vi nec clam nec precario possidetj la 
même formule que nous avions lue au Digeste et que 
nous avions déjà rencontrée chez Térence et chez Plante \ 

Le Code des Wisigoths s'occupe du précaire en deux 
endroits. Une première fois, il interdit l'un des abus 
qu'on en faisait. « Un coupable, y est-il dit, que la 
loi punit de la peine de la conGscation, se hâte de 
transférer ses biens par donation soit à une église, soit à 
un particulier, et il redemande ses biens en précaire, 
en sorte que le fisc ne peut rien saisir et que le coupable 
ne perd rien*. » Ailleurs, le législateur autorise le pré- 
caire comme une sorte de location. Après avoir indiqué 
les différents modes de louage de la terre, il ajoute : 
« Si la lettre de précaire porte que la terre a été accor- 
dée pour un nombre d'années déterminé et que celui 
qui Ta obtenue devra la rendre au propriétaire à quelque 
époque que ce soit, qu'il restitue la terre sans retard 
suivant la convention faite'. » On voit ici que le pré- 
caire était quelquefois, comme il avait été sous l'Empire 



monachi, rédigés au plus tôt au tiu* siècle, "insèrent aussi ces règles. 
Hxnel, p. 123. 

* Edictum Theodorici, art. 76 : Qui nec violenter, nec abscondilc, nec 
precario possidel. 

* Lex Wisigolhorum, II, 1, 7 : Multi rcperiunlur qui, argumenlo 
fallacif in ecclesiis aut uxoribus ant filiis aul amicis seu in quibus- 
cunque personis suas inveniuniur Iransduxisse facultatesy el quw frau- 
dulenler in donûnio alieno contulerani, jure precario reposcentes reci- 
piani; unde nihil depuis rébus visi gunt amisisse, 

' Ibidem, X, 1, 12 : De terris quœ definito annorun numéro pcr 
pladlum dantur. Si per precariam epislolam cerlus annorum numerus 
fueril compreliensuSy Ha ul Hle qui susceperil terras post quodcumque 
tempus domino reformarel^juxta condilionemplaciti terras restituere non 
morelur. 
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romain, une forme de la location, qu'il se formait alors 
par lettre, et que la lettre pouvait indiquer le terme du 
précaire, comme nous l'avons déjà vu chez Ulpien. Or 
cette Loi desWisigotlis n'est que du vu° siècle; lorsqu'elle 
a été écrite, il y avait deux cents ans que la domination 
romaine n'existait plus; Tusage du précaire s'était pour- 
tant continué sous les rois wisigoths durant ces deux 
siècles, et il s'était continué conformément aux pratiques 
romaines*. 

Dans les exemples que nous venons de citer, le pré- 
caire est indiqué comme employé sur les terres des laï- 
ques ; il n'est pas encore question de précaires d'église. 

Les lois franques ne contiennent rien ni sur le pré- 
caire ni sur le bénéfice. Il ne faut pas perdre de vue que 
ce qui nous est parvenu sous le nom de lois franques, 
c'est-à-dire la Loi salique et la Loi ripuaire, n'est qu'une 
faible partie de la législation qui fut en vigueur, du v* 
au vui* siècle, chez les Francs. On n'y trouve même pas 
tout le droit pénal. Quant au droit privé, il faut le cher- 
cher soit dans les chartes, soit dans divers recueils de 
formules. 

Le recueil de Bourges nous offre une formule de pré- 
caire, c'est-à-dire l'un des types dccesepiUoIxprecarix 
dont le jurisconsulte Paul avait déjà parlé et qui sont 
rappelées dans le Papianm et dans la Loi des Wisigoths*. 
Un possesseur en précaire était mort; ses enfants, qui 

" Aussi n'y a-t-ii pas h s*éloDiier qu*[sIdore de Séville, qui écrivait au 
vn* siècle, donne du precarium une définition si romaine : Precarium est 
dum prece creditor rogatiis permiUit debilorem in possessione fundi 
demorari; et diclum precarium quod prece adilur (Origines^ V, 25). 

* Ce recueil est certainement de Tépoque mérovingienne; le manus- 
crit où il se trouve (Bibliothèque nationale, n" 10756 fonds latin) est de 
la première moitié du vni* siècle. Voir Zeumer, p. 166. Quant à la for- 
mule, elle est sans doute antérieure au manuscrit où on l'a insérée. 11 est 
impossible de dire si elle est du vni", du vn', du vi* siècle. 
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nMiériiaienI pas du précaire, adressent une demande à 
Teffet d'obtenir pour eux le renouvellement de la con- 
cession, et voici la teneur de cette demande : 

« A notre seigneur un tel et à notre dame une 
telle*. » Ce préambule, où Ton devra mettre les noms 
des propriétaires, indique suffisamment que nous au- 
rons affaire ici à un précaire constitué sur la terre d'un 
laïque, d'un simple particulier. « Il est constant que 
notre père a occupé cette terre qui est à vous, et qu'il 
vous a fait pour cela une lettre de précaire ; nous vous 
en iaisons une semblable et la signons, et nous vous 
demandons humblement que votre bonté nous permette 
d'occuper la même terre*. » Nous voyons déjà ici les 
deux éléments constitutifs du précaire romain, la 
« prière» de l'un, la « bonté » de l'autre'. « Mais 
pour que la possession que nous en aurons ne porte au- 
cun préjudice à vous ni à vos héritiers, nous déposons 
dans vos mains cette lettre de précaire. S'il nous arri- 
vait plus tard de dire que cette terre que nous possé- 
dons n'est pas votre propriété, nous devrons être traités 
comme envahisseurs de la terre d'autrui; nous serons 
donc passibles d'amende envers vous suivant la sévérité 
des lois, et vous aurez le droit de nous chasser de cette 
lerre sans qu'il soit besoin d'aucun jugement*. » C'est 

' Formulœ Biiuncemes, n' 2, Zcumer, p. 169; Rozière, n* 324 : 
Dominis suis illo et ilke. 

« Quia inscium non habetur quod genilor nosler in re vestra manere 
dinosâlur et precariam vobis fecit, quam nos semiliter renovamus et 
signantes firmamus, et ut nos ibidem pielas vestra manere permittat 
humelitei' poslulamus. 

5 Nous traduisons pietas vestra par voire bonté. C'est le sens le plus 
fiH^quent du mot pietas dans la langue du vi* siècle; exemple, Grégoire 
de Tours, Historia Francorum, III, 54. On disait dans le même sens 
pietas Dei, la bonté de Dieu, ibidem, III, 28. 

* Sed ne possessio nostra vobis heredibusque vestris prœjudicium infé- 
rât, hanc precariam vobis deposuimus, spondentes quod, si ullo uniquam 
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bien ici le précaire romain, lequel séparait si nettement 
la possession de la propriété. 

En décrivant le précaire romain, nous avons dit qu'il 
était gratuit, par la raison qu'il devait conserver les 
dehors d'un pur bienfait. Il en est de môme ici, en ce 
sens qu'aucun prix de location n'est marqué dans l'acte- 
Mais nous avons dit aussi que la gratuité du précaire 
romain n'était qu'apparente, puisque le propriétaire était 
toujours libre d'imposer telles conditions qu'il voulait à 
un homme qu'il pouvait évincer à volonté. Cette vérité 
est bien marquée dans notre formule. Les solliciteurs 
écrivent dans leur lettre : « Nous nous engageons à 
faire tout ce que les intendants de vos domaines nous 
commanderont en votre nom; et si nous n'exécutons 
pas vos ordres en toute obéissance, vous aurez le droit 
de nous chasser*. » Ici encore, on reconnaît le pré- 
caire romain qui, au lieu d'établir un fermage fixe, 
assujettit un homme à toutes les volontés d'un autre 
homme. 

Ce recueil des formules de Bourges est certainement 
d'âge mérovingien. Le manuscrit qui nous l'a procuré 
est de la première moitié du viii* siècle*. La formule qui 
en fait partie est sans doute antérieure; on ne peut dire 
si elle est du vi*' ou du vu' siècle. En tout cas, la pi-é- 
sence de cette formule dans un recueil du vni* siècle 
montre que jusqu'à celte époque elle a été employée par 

Umpore hujus carlulœ condidonem ohlUi,,., hoc quod postedemus non 
teslrum esse dixerimusy tamquam pnevasores improbos juxta legum 
severitate vestris pariibus componamus et nos ipsos exinde projeciendos 
absque ulliusjudicis interpellatione integrum potiamini arbiinum. 

* Sif in quibuslibet ambasliis aut ubi a vestris acioribus ex vesiro 
prœcepio fuenmus imperali, non procuraverimus cum omni obcedienlia 
adimptere.,, vestris pariibus conponamus et nos exinde projiciendos..,. 

* C'est le maauscrit 1075G de la Bibliothèque nationale, fonds latin. 
Voir Zeumer, p. 166. 
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les praticiens, et Ton peut croire qu'elle a servi de mo- 
dèle à des centaines d'actes. Or on notera qu'il n'y a 
dans cette formule aucune ligne qui ne soit conforme à 
ce que Paul et Ulpicn avaient enseigné, et qu'il n'y a 
non plus aucun mot qui n*appartienne à la pure langue 
latine*. On remarquera enfin que la formule mentionne 
la stipulation et allègue la I^x Aquilianu^; et l'on sera 
frappé de voir que les auteurs de tous les actes écrits en 
Gaule suivant cette formule se sont déclarés soumis aux 
effets de la stipulation aquilienne, c'est-à-dire d'une 
règle établie par le préteur Gallus Aquilius, contempo- 
rain de Cicéron". 

Un autre recueil, celui que Marculfe composa au mi- 
lieu du vil" siècle, en pleine période mérovingienne, et 
en plein pays franc, nous fournit un autre type de lettre 
de précaire*. Il s'agit ici d'un précaristeî qui, manquant à 
son devoir, a prétendu s'arroger la propriété de la terre 
concédée; il a perdu son procès; mais ensuite le proprié- 
taire est entré en arrangement avec lui et lui a rendu 
la jouissance de la terre; seulement, il a dû écrire une 
lettre ainsi conçue : « Au seigneur illustre, à mon sei- 
gneur propre (suit le nom du propriétaire). J'ai autre- 



^ Le mot ambastiis seul n'appartient pas à la langue classique. Était- 
ce un mot de la langue populaire? Était-ce un terme de la langue celtique 
Pesté en usage dans la Gaule (cf. César, Vi, 15)? Ambascia se retrouve 
dans la Loi salîque, avec le sens de mission ou ordre. 

* Ibidem : Hœc stipulans stipulait sumus al que spondimus, Aquiliani 
legit mentione firmamus, 

* La formule de la slipulatio Aquiliana est reproduite textuellement au 
KKgeste, XLVl, 4, 18, et dans les Institutes de Justinien, III, 20. — Sur le 
fréquent emploi de la siipulalio dans les chartes méi-ovingiennes, voir 
Formulx Andegavenses, 27, 57, 56; Arvemenses, 5; Tnronenses, 18; 
Bilurieenses, >l, 9, 15; Marculfe, II, 1, 3, 4, 6, 7, 9, 19, 22, 23, 24, 29, 
52, 36, 39 ; Senonicœ, 1 ,4, 23, 42, 43, 45, 51 » etc.; Lindenhrogianse, 1,6, 
7, 11, 12, 13. — Cf. Codex FuldensU, uT 12, 13, 14, 22, elc. 

♦ Marculfe, II, 41; Rozière, n» 325, 
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fois, par suite de mauvais conseils et contre toute jus- 
tice, essayé de vous soustraire la propriété de cette terre 
qui est à vous et dont vous m'aviez accordé la jouissance ; 
mais je ne Tai pas pu, parce que je n'en avais pas le 
droit. Vous l'avez reprise et m'en avez évincé*. Mais en- 
suite, sur la demande d'honorables personnes, vous me 
l'avez rendue à cultiver*. En conséquence j'adresse à 
votre grandeur la présente lettre de précaire, afin qu'il 
nie soit permis d'occuper cette terre aussi longtemps 
que cela vous plaira sans que vos droits souffrent aucun 
préjudice. Je m'engage aux mêmes redevances envers 
vous que les autres occupants de vos terres. Si je manque 
à m'en acquitter ou si j'y mets du retard ou de la mau- 
vaise volonté, je déclare par la présente lettre que je me 
soumettrai à la peine légale et que vous aurez le droit de 
me chasser de cette terre'. » 

Ici encore nous retrouvons tous les traits du pré- 
caire romain : prière de l'impétrant, faveur et pure 
bonté du concédant; pour celui-ci réserve entière du 
droit de propriété, pour celui-là simple concession de 
jouissance, et concession toujours révocable qui ne dure 
« qu'autant que veut « le propriétaire. Il est vrai que, 
dans le cas présent, le précaire aboutit à une sorte de 

* Domno inlustri illo et mihi proprio clomno illi (Hlé), Dum pro 
malorum hominum comiliumy quod non debueranif de terra vestra quem 
txcolere videor^ revellare conavi^ et ipsa terra ad proprietate sacire 
[ifolui]^ et non potuiy quod nec ratio prestelit^ et vos vel agentes ve$tri 
mm ad parte vcstra revocastis vel nabis (nos) exinde ejecistis,,,, 

» Sed postea ad pelitionem bonorum hominum nobis eam ad excolen-- 
dam reddedislis. 

' Propterea hanc precaria dominatione vestrœ emiltimus^ ut, quam- 
dîu vobis placuerit ut eam teneamus, absquœ ullo vestro prœjudicio ; 
fpdcquid reliqui accolani vcstri faciunt nos reddere spondimus. Quod si 
ffon fecerimusy et ob hoc neylegentes tardi aut contumacis fueremus, 
pnblicœ pro hanc precaria condempnatiy ut lex prœstat tordis aut 
neglegentibus, et de ipsa terra nos ponte (icium habeatis eiciendum. 
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location. La règle de gratuité y est encore observée dans 
la forme, puisque aucun prix en argent n'y est inscrit. 
Mais le concessionnaire s'engage « à remplir les mêmes 
obligations que les autres occupants », obligations qu'il 
ne désigne pas, mais que sans doute il connaît bien. Ce 
vague même le met à la discrétion du propriétaire. Aussi 
n'est-il pas surprenant qu'il appelle cet homme « son 
seigneur propre », sum propriiis domintis. Ce précariste 
que le propriétaire peut toujours évincer, et qui 'doit 
obéir à tous ses ordres ou renoncer à la terre, est véri- 
tablement dans la situation d'un sujet vis-à-vis d'un sei- 
gneur ou d'un maître. Les effets du précaire sont déjà 
visibles. 

Une formule wisigothique, c'est-à-dire une formule 
romaine qui fut en usage dans l'État des Wisigoths, est 
ainsi conçue : « A un tel qui sera toujours mon sei- 
gneur, moi un tel. Comme je me suis trouvé dans le 
besoin et que je ne trouvais aucun moyen de gagner ma 
vie, j'ai recouru à votre bonté et vous ai demandé de 
me permettre de m'établir sur telle terre qui est à 
vous, pour jouir des fruits; votre puissance a accordé 
cela à ma prière, et a daigné me donner à titre précaire 
cette terre qui est de tant de mesures (de semences). En 
conséquence, par la présente lettre précaire je m'engage 
à ne jamais porter atteinte à votre droit, mais plutôt à 
me tenir prêt à vous servir en toutes choses*. » 

L'opération qui est décrite dans ces formules est cer- 
tainement celle que les Romains avaient appelée preca- 
ritim. Quelques érudits modernes ont soutenu que le 



^ Formules wisigothiques, 36, édit. de Rozière, 1854, p. 25 [Zeumer, 
p. 591] : Domino semper meo il H ille^ Dum de die in diem egeêtatem 
paterer, el hue illuc percurrerem ubi mihi pro compendio lahorarem et 
minime invenirem, tune ad dominalionis vestrœ pieiaiem cucurri, eu- 
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precarium romain a\ait disparu, remplacé par la pre- 
caria qui aurait été une opération d'une autre nature. 
Les documents n'autorisent pas cette théorie. Si Ton 
observe de près l'emploi des deux termes, on ne trouvera 
pas entre eux la distance que les érudits ont supposée. 
he mot precarium a continué d'être employé dans toute 
cette période de temps, et nous en trouvons plusieurs 
exemples dans les textes du vn^, du vin*, du ix* siècle*. 
Il désignait l'opération elle-même et ce qui en était 
l'objet. Quant au mot precaria^ il différait de precarium 
comme un adjectif diffère d'un nom ; mais l'un et l'autre 
se rapportaient au même acte. Precariay que nous avons 
vu dans nos formules et qu'on rencontre cent fois ail- 
leurs, ne désignait pas une opération nouvelle. Il était 
un simple adjectif. On disait epistolaprecaria^j ou bien 
l'on sous-entendait le premier de ces deux mots. Du reste 
1q qualificatif precaria n'était autre que le mot preça- 
loria; les deux se trouvent indifféremment'. Le sens 



gerens ut mihi jure prsecario in locum veslrum, quod rocaiw ilL, ad 
excoîendum terrai dare juveres ; quod et vestra annuen* dominalio peti- 
tioni meœ effeclum tribuit, et terras, td rnea fuit pottuîatio, admodios tôt, 
jure prœcario dare dignavU, Proinde per hujuê prœcariœ meœ textum 
spondeo nullo tempore aliquam contrarietateni parti vestras afferre, sed 
in, omnibus pro utilitatibus vestris adsurgere, — Cf. de même la formule 
!!• 37. 

*■ Pour le vn* siècle on le trouve dans la Loi des Wisigoths, IT, i , 7 : 
Jure precario'j dans les Formules wisigothiques 36 et 57; dans Isidore do 
Séville, V, 25 : Precarium est; dans un diplôme franc, Pardessus, n* 429 : 
instrumentum precarii. Pour le sïiV> siècle, concile de Leptine, dans 
Sirmond, I, p. 540 : Sub precaria. Pour le ix* siècle, synode de Verberie 
de 853 : Jure precario; Capitulaires de Benoit Lévite, Y, 3 el VII, 142: 
Precario possidere (Baluze, t. 1, 41 1 et 524)"; Tradiliones Sangallenses, 
n» 22 : Pro precario volo habei'e; Polyptique d*Irminon, p. 299: Habere 
in precarium, 

* Epistotaprecatoriaf Lex Wisigothorum, X, i, 12. 

3 Epistula precatoriay Forlunat, VIII, 20, titre. Marculfe, II, 5, emploie 
precaria et precatoria dans la même formule, pour désigner visiblement la 
même chose, On remarquera que dans la Turonensisy 7, les manuscrits poi^- 
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littéral de l'expression était « lettre de prière» ; elle dési- 
gnait cette lettre dont les jurisconsultes romains avaient 
déjà parlé et qui précédait la concession du précaire. 

La precaria ou lettre de prière fut très usitée dans 
l'époque mérovingienne. La raison de cela s'aperçoit 
bien. La lettre était remise au propriétaire et gardée par 
lui. Plus tard, s'il en était besoin, elle devait lui servir 
de titre authentique. Une contestation pouvait surgir; 
le précariste pouvait un jour se prétendre propriétaire. 
Il fallait que le propriétaire légitime eût en mains la 
preuve de son droit. Une lettre de prière était une preuve 
sufBsante et complète; car, au temps des Mérovingiens 
comme au temps des jurisconsultes romains, le fait 
d'avoir obtenu une terre « par prière » suffisait à mar- 
quer que l'occupant n'avait aucun droit sur elle. Le juge 
romain, sur la simple constatation d'une prière faite, 
n'avait eu qu'une seule formule à prononcer : « Ce que 
ta tiens de cet homme par prière, rends-le-lui. » C'était 
un arrêt de même nature que rendait sans nul doute le 
juge mérovingien*. La lettre de prière lui montrait quel 
était, des deux contestants, le vrai propriétaire*. 

Cette lettre de prière n'avait nullement le caractère 

tent les uns precaria, les autres precatoria. On peut faire encore une re- 
marque curieuse dans la Lex romana WUûjothorum : il s'agit d*un passage 
de I^ul qui se trouye reproduit par les divers Epitome postérieurs ; or 
Paul avait écrit epislola : YEpilome Guelferbitana remplace epistola par 
precatoria y et ï Epi tome S. Galli le remplace par epistola rogatoria, La 
synonymie de ces mots saute aux yeux. 
' * Exemple, charte dans Tardif, n*' 14 et 3!2. 

* Quelque chose d'analogue se retrouve chez les Lomhards. Rothans, 
227 : Si quis comparaverit lerram et quinque annos inter prœsentes pos- 
sédera, posteaque ipse venditor heredes ejtis ptdsaverit, dicendo quod 
prœstitissety non vendidissct, ostendat libellum scriptum ubi rogatus 
fuisset prxstandi. Et si libellum non habuerit, nihil alitid faciat emptor 
nisi praebeat sacramenlum, et liceat eum firmiter possidere quod sibi 
comparavit, — Ce libellus ubi rogatus fuisset prœstandi parait bien 
être une precaria, et elle sert de titre au propriétaire. 
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d'un acte de contrat. Elle était plutôt une preuve maté- 
rielle que le précariste fournissait à l'avance contre lui- 
même. La formule s'en était allongée peu à peu, parce 
qu'on avait trouvé commode d'y insérer, sous forme de 
promesse, les conditions que le précariste aurait à subir. 

Telle était la vraie signification des precarix. Les 
propriétaires avaient l'habitude de les faire renouveler 
de temps à autre, par exemple à intervalle de cinq ans. 
Cela n'était pas le renouvellement d'un bail; c'était 
plutôt le renouvellement d'un titre, ou plutôt encore le 
renouvellement d'un aveu. Il fallait que de temps en 
temps le précariste reconnût par écrit et avouât qu'il 
n'était pas propriétaire. Pourtant cette formalité pou- 
vait être négligée. Dans cette prévision et par surcroît de 
prudence, le propriétaire obligeait le précariste à écrire 
dans sa lettre primitive une phrase ainsi conçue : « La 
présente lettre, quand même elle ne serait pas renou- 
velée, et quand même il se passerait trente ans et plus, 
conservera toujours sa pleine valeur*. » On devine pour- 
quoi le chiffre de trente ans a été introduit ici; il faut 
bien marquer que la prescription trentenaire n'aura pas 
lieu. Le précariste n'aura jamais le droit d'opposer la 
prescription à son propriétaire ; c'est la règle du Droit 
romain. 

L'usage de pareilles lettres étonne d'abord ceux qui 
ne sont pas très familiers avec les habitudes de l'époque, 
ou qui aiment à répéter que l'Église seule écrivait. 11 est 
hors de doute, au contraire, que les actes écrits étaient 
fort employés, même entre laïques. Les ventes, les dona- 



* Biiuricenscs, 2 : Et sihœc precaria denuo renovata non fuerit, absque 
aîia, per trigenla annorum spacia êeu amplius, intégrant obtineat firmi- 
tatem, — Marculfe, H, 41 : Pro hanc precaria ^ acsi (comme si) semper 
per quinquenium renovata fuisset. 
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lions, les testaments étaient faits le plus souvent par 
écrit, et même lorsqu'ils n'intéressaient pas l'Église*. Il 
en était de même des constitutions de dot', des juge- 
ments ou des accords entre parties', des affranchisse- 
ments d'esclaves*. Chaque maison riche avait ses ar- 
chives où se conservaient tous les contrats et tous les 
litres relatifs aux intérêts de la famille\ Il n'y a pas 
d'indice qui fasse supposer que ces habitudes existassent 
moins chez les familles de race franque que chez celles 
de race romaine. Il n'y a donc pas à être surpris que 
Ton ait fait souvent des lettres de précaire comme on 
faisait des actes de vente. Ces lettres, probablement, 
furent innombrables, même chez les laïques, bien que 
nous ne les connaissions que par quelques formules et 
des textes isolés. 

Nous trouvons une precatoria là où on ne s'attendrait 
guère à en trouver, dans les poésies de Fortunal. Il a 
reçu de Grégoire de Tours la concession d'un ager; il 

* Lex Ripuaria, LIX : Si quiê aliquidvendideril, testamentum consa'i- 
baiur et sepiem testibuK firmetur, — Lex Burgundionum^ XLIII : Dona- 
tiones et testamenta valebunt si sepiem testes signa aut subscriptiones 
adjiciant. — Cf. LI, 1 : Per scripturam ; ibidem, LX : Aui scripturis legi- 
iimis aut cerle quinque ingennorum testimonio. 

■ Lex Ripuaria, XXXVII : Si quis mulierem disponsaverit, quidquid 
et per carta)Tim instrumenta conscripserit inconvulsum permaneat, — 
Formules: Turonenses, 14: Scripturarum sollemnitate; Andegavenses, 
1, 59, 53; Marculfe, II, 15; Lindenbrogianœ secundum legem Salicam, 
7 ; Salicse Merkelianœ, 15; Salicœ Bignonianss, 6. 

' Lex Ripiiaria, LIX, 7 : Quicumque in causa victor exliteiHt, semper 
judicium conscriptum accipiaty aut testes, — Sur les cariœ compositi<H 
naleSf Rozière, n** 241 et suiv. 

♦ Sur les affranchissements par lettre, Lex Ripuaria^ LVIII ; Lex Bur- 
gundionum, LXXXVIII. — Même Taf franchissement par le denier donnait 
lieu à une lettre; Lex Ripuaria, LVII, 1 : Si quis secundum legem 
Rebuariam ingenuum dimiserit etdinarium jactaverity et ejusrei cariam 
acceperit. Voir les Formules, Marculfe, I, 22 ; Rozière, n*' 55, 56, 58, 59 
(Mamtmissiones per denarium), 

(^ Cet usage est constaté notamment par les formules d*apennis ; Ande- 
gavenses, 31, 32, 33; Turonenses^ 27, 28; Marculfe, I, 33; I, 34. 
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est donc tenu d'écrire une lettre qui atteste sa prière; 
il intitule cette lettre ;?recaform. Il l'écrit, à la vérité, en 
mauvais vers; mais il est un point sur lequel il est 
obligé d'être précis, et il l'est : 

Quando reposcetur^ vestris redit usibus arvum. 
Et domino proprio restiluemus agrum. 

Ces expressions sont les termes propres qui convien- 
nent au précaire*. 

Aux environs de l'année 600, deux personnages qui 
semblent être de race franque, Bertramn et Gundoland, 
étaient propriétaires en commun de la villa Néogilum ; 
ils la concédèrent à une femme nommée Dundana, en 
viager, et celle-ci leur fit un acte de précaire*. 

Le précaire n'était pas toujours l'opération toute 
simple par laquelle un propriétaire concédait la jouis- 
sance de son bien. Nous avons vu que dans la société 
romaine il intervenait comme accessoire à d'autres actes 
qu'il couvrait de quelque façon. 11 en fut de môme* dans 
l'époque mérovingienne. Un passage de la Lex Romana 
du VI* siècle montre qu'il se produisait à la suite d'un 
emprunt. Trois formules qui nous sont parvenues nous 
montrent trois autres applications du précaire. 

Dans l'une^, nous voyons un homme qui a vendu sa 
terre à un autre et qui en a reçu le prix; il adresse alors 
une demande à l'acquéreur, et il reprend la terre, non 
par un contrat de louage, mais en vertu de la seule 
« volonté » du propriétaire nouveau. C'est bien ici le 



» Foilunat, Carmina, VIII, 20, édit. Léo, p. 200. 

* Tesiamenltim Bertramni, l, p. 209-210 : Ego et vir illusier Gundo- 
landus Dundanw usufruclu conccêsimus.,, sicut precatujamdiciœ malronœ 
convenu, — Bertramn est ici simple particulier, non évéque. 
. ' TuronenscSf i); Rozièro, n" 532; Zeumer, p. 158. 
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précaire*. Maïs ce qui complique l'acte, c'est qu'il 
n'obtient cette « faveur » qu'en donnant en retour un 
autre domaine, qu'il garde d'ailleurs en usufruit*. Les 
deux terres resteront donc dans sa main sa vie durant, 
mais elles sont dès maintenant la propriété d'un homme 
à qui elles reviendront toutes les deux à sa mort. C'est 
un acte que nous retrouverons lorsqu'il s'agira des 
précaires d'église; la vieille formule du recueil de Tours 
nous le montre pratiqué entre deux laïques'. 

Dans une autre formule, il s'agit d'un arrangement 
entre un père et ses fils. Ceux-ci, à la mort de leur 
mère, sont devenus propriétaires d'une terre qu'elle a 
reçue en dot de son mari; le père leur demande et 
obtient d'eux qu'ils la lui laissent à titre de précaire; il 
n'en aura que l'usage, sans aucune faculté d'aliéner, et 
enfin il la leur rendra « quand ils voudront* ». Nous 



* Cela résulte des mots : Postea mca fuit petUio et vestra dea^evil 
volunlas. Les deux mots petUio et volunlas marquent l'opposé d'un con- 
trat. Le mot poilea lui-même a quelque importance. Il est là pour bien 
constater qu il y a eu quelque intervalle entre la vente et la reprise en 
précaire. Gela est conforme à la règle que trace le Papianus, XXXY. 
[(X p. iil.] S'il s'était agi d*unc réserve d^usufruit, aucun intervalle 
n*était nécessaire (Code Juslinien, VIII, 55, 28). 

* Et ego pro hujus meriti heneficii ohlego vobis rem proprietalis meœ 
sitam in pago illo,,, ea ratione ul, quamdiu advixero, ulrisque paHibm 
sub veslro pretexto (le manuscrit de Paris 2123, du ix* siècle, porte bene- 
ficio) ienere et tuurpare debeam,.. etpoit meum discessumvosfieredesque 
vcstri tel cui a vobis permisswn fuerit in eorum faciant revocare potes- 
tatem. 

' Du moins il n'y a aucun terme, ni dans le préambule ni dans le corps 
de la formule qui puisse se rapporter à une église ou à un monastère. 
L'épithète venerabili qui est dans le préambule n'indique pas de toute, 
nécessité un ecclésiastique ; elle est quelquefois appliquée à des laïques, 
par exemple, dans cette formule, Rozière, n" 251 (Lindenbrogianœ, 13) : 
Inler venerabilem virum illum et uxorem ipsius convenit. Je ciois que la 
formule est faite indifféremment pour toutes les catégories de proprié- 
taires. Sur l'emploi du titre venerabilis, cf. encore Andecavenscêj 4 [et 
l'index deZeumer, p. 781]. 

* Marculfcy II, U; Rozière, 537: ... Dum mca fuit peiilio, ...mtVit ad 
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possédons enfm une formule dans laquelle le précaire 
n'intervient que pour dissimuler une donation de nue 
propriété* : un père, voulant faire un avantage à l'un 
de ses enfants, lui vend fictivement un de ses domaines, 
et, aussitôt après, le fils lui fait un acte par lequel il lui 
rend le même domaine en précaire, en spécifiant que 
cette concession lui est faite pour toute sa vie*. L'effet 
de cette double opération est qu'à la mort du père le fils 
reprendra ce domaine comme étant depuis longtemps sa 
propriété, sans que ses frères puissent le faire entrer 
dans le corps de la succession. 

Enfin, nous trouvons, non pas à la vérité dans le 
royaume des Francs, mais dans celui des Wisigoths, 
deux formules où la concession en précaire n'est faite 
que sous condition d'un fermage. Un homme écrit dans 
sa lettre précaire : « Je m'engage à vous payer chaque 
année la dîme et les exenia, comme c'est la coutume 
de ceux qui cultivent votre terre^ » « Je m'engage, 
écrit un autre, à vous payer chaque année, stiivant 
Vancienm coiUumey la dîme des récoltes en sec et en 
liquide, des animaux et des fruits*. » On dirait un con- 



luum beneficii tenere et excoîere ahsque ullo vcslro prejudicio permi- 
sistis,.,. Quandocumque voluerelis et vobis placueritf absque uUa mea 
contrarietate aut rcpelitione.,, in vestra deheûtis revocare dominations 

* Celte formule est, à la vérité, iwstéricurc k Tépoque que nous élu- 
dions ici. Elle figure dans le recueil de Rozicre sous le n" 538. Elle 
appartient à un formulaire composé dans les dernières années du ix* sièclo 
ou les premières du i* siècle (Colleclio SanyallensiSf 14, édit. Zeumer, 
p. 405). 

* Rozière, p. 407 : Complacuit mihi ut res quas a pâtre comparavi^ 
diebiu vitœ $use per hanc precariam represtarem, — Ici le mot precaria 
a un sens que nous observerons fréquemment à partir du vm* siècle : au 
lieu de désigner la lettre de prière de rimpélranl, il désigne une lettre 
du concédant; il remplace le mot preslaria, 

5 Formules wisi gothiques, 36 : Décimas vero prœslationes vel exenia, 
ut colonie est consuetudo, annua inlattone me promitlo persolvere, 

* Ibidem, 37 : Spondeo me annis singulis sccundumpriscam conuteln- 
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Irai de louage, sinon qu'il y a deux différences : Tune, 
que le preneur a le ton de la prière et de la supplique; 
l'autre, qu'aucun terme n'est marqué à la jouissance, ce 
qui fait qu'elle est révocable à volonté et que le preneur 
n'a aucune garantie. 

Des divers renseignements que nous venons de tirer 
soit des lois, soit des formules, voici la conclusion que 
nous sommes en droit d'exprimer : Le précaire romain 
a continué d'être pratiqué après les invasions et dans 
tout l'Occident ; il a été pratiqué par les laïques et sur 
les terres laïques; il a conservé les caractères essentiels 
qu'il avait eus dans la société romaine, c'est-à-dire qu'en 
principe il dérivait d'une prière et n'était qu'une faveur 
révocable; il se constituait ordinairement par une 
« lettre de prière », precaria, écrite par le concession- 
naire et conservée par le concédant; cette lettre ne 
formait pas un contrat, mais était un titre pour le pro- 
priétaire contre le précariste, et elle pouvait contenir 
les promesses ou les engagements de celui-ci; enfin le 
précaire pouvait entrer dans la combinaison d'actes 
complexes; il pouvait s'associer au louage, à l'emprunt, 
à l'usufruit; il produisait, dans tous les cas, un même 
effet, qui était de mettre sur le sol un possesseur qui 
n'était pas le propriétaire, et qui, pour conserver sa 
possession, devait s'assujettir aux volontés de ce proprié- 
taire. 

(finem de fruges aridat et liquidas alque universa animalia vel pomaria 
*cuin omnire,... 
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CHAPITRE VI 



Le précaire dans TÉtat mérovingien. — Le précaire 
sur terres déglise. 



Nous n'avions qu'un petit nombre de documents au 
sujet du précaire sur les terres laïques ; nous en pos- 
sédons davantage relativement à la même pratique sur 
les terres d'église. Nous avons d'une part les décrets des 
conciles, d'autre part vingt-deux formules d'actes et une 
dizaine de diplômes ^ 

On sait que l'Église possédait au vi* siècle des domaines 
considérables. On se rappelle aussi que ces domaines 
n'appartenaient pas en commun au corps de TÉglise 
chrétienne; ils étaient propriété privée de chaque 
évêché, ou, comme on disait alors, de chaque église, et 
l'évêque en avait l'administration*. Le monastère avait 
aussi ses biens fonciers administrés par l'abbé. 

Tous ces domaines étant cultivés par des paysans, ou 
serfs ou colons, l'église avait deux manières d'en tirer 
parti. Pour les uns, elle percevait elle-même les rede- 
vances et les fruits; c'était l'exploitation directe. Pour 
les autres, elle pouvait ou les louer par contrat de bail à 
des fermiers ou les concéder en précaire. 



' Archives nationales, Tardif, n**' 14 et 52; Diplomala, Pardessus, 
n- 429, 488, 489, 509, 547, 557, 558; et addiiamenla, n- 27, 
42, 47. 

* Concile d'Orléans, 511, c. 15 : De his qtue parochiis (parochia csl 
dans le langage du temps le terme qui désigne lo diocèse) m terris, 
vineis, mancipiis fidèles ohluleiinl, antiquorum canonum statuta ter- 
venlur ut omnia in episcopi poleslale consistant. 
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L'usage de la location par contrat, qui a été conservé 
par les églises d'Italie, n'a pas été complètement aban- 
donné par celles de Gaule; mais il est devenu plus rare. / 
Ce qui a prévalu, c'est l'emploi du précaire. L'Église a! 
use du précaire sous quatre formes, que nous allons 
observer successivement. 



r* PRECAIRE AU PROFIT DES CLERCS ET SERVITEURS D U.NE EGLISE. 

La première opération, celle qui dut se présenter 
d'abord à l'esprit de 1 evêque, fut de concéder quelques- 
uns de ces domaines aux ecclésiastiques qui lui étaient 
subordonnés*. Le concile d'Agdc, tenu en 506, men- 
tionne cette pratique et l'autorise*. Il est vrai qu'il ne 
parle d'elle qu'incidemment et dans une courte phrase; 
mais si nous analysons cette phrase, nous y reconnais- 
sons le précaire. Salvo jure ecclesixj in mumprxslare 
ne peut pas signifier autre chose. Le mot prxstare est, 
à partir du v'' siècle, le mot propre qui désigne la 
concession en précaire'*. Les mots in usum marquent 

• Une lettre du pape Gélase, de 494, se prononce contre les concessions 
de cette sorte et recommande plutôt la location des terres (voir Decreium, 
causa \IU qitesl. 2, § 23; Corpus jurin canoniciy édit. de 1687, p. 259); 
mais il n'est pas probable que l'interdiction ait été absolue, ni qu'elle ait 
prévalu en Gaule. D'ailleurs, huit ans plus tard, le pape Symmaque parle 
des mêmes concessions comme étant parfaitement licites (Dea-etum, 
causalSl quest. 4, § 61, ibidem, p. 269). 

« Concile d'Agde, Sirmond, I, 163; Mansi, VIII, 525 : Res ecclesûr... 
clericis, salvo jure ecclesiœ, in usurn privslari permiUhnm. — Jl est 
vrai que le concile réserve cette autorisation aux domaines les moins 
conàidérahles, minusculas res. 
■ 3 Priesiare est synonyme de commodare dans une loi de 422 ; com- 
parez la même loi au Code Théodosien, U, 31, l,ct au Code Justinicn, ÏV, 
26, 13; des deux textes, Tun porte commodet, l'autre priedet, — Voir 
aussi le passage que nous avons cité plus haut de Salvien, Ad Ecclesiam y 
I, 5, édit. Ualm, p. 124; la chose concédée en précaire est appelée res 
pnestila (ligne 26), et le concédant est désigné par les mots qui prœstUU 
(ligne 54) [Cf. p. 97]. — Dans la Loi salique, tilre LU, nous lisons ; De 

9 



130 LES ORIGINES DU SYSTÈME FÉODAL. 

la mesure de la concession, laquelle ne va pas plus loin 
que le droit d'user. Enfin les mqts salvo jure ecclesi^ 
expriment la condition essentielle du précaire, qui est 
de laisser intact le droit du propriétaire, et surtout 
d'empêcher la prescription. La suite des décrets du 
même concile montre que le clerc qui a obtenu une 
concession de celte sorte « tient la terre par la per- 
mission de Tévêque* », mais « ne peut ni la vendre, ni 
l'aliéner d'aucune façon' », « qu'il la possède sans jamais 
en être propriétaire^ », et qu'enfin ce genre de posses- 
sion ne donne jamais lieu à prescription*. Tous ces 
traits appartiennent au précaire, et n'appartiennent 
qu'à lui. 

C'est la même pratique qui est mentionnée dans cet 
article du concile d'Orléans de 511 : ce Si l'évoque, par 
pure bonté, a concédé des vignes ou des terres à des 
prêtres, pour les tenir temporairement, quand même 
cette concession se prolongerait un grand nombre d'an- 
nées, les droits de son église sur ces biens ne doivent 
souffrir aucune atteinte, et la loi de la prescription ne 
peut pas lui être opposée". » On notera dans ce passage 

RK PRJSSTITA. Si quU alleH aliquid prœilUcril de rébus suis et {aller) et 
nolueritreddere..,. Res meas noluisti reddere quas iibi prœsliieram, — 
Même emploi du mot dans la Loi des Bavarois, f, 1, 1, et dans celle des 
VVisigoths, X, 1, 15 et U. — Dans l'Édit de Rolharis, 227, il s'oppose à 
vendere : Diccndo quod prœstilissel, nom non vendidissci, et il se dit 
d'une chose qu'on doit rendre à volonté ; la phrase suivante : Vbi rogalus 
fuissei prœstandi, marque hicn qu'il s'agit de précaire. — Cf. Liutprand, 
157. — De là vient le mot prœsiaria dont nous parlerons plus loin, et de 
là vient aussi le sens de notre mot français « prêter ». 

* Concile d'Agde, c. 22 : Sicul permiserunt episcopi, tencant, 

* Ibidem : Vendere aulem aut donare non prœsumani ; c. 49 : fiihil 
eommuiare^ vendere, donare audeanl. On retrouvera les mêmes expres- 
sions dans 1ns lettres de précaire que nous verrons plus loin. 

5 Ibidem, c. 59 : Posscderuni,,. non in jus proprium, 

* Ibidem, c. 59. 

* Concile d'Orléans, 511, c. 25, Sirmoud, I, 182 : Si cpiscoput, huma- 
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que les mots « par pure bonté » ne sont pas mis là 
par hasard. Ils ont un sens. La « bonté » du con- 
cédant, quand elle ne serait mcnie qu'une iiction, est 
le Irait caractéristique auquel se reconnaît le pré- 
caire. En fait, la concession dont il s'agit rémunère 
un service; en théorie, il faut qu'elle soit une simple 
faveur'. 

La nature de cette concession est bien marquée dans 
un concile de 517. On suppose le cas où un ecclésias- 
litjuc qui a servi d'abord une éfflise, est promu à l'épis- 
copal dans une autre église. Il conservera, dans le pre- 
mier diocèse, les biens qu'il a achetés, soit en propriété, 
soit eji usufruit, par un acte régulier ; mais « ce qu'il a 
acquis par pure faveur de l'église », « ce qu'il tient 
d'elle en simple don », il le rendra*. Le concile de 
Lyon de 567 parle encore de ces dons de terre qui 
ne confèrent qu'un droit d'usage''; il les appelle des 

nilatis inluilu, vineoîas vel terrulai clericis vcl monachù prmslUeril 
ixcolendaë tel pro iempore tenendas, etiamsi longa transisse annontm 
tpalia comprobaniur, nullum prxjudicium ccclesia patialuVj nec sœcu- 
lari legt prxscriplio quse ccclesiiv aliquid impediai, opponatur, 

* On remarquera aussi que ces précautions qu'on prend contre la 
prescription sont encore un Irait qui caractérise le précaire. JI n'aurait 
pas été nécessaire de parler de cela s*il se fût agi du fennagc ou de l'usu- 
fruit, parce que ni l'un ni l'autre ne conféraient la possession. Le précaire 
était le seul acte qui donnât la possession; aussi fallait-il marquer que 
cette possession ne donnerait pas lieu à la pnescriptio lemporis. 

* Concile d'Epaone (Albon, en Dauphiné), année 517, c. 14, dans Sir- 
mond, I, p. 196, ou dans les Œuvres d'Avitus, édit. Peiper, p. 1C9 : 
Quisque clcricus aliqvid de munificentia ecclesiœ cui servierat adeptus 
et ad summum sacerdotium allcrius civitatis fuevil ordinatus, quod dono 
accepUy reddat; quod usa vel proprietate secundum instmmenti seriem 
prohabitur émisse, possideat. — Les mots munificentia ecdcsix, que 
nous retrouverons plus loin, sont comme le signe extérieur qui marque 
le précaire. 

' Concile de Lyon, 567, c. 5, Sirraond, I, p. 327 : Quascumque muni- 
ficenlias de rcbtts ecclesûv clericis aut servientihus episcopus in usum 
dcderit. Cela s'oppose à ce qu'il donne en propre, depropriis in proprie- 
lalein. 
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faveurs, munificentix^ terme qui exclut l'idée de contrat 
et est à la fois Topposé du fermage et de la vente. 

Ces concessions étaient gratuites : il n'y a pas d'in- 
dice que les détenteurs eussent à payer aucune rede- 
vance. Elles étaient temporaires. Sans nul doute l'église 
épiscopale reprenait la terre à la mort du concession- 
naire ^ Elle la reprenait si l'ecclésiastique quittait le 
diocèse \ On peut croire qu'elle la reprenait de même 
si l'ecclésiastique venait à cesser son ministère ou si 
Tévêque n'était pas satisfait de ses services. Rien n'em- 
pêchait le propriétaire de reprendre son bien. La con- 
cession était visiblement révocable à la volonté du con- 
cédant". 

Ce précaire donnait lieu, le plus souvent, à une lettre. 
On l'appelait lettre de prière, epistola precatoria ou 
precaria. Elle était écrite par le concessionnaire et re- 
mise par lui à l'évêque, qui s'en servait comme d'une 
preuve de propriété et d'un titre contre la prescrip- 
tion*. 

Des concessions semblables pouvaient être faites a 
des laïques, serviteurs de l'église. C'est ce que marquent 






* Concile d*0rléans de 511, e. 13; concile d*0tléans de 541, c. 18; 
concile d'Ailes de 554, c. G. ' 

* Concile d'Epaonc, c. 14. 

' Le concile de Lyon de 507, c. 5, inlioduit un clément de fixité : il 
ne veut pas qu'un nouvel évéque relire les concessions faites par un pré- 
décesseur. Mais en cela le concile vise plutôt à empêcher un excès d'arbi- 
traire qu'à supprimer un droit. 

* 11 ne nous est parvenu aucune formule de celte catégorie de pre- 
cariœ. L'usage en est attesté par un arliclc du concile d'Ëpaone de 517, 
qui montre que la rédaction de la lettix; n'était pas tout à fait indis|ien- 
iable : Clenci quod, eiiam sine precaloriis, de ccclesiœ remtmeratione 
possident, in jug proprielarium prœscriplione iemporis non vocelur 
(Sirmond, Concilia, 1, p. 197; Peiper, Aviii opéra, p. 170). 11 est visible 
que les mois « môme sans precaloriœ n indiquent que Tusage le plus fré- 
quent était de faire écrire ces lettres. Le concile prend des précautions 
pour le cas où un évcque aurait négligé de les faire écrire. — (X concile 
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le concile d'Orléans de 5 il * et le concile de Lyon de 
r>67 *. Le concile de Reims de 625 rappelle aussi que 
« tout homme » peut obtenir d'une église « par pré- 
caire » un bien qui ne devient pas pour cela sa propriété 
et sur lequel il ne peut même pas exercer la prescription*. 

Tel est l'un des emplois que l'Église fit du précaire. 
Sous cette première forme, nous retrouvons exactement 
l'ancien précaire romain qui dérive d'une c< prière », 
qui est accordé par « faveur » *, enfin qui est gratuit, 
révocable à volonté ou tout au plus viager \ Il s'est 
continué pendant tout le moyen âge. 

Mais nous avons vu que chez les Romains le précaire 
était en beaucoup de cas un accessoire à d'autres actes 
non désintéressés. C'est ce que nous allons voir aussi 
dans la pratique de l'Église. 



de Tolède de 638, c. 5 : Si quis clericorum slipendiuni de rcbus cccletiœ 
episcopi largitate percepit, tub precariœ nomine deheai professionem 
facere. — Quant à Tévéque concédant, il pouvait à son choix faire s:i 
concession verbalement ou la faire par lctti*e. Concile d*0rléans de 541, 
c. i 8 : Si quis clericus aliquid de jure ecclesiasticOj seu verbo seu per 
scripluram acceperit ad utendum, 

* Concile d'Orléans, 541, c. 34 : Quisquis agellum ecclcsisp in diem 
vitœ sua pro qualibet misericordia a sacerdote acceperit potsidendum. 
— Les mots pro misericordia et le mot possidendum caractérisent le pré- 
caire; nous verrons plus loin qu*il y avait propension à rendre le précaire 
viager. Nous rappelons que sacerdos signifie un évéque. 

* Concile de Lyon, 567, c. 5 : Quascumquc munificentias clericis aut 
sF.HviENTiBus episcopus iîi usum dederil. 

3 Concile de Reims, Sirmond, I, p. 480; Mansi, X, p. 591 : Qux per 
precariam impetraniur ab ecclesitty ne diulvinilate iemporis injuspro^ 
prium usurpenlur, 

* On notera que dans tous nos textes ridée de faveur est exprimée par 
quelque mot : humanitas (concile de 511), muni/!cen/ia (concile de 517), 
misericordia (concile de 541), munificentias (concile de 567), per pre- 
cariam impetraniur (concile de 625), largiias (concile de 638). 

' Le précaire viager est mentionné dans le concile d'Orléans de 541, 
Nous ne trouvons pas ce précaire dans ce qui nous reste des jurisconsultes 
romains sur ce sujet; mais nous savons par Ulpien que le précaire pouvait 
se constituer pour « un temps long ». Digeste, XLIll, 26, 8 [Cf. p. 77|. 
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z^ DU PRÉCAIRE SERVANT AU LOUAGE. 

L'Église se servait du précaire comme d'une sorte do 
louage. Nous avons une formule de « lettre de prière » 
qui est ainsi conçue : ce Au seigneur, homme vénérable, 
le chef de celte église, moi un tel. D'après ma demande, 
votre volonté a décidé de m'accorder, sous condition de 
simple usufruit, telle villa qui est à vous, située en tel 
lieu, avec tous ses revenus, appartenances et dépendan- 
ces, de telle façon qu'il ne me soit permis ni de la vendre, 
ni de la donner, ni d'en rien distraire, mais que je 
puisse, sous le couvert de votre autorité, la tenir et occu- 
per aussi longtemps que votre décision durera*. » Si 
nous nous arrêtions ici, nous reconnaîtrions le vrai et 
p\ir précaire romain. On commence par exprimer une 
« demande « ; on fait entendre que l'acte n'a d'autre 
source que la « volonté » du concédant ; on marque que 
la concession porte sur « l'usage » et non sur la pro- 
priété ; le précariste se reconnaît subordonné, subvestro 
prxtexlo*, et il énonce formellement que sa concession 
ne durera qu'autant que durera la volonté du concédant. 
C'est donc bien ici le précaire des jurisconsultes du 
ni* siècle. Mais la suite de la formule présente une 
innovation : « En conséquence je me suis engagé à 
vous payer une redevance annuelle de telle somme d'ar- 

• Fomivîœ Turoncnses, 7, Dozicrc, n* 519 : Domino venerabile iVo 
rectorem ecclesiœ illius ego ille. Ad meam pelHioncm vestra decrevU 
voluntas ul mihi villam vesiram, sitam in pago illo^ cttm omni merilo 
ad se perlinenieni vel aspicieniemy usufructuario ordine mihi coiuervarc 
juberilis; ea ralione ut mihi non liceai aliubi nec vendere nec dopare 
nec in nuUo modo dislrahcrCy sed snb veslro preteito, qualenm vestnim 
manferil decrelum, hoc tenere et usurpare, 

* Sub re»tro prelexio. Le manuscrit de Paris 2123, du ix" siècle, 
ajoute bencficio. Cf. TuronenseSt 57 : Sub prelexio iphifts basilicsp tenere. 
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gent *. » Après celle phrase, la leltre reprend : « A mon 
décès, la susdile villa, en son inlégrité, avec loules ses 
dépendances, avec lout ce que j'aurai élevé sur le sol, 
reviendra dans vos mains ou celles de vos agenls, sans 
qu'il soil besoin d'en faire Iradition el sans allendre 
aucune sentence de juge. Que nul de mes héritiers 
n'agisse à l'encontre de celle lellre de prière ; el que la 
présente lettre conserve à toujours son plein effet comme 
si elle était renouvelée tous les cinq ans*. » Toute celle 
fin, qui aboutit à une stipulation % est absolument ro- 
maine et n'est qu'un développement des vieilles for- 
mules de lettres précaires. La seule innovation de la 
formule actuelle consiste en ce qu'au milieu de la lellre 
s'est introduit l'énoncé d'une redevance annuelle. En- 
core faut-il remarquer la façon un peu singulière dont 
il est introduit. Le précariste ne dit pas : « Vous m'a- 
vez imposé un cens » ; il dit : « Je me suis imposé à 
moi-même un cens^cemivime. « 11 semble que l'énoncé 
de la redevance se glisse timidement et qu'on craigne 
d'enlever à l'acte la forme d'une faveur \ 

Le formulaire d'Anjou contient une formule qui, pour 
le fond des choses, ressemble à la précédente ^ 



* Unde centivi me anni$ singulis ad festiviialem ipsitts sancU pariibttê 
reslris reddere argenlum lanlum, 

' Si aut ego ipte aut ulltts de heredibus mets contra hanc precariam 
aliquam calumniam vel repetitionem generare prœsumpseritf illud quod 
repeiit non vindicel.,.. El hœc precaria, quamvis per diversorum anno- 
rum curi'icula a me fumet possessa (le manuscrit de Paris 10756 écrit 
fuissel tes possessa), nullum prœjudicium vohis non preparetur, sed Ua 
firma res maneal quasi per quinquennium fuisset renovata, 

' Cum slipulatione subnixa [Cf. p. 117, n. 3]. 

* Dans des formules ultérieures, l'évéque ne craint plus de dire : Ccfi- 
sioimus te, Rozière, n* 520 [Zeumer, p. 491]. 

^ Andegavenses, 7; Rozière, 322. Elle commence aussi par les mots ad 
meam petUionem ; l'expression vestra voluntas est remplacée par pietas 
veslra; dans la langue du temps, pietas signifie bonté. [Cf. p. 115, n. 3]. 
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Dans l'un des formulaires appelés Saliques', nous en 
trouvons une où les conditions du fermage sont deve- 
nues plus précises sans faire disparaître les formes du 
précaire : « Au seigneur et vénérable père en Christ l'abbé 
de tel monastère, moi un tel, auteur de la présente sup- 
plique, je viens à vous '. D'après ma demande votre volonté 
s'est résolue à me concéder telle terre qui est vôtre, de 
telle sorte qu'en vertu de votre bienfait, tant que je 
vivrai, vous m'accordiez d'en user et de l'exploiter \ Je 
m'engage envers vous par cette lettre précaire à vous 
payer un cens annuel de tel nombre de deniers. S'il 
m'arrive d'être en retard pour le payement, je vous en 
ferai engagement en bonne forme et m'acquitterai, et 
je ne perdrai pas la terre de mon vivant*. Je n'aurai 

On remarquera ensuite fecistis beneficium de rem veslra, expression que 
nous expliquerons plus loin. Les mots quantum decrelum vestrum man- 
seril n*y sont pas ; mais il n*est pas dit non plus que le précariste aura la 
terre in diem vilœ suœ. En réalité, aucun ternie n*est fixé ; en tout cas, 
au décès du précariste la terre reviendra à Icglise. Le prix est marqué 
par les mots : Spondeo vobis annis singulU censo solcdm tanlus, — L'em- 
ploi du mot ipondeo donne à supposer que la formule est ancienne. 

* Fot'mulœ Salicœ Merkelianœ, 5; Zeumer, p. 242; Rozière, 521, 

* Ibidem : Domino et in Christo venerabili patri illo abbati ex monat- 
ieno illiut,., ego in Dei nomine ille precalor ad vos accéda. — Dans 
beaucoup de formules le concessionnaire se quuliùe'precator (n** 3'21 , 329, 
§2, 341); Salicœ Merkelianœ, b^ 35; ^Q); d'autres (ois, tupplex vester 
(n*' 326, SaL, 33) ; ou bien il dit : Supplicantes ad vos accedimus (n*' 329, 
5a/., 34). Dans la Charta Ibboleni (Diplomata, n" 488), qui n*est pas au- 
thentique, mais qui a été composée sur le modèle des precariœ authentiques, 
je pense qu'il faut lire precator ad vobis accedo, et non pas peccator. 

3 Juxla quod mea (fuit) peiitiOj et vestra et palrum vestroiiim dea'eoil 
volunlas ulilla rem vestram in loco Ulo, tam terris, domibus, etc., per 
vestrum beneficium^ dum advixeroj ad usufructuandum vel ad exco^ 
lendum relaxare deberitis, — Nous n'avons saui doute pas besoin de faiiv 
remarquer que, dans la langue de nos formules, le mot deberitis n'im- 
plique aucune idée d'obligation et n'a dans ces sortes de phrases que le 
rn'e d'un verbe auxiliaire. 

^ Et spondimus vobis in hanc precaria censo annis singulis, quod 
evenit festivitas illius, denarios tantos vobis tel partibus sancU iUius 
fUfre sludcam; et si de ipso necglcgens vel tardus apparuero, fidem 
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d'ailleurs le droit ni de l'aliéner ni d'en amoindrir la 
valeur et pourrai seulement en user. A mon décès, vous 
la reprendrez dans vos mains avec toutes les améliora- 
tions et constructions que j'y aurai faites. La présente 
lettre précaire, sans avoir besoin d'être renouvelée tous 
les cinq ans, gardera son plein effet. » Tout est fonciè- 
rement latin dans cette lettre. Les formes du pré.caire 
restent soigneusement observées, et la plupart de ces 
phrases semblent appartenir au plus ancien précaire 
romain. Deux choses pourtant s'y sont intercalées, d'une 
part le chiffre de la redevance annuelle, d'autre part la 
promesse formelle que le concessionnaire ne sera pas 
évincé. 

Voici encore une innovation. Après que le précariste 
a écrit sa lettre, il obtient que le concédant lui en écrive 
une à son tour. Pareil usage existait-il dans la société 
romaine? Nous n'en voyons pas d'indices clairs*. Il 
nous apparaît avec une grande netteté dans les docu- 
ments d'âge mérovingien. On en vint donc à rédiger 
pour l'acte du précaire une double lettre. L'une était 
celle qui constatait la prière, epistola precatoria ou pre- 
cajHa; l'autre était celle qui constatait la concession, 
epistola prxstaria\ Les deux lettres se correspondaient 
exactement, contenaient les mêmes conditions et le 

vobis exinde faciam vel Iranssolvam, et ipsa rem dum advixero non 
perdant, 

> Toutefois on pourrait comprendre en ce sens le passage de Gaius au 
Digeste, XLIII, 26, U : Precaria possessio consisli (conslitui) poted vel 
inler prœsentes vel inter absentes^ veluli per epislulam vel per nuniium. 
Cette epistola dont il est parlé ici paraît être plutôt la lettre du concé- 
dant que celle du solliciteur. L'usage de lettres analogues est plusieurs 
fois signalé au Digeste. Ex.: XXXIX, .%, 32; XXXIX, 5, 55. 

* Rozière, n" 320, 323, 327. 328, § 2 [Zcumer, p. 490, n» 4; p. 263; 
Pari*., 1; p. 160, Add. ad Turonenses, 3, p. 99; Marculfe, 11, 40]. 
Quelquefois la lettre est appelée commendatitia, Rozière, n**' 321, § 2 ; 321*, 
Si 2; 342, § 5; 340, § 2 [Xcumer, p. 2i5, n" 6; p. 255, n« 35; p. 230, 
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même chiffre de cens; les mêmes phrases s'y répc- 
laienl*. 

Vepistola prxstaria indiquait d'ordinaire le ternie 
de la concession; elle pouvait être de cinq, de dix, de 
quinze ans*; elle pouvait être de toute la vie du prcca- 
riste. On a une prestaire de l'cvêque de Paris qui con- 
cède une terre de huit 'arpents et un moulin pour la vie 
entière d'un mari, de sa femme et de leur premier 
héritier'*. 

On reconnaît en tout cela qu'il y a un véritable 
louage de terre; mais toutes les formes du précaire en- 
tourent et encadrent ce louage. Par l'énoncé du prix, 
par la détermination du terme, par la double lettre, c^l 
acte prend toute la régularité d'un contrat. On ne peut 
pourtant pas dire qu'il y ait là un contrat véritable; les 
deux parties ne traitent pas sur un pied d'égalité; nous 
n'affirmerions pas non plus que le concédant fût lié par 
sa prxstaria ni que celle-ci fût valable devant des juges. 
Ce n'est pas ici précisément le louage par contrat, c'est 
plutôt une sorte de louage par précaire. 



n* 22 ; p. 255, n*" 57]. Dans les chartes du vin" siècle, les deux leltres sont 
également appelées précarité. Cf. Diplomata, n" 557 : Plaadt ul duas 
precanaSf etc. 

* lias oblegationes uno tnwre conscnptas firmas permaneani ( Turo- 
nense», 6; Rozière, 552^ — Unde itUervosconvenil^ uidtias q^istoloi,.. 
uno tenore conscriptas adfirmare deberhnus (Merkelianœ^ 55; Rozière, 
5 '26). — Convenu haïic cpistolam preslaluria in robis paritcr conscribere 
(Marciilfe, II, 40; Rozière, 528, § 2). —Cf. Charia Ibboleni, Diploniala, 
II, p. 2iï) : Hfp precariœ uno tenore, etc. 

- Rozière, n* 520 [Zeumer, p. -400 ]. L'usage d'indiquer un terme fixe 
s'était déjà introduit au temps de l'Empire; Toir la loi de 470, Code 
Justinien, ï, 2, 14 : Tune ejus lemporis quod inter vtrcsquc convencrif, 
sive in diem vitœ suœ ab eo qui desiderat po&iuhlur, pacla cum eo qui 
hoc elegeril ineal œconomus {ecclesiœ) atque conscribal per quw et tempus 
intra quod hoc pra'stari placuei-it, 

■* Zeumer, p. 2Gô: Rozière, 525 [Formulsp Panùemci, 1|. 
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5** LB PRECAIRE ASSOCIE A LA VBKTB ET A LA DONATION. 

Ailleurs, le précaire s'associait et s'ajoutait à la 
vente. Sur ce point l'Église ne fit que continuer des 
pratiques qui avaient été usitées dans toute la société 
romaine. 

La loi romaine n'avait pas permis que la vente et le 
précaire fussent simultanés'. De même à l'époque méro- 
vingienne les deux actes étaient distincts et successifs. 
Le vendeur commençait par écrire Tacle de vente : « Je 
certifie que je vous ai vendu, non par vente fictive, mais 
réellement et sans nulle contrainte, tel domaine qui 
m'appartenait par héritage de mes parents, et qui com- 
prenait terres, maisons, esclaves et paysans libres; je 
l'ai transféré de mon droit en votre droit, de ma pro- 
priété en votre propriété, je vous en ai fait tradition et vous 
ai mis en possession. Pour quoi j'ai reçu de vous le prix 
convenu de tel nombre de sous d'or de titre et de poids; 
dès aujourd'hui la terre est à vous et vous pouvez en 
faire tout ce que vous voudrez*. » Puis, après quelque 
intervalle, le vendeur se présentait de nouveau devant 
l'abbé et lui remettait une lettre ainsi conçue : « Je suis 
venu vers vous, vous apportant une prière"'. Vous ayant 
vendu cette terre, je vous ai ensuite adressé une sup- 
plique afin que vous me la concédiez pour en avoir 
l'usage autant que je vivrai ; et vous avez fait cela ; en 
conséquence je vous fais cette lettre précaire qui est 
signée de moi et de plusieurs hommes honorables, et je 
vous la remets, vous promettant de vous payer chaque 

« Papianus,\\XY. 

* Bignonianœ, 20; Zcumer, p. 235; Rozicrc, n" 542, § 1. 

s Bignonianœf 21 ; Rozièrc, 542, § 2 : Precaior accesni vobis,... 
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année toi nombre de deniers, le jour de la fôte du saint* ; 
si je tarde à vous payer ce prix au jour convenu, je me 
constituerai votre débiteur suivant la loi, et je tiendrai 
cette terre et en userai ma vie durant en vertu de 
votre concession; je ne pourrai d'ailleurs ni vendre, 
ni donner, ni détériorer, et je ne pourrai m'arroger 
la propriété de cette terre ni la comprendre dans ma 
succession*. » 

Les formules ne nous disent pas quels motifs ont dé- 
terminé ce propriétaire à se transformer, pour quelque 
somme d'argent, en un fermier précariste\ Dans l'an- 
cien droit romain l'emprunteur vendait sa terre au 
créancier et la reprenait en précaire. L'Église ne nous a 
pas laissé de formules qui retracent d'une manière pré- 
cise la même opération ; mais on pensera peut-être que 
beaucoup de ces ventes suivies de précaire étaient de 
sa part une sorte de prêt. Ses règles lui interdisaient 
l'usure; et l'opération dont nous parlons ne ressem- 
blait à l'usure que par les résultats. D'autres faisaient 
donation de leurs biens à titre gratuit et les reprenaient 
en précaire. 

On pourrait croire à première vue que cette sorte de 
donation était la même chose que le droit romain appe- 
lait la donation avec réserve d'usufruit. Ce serait une 
erreur. Les deux sortes d'actes se faisaient au vu° siècle, 
et ils ne se ressemblaient pas. La donation avec réserve 
d'usufruit se faisait, conformément au principe accepté 
par le droit romain S par une lettre unique qui était 

* Sed posTRA ialiier vobis supplicavimus, ut ipiam porcionem ad utu 
beneficio ad excolendunif quanuliu advivo, mihi pretlare dcbcriiU, 

* Prcslairc correspondante, Koziêre, 5i4 {Turonemes, 54). 

5 Voir Diplomata, additamenta, n* 54, l. Il, p. 444, et Ï,cus^,-Trad. 
Wiftaemburgentes, n* 226. 

* Code Ihéodosicn^ VIII, i2. 
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conçue ainsi : « Je donne à perpétuité cette terre et la 
fais passer de mon droit au vôtre, de telle sorte toutefois 
que tant que je vivrai j'en aie l'usage et la possession*. » 
Ou bien encore : « Je fais donation de cette terre, en 
i-etenant l'usufruit, et de telle sorte qu'à ma mort le 
monastère en prenne possession*. » Le précaire était 
tout autre chose. 

Le donateur commençait par faire un acte de dona- 
tion, suivant une formule qui ne contenait ni mention 
d'usufruit ni réserve d'aucune sorte. Sa renonciation 
étuit complète^. Puis il se présentait de nouveau devant 
l'évêque ou l'abbé et demandait que la même terre lui 
fût concédée en jouissance. Il écrivait une lettre, dans 
laquelle il pouvait bien rappeler que c'était lui qui avait 
fait don de la terre, mais où il ne pouvait pas dire que 
ce don lui créât le moindre droit. Sa sollicitation avait 
les mêmes formes et la même humilité que s'il n'eût 
pas été donateur*. Il écrivait sa precaria ou lettre de 
prière en ces termes : « 11 est constant que je vous ai 
fait cession entière de telle villa située en tel lieu. Mais, 
ensuite^ je vous ai adressé une demande et votre bonté 
m'a accordé qu'il me soit permis de garder cette même 
villa de mon vivant et durant la vie de ma femme, pour 



» Marculfe, H, 5; Rozièro, 215; Turonenses, 37; Roziôre, 21 i; Salz- 
hurgensei, 5; Rnzière, 218; Diplomala, n"* 585, 513; ibidem, t. H, 
p. 431, 450-440, 446; Givgoire de Tours, Miracula Martini j IV, il, 
p. 288. -- Cf. Marini, l*apiri diplomalici, 1805, n" 84, année 491; 
n* 88, etc. 

=* Miracula S, Benedicli, III, 4, p. 133-155. 

"• Mnrculfc, 11, 4; Rozière, 545, § 1. 

♦ Ainsi la pnestaria, Koziôro, n* 520, est la même suivant que la Icrro 
a été donnée par un autre ou par le précariste [Zcuiner, p. 490, n" 4J. 
Voir, par exemple, une charte d'Alsjice où Ton voit que Wolfgunda a donné 
ses terres au monastère de Wissenibourg : PoHea ibi super ipsa terra ad 
commanendum licentiam dedigti», proplerea vobis taie epestola prcca- 
turia ficri ro^jaris [Diploniata, t. Il, p« 453). 
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en user et jouir des fruits \ En foi de quoi je vous 
remets cette Ietti*e précaire pour bien établir que, si 
longue que puisse être notre possession, elle ne portera 
aucune atteinte à votre droit; nous n'aurons que l'usage; 
la terre avec les améliorations que nous y aurons faites, 
vous reviendra a notre décès, quand môme la présente 
lettre de prière ne serait pas renouvelée tous les cinq 



ans*. 



Ainsi, même dans le cas où elle avait affaire au dona- 
teur, l'église se faisait écrire une lettre de prière, une 
precatoria ou j^^r^car m', par laquelle le donateur se met- 
tait à sa discrétion. Elle devait s'en servir, au besoin, 
pour faire constater son droit. Nous avons, aux Archives 
nationales, deux actes de jugement où nous voyons 
qu'un procès a surgi entre une église et un laïque au 
sujet de domaines qui avaient été donnés, puis repris en 
précaire. L'affaire fut portée devant le tribunal du roi. 
L'évêque produisit la lettre précaire, et gagna son procès*. 

Souvent celte sorte de précaire était constituée pour la 
vie entière du donateur, et cela était dit dans l'acte. 
Ainsi le précaire, sans ressembler à la réserve d'usu- 
fruit, produisait les mômes effets. On arrivait à l'usu- 
fruit par le précaire\ 



• Marculfe, II, 5 ; Rozière, 345, 2. 

* Cf. Semnicse, i5 et 52; Rozièi-e, 540, 2; 550, 2; ibidem, 341 
[Zeumcr, p. 490, n* 3]. Dans cette dernière, il est fait mention d'un cens 
annuel : Censiiiis me. — Cf. Lindenbrogianie,A; Rozière, 346 : CensUth 
nobis. — Lex Alamannorum, II, \ : Si quis res suas ad eccleêiam dederit,,. 
et post hsec ad beneficium susceperil, qnod spondil persolvat censum 
de illa terra. On voit qu*il arrivait souvent que cet usufruit fût payé par 
un cens comme Veut élé une location. 

•'» Les manuscrits portent Tun et Fautre mo'. 

♦ Tardif, n- 14 et 32. 

s Charla AdalgiscU, dans la Palrologie, t. LXXXVII, col. 1347 : Villa 
qiiam germana mea Ermegundis ccclesiœ Virdunensi dédit eX ego tub 
usufructuario per precaloriam possedi, — II y a des exemples de dona- 
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Quelquefois la letlre portait que la concession s'éten- 
drait aux fils, quelquefois même aux petits-fils du dona- 
teur*. Il pouvait encore arriver, mais les exemples que 
nous en avons ne sont que du ix" siècle, que la con- 
cession dût se continuer à perpétuilé dans la famille du 
donateur, pourvu que ce fût en ligne directe. Un cens 
annuel était la condition ordinaire de cette jouissance*. 

Cette sorte d'acte où se combinent la donation et 
l'usufruit s'explique souvent par un sentiment de piété 
qui ne va pas cependant jusqu'à se dépouiller de son 
vivant : c'est une générosité qui n'est pas un abandon. 
I^ religion et peut-être aussi le besoin de sécurité et le 
désir de protection ont dû souvent porter les petits pro- 
priétaires à donner à l'Église des terres qu'ils recevaient 
ensuite d'elle sous condition de cens. Beaucoup de cen- 
sives ont pu venir de là\ 

r DU PRÉCAIRE CONCÉDÉ EN ÉCIIA5GR DE LA NUE PROPRIÉTÉ d\>'E TERRE. 

Il existait encore une autre application du précaire. 
Nous avons affaire ici à un acte assez complexe, qui 
réunit les formes de la donation et du précaire, et 



lion et de précaire par un même acte : Traditioneê Sangallenses, n" 22 
(année 758) : Ego Richarius irado omnia ad monaslerium..,. Ego pro 
precario volo habere vsquevita mea, — Ibidem, n' 2i : Ego Hetli irado 
ad monaslerium quidquid.... In eam vero raiionem lU per prccoriam de 
rohù hoc recipiam et annis singuHs persolvam ccnstim. 

* Merkelianœ, 56; Rozière, 349; Diplomaln, n-' .513, 51 1. 

' Rozière, n« 354; Zeumer, p. 352, n" 8. 

^ Cf. Irminon, IX, 264, p. 110 : Donaiionetn quant fecit Landa. Dédit 
mansum tinum. . . . Solvit inde denarios quatuor. Autre exemple, il)idem, IX , 
265, p. 410. Ici la terre, ou du moins une terre équivalente (n* 266), est 
aux mains des héritiers du donateur. Cf. IX, 268, p. 110. Mais ce n*est 
pas à dire que cette opération soit d'une manière générale Torigine de la 
cenî»ive, comme le donne h entendre M. Bûche, Revue historique de droit, 
1884, t. I, p. 75. 
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qui au fond n'est qu'un marché. Il consiste en ce qu*uu 
propriétaire obtient d'une église la jouissance d'une 
terre et lui abandonne en retour la nue propriété de la 
terre qui est à lui. Il tient alors les deux terres en pré- 
caire, et l'église est propriétaire de l'une et de l'autre. 
C'est une spéculation où chacune des deux parties 
gagne ou croit gagner quelque chose. Un propriétaire 
de 100 arpents jouira sa vie durant de 200 arpents; 

\ il double sa culture et son aisance; mais à son décès 

' l'église aura doublé sa propriété. 

Cette sorte d'opération se trouve déjà décrite dans une 
loi romaine de 470. Les empereurs, dans celte loi visi- 
blement inspirée et dictée par l'Eglise elle-même, inter- 
disent à ceux qui administrent ses biens de les vendre 
ou de les aliéner d'aucune façon. Ils les autorisent seule- 
ment à concéder des terres « à celui qui en sollicite la 
possession temporaire et l'usage en vertu de sa seule 
demande* ». Ces premiers mots désignent sufûsamment 
le précaire. Et ils ajoutent : « Il sera fait un acte écrit qui 
indiquera ce que le concessionnaire donne en retour 
du bienfait que l'église lui accorde, et il sera bien 
entendu qu'à sa mort il laissera à l'église, non seulement 
la terre qu'il en a reçue, mais une autre terre de même 
étendue et de même valeur en pleine propriété, avec ses 
esclaves et ses colons'. « Cette loi n'a probablement pas 
été connue en Gaule; mais elle ne faisait que constater 



1 Code Juslinien, I, 2, 14, loi des empereurs Léon et Anthéiiiiiis : Si 
œconomui ecclesùr perspexerii expedire ut desideranti cuiquam cerlarum 
josseisîonvm atque prœdiorum ad jus ccdcsiaslicum pertinenlium tem- 
poraria ususfrucius potscuio pro ipsiug pelilionc prœuletur, — On 
rcmait( liera combien tous ces termes sont caraclérisliques du pifkrair^. 

' Ibidem, § U ; Munifeslum sii qnod quacumque acceperii (ecclesia) 
ad vicetn hujuê beucficn (jralia.,,, lia scilicei ut, sive co:nplcto spatio 
qnod inter cos fuerit coinlilnUim, StU mvrlis suœ iemporc si hoc quoque 
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et sanctionner une pratique déjà universelle dans 
rÉglise. Aussi retrouvons-nous cette pratique, en Gaule, 
au VI* et au vu" siècle. Ce qui est curieux, ce n'est pas 
qu'un marché de cette sorte ait été fréquent, c'est qu'il 
se soit conclu sous là forme de précaire. 

Voici l'une des formules qui étaient usitées pour cette 
sorte d'acte : <( Au seigneur, homme apostolique , l'év'ôque 
un tel, moi un tel, et ma femme. D'après notre demande, 
votre bonté a eu pour agréable de nous permettre de 
jouir de cette terré notre vie durant. Et nous, en retour 
de cette jouissance et aussi pour le salut de notre âme, 
nous vous faisons donation, à vous et à vos successeurs, 
pour le temps qui suivra notre mort, de tel domaine situé 
en tel lieu*. Tant que nous vivrons, nous aurons la pos- 
session en usufruit de Tune et de l'autre terre,, et après 
notre décès, sans nulle contestation de nos héritiers, 
vous et vos agents reprendrez en voire pouvoir les deux 
terres. Il ne sera pas nécessaire de renouveler, suivant 
l'usage, la lettre précaire; la présente lettre suffira et 
elle aura son plein effet pour toujours*. » Quelquefois un 

convenerit, it qui posseuionem ecclcsiaslicam suiceperit, non minus qvam 
allerius lanlœ quantiiatis quanlœ acceperal redîtus, cum ipto prœdio- 
rum dominiù,,, colonie et mancipiis eccl&nx relinquat, (Voir aussi 
Novelles, 7 et 120.) 

' Rozière, 528; Harculfc, II, 39 : Qitalenus ad nosiram pelilione vestra 
hnbuit pielaê ul locello aliquo ecclesiœ veslrœ nobis çd benepcium exco- 
1ère permitigtis, et noi pariter alio locello vobii vi$i fuimus cqndonasse, 

* Ibidem : Posl nostrum discessum prefala loca. absque ulla a lia rc- 
novûla precaria, vo$ in vestra facialis revocare dominacione. — Autre 
formule, Rozièrc, 320; McrkeliansPy 55 : Ego ille supplex vesler, Dum 
juxla quod mea fuit pelilio et vestra dccrevit volunlas, ut illam rem 
vestram in loco illo per vestrum benepcium dum ndvixero mihi ad exco- 
lendum vel usufructuandum relaxare deberitis,,. et ego pro ipso u$u de 
ipsa re vestra dedi vobis altérant rem meam nnncupautem illam, silam 
in paqo illo quœ heredilale mihi obvenit; in en rntwne ut quamdiu 
advixero in ufraque parle loca mihi liceat tenere et usufructuare. Et pro 
kac reprecaria vobis emilto et censo spondo annis sinaulis tantum quan- 
tum inter nos convenit dare sludeam, elr. 

10 
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cens annuel était la condition de celte double tenure*. 

A cette lettre du précariste correspondait une lettre 
de concession écrite, par Tévéque* : « D'après votre 
demandé, nous vous avons permis de cultiver cette terre, 
et vous en retour vous avez donné à l'église tel domaine 
dé votre propriété, pour le temps qui suivra votre mort. 
En conséquence nous vous écrivons cette lettre preslaire 
afin que vous conserviez votre vie durant les deux terres, 
sans préjudice des droits de l'église, et qu'après votre 
mort, suivant ce que contient votre lettre en forme de 
précaire, les deux terres reviennent à nous ou à nos 
successeurs. )> Il est clair qu'en ce cas le concédant 
s'engageait d'une manière formelle à ne pas reprendre 
la terre avant le terme fixé". 

On reconnaît combien cette opération s'éloigne du 
vrai precarium romain. C'est en réalité un pacte par 
lequel TÉglisc concède un usufruit pour avoir en retour 
une nue propriété. Pourtant cela continue à s'appeler un 
jirécaire*, et l'acte se constitue, non par un contrat véri- 
table, mais par une lettre de précaire qu'accompagne, il 
est vrai, une lettre de concession. 

Il n'est pas douteux que le plus grand profit de cette 
convention ne fût pour celle des deux parties qui ne 
mourait pas. L'Église acquit ainsi beaucoup de biens fon- 

* Rozière, 529; Merkelianœ, 35, 351, § 2 (Saliae Lindenbrogianœ, 
3; d'âge postérieur). Cf. la fin de la note 2 de la page précédente. 

« Rozière, 327 (Zeuincr, p. 160); ibidem, 329, 2 (Salicx MerkèUa- 
nœ, 35). 

'' Il écrit, par exemple : Idto conveail hanc episiolam vobis pariUr 
conscribere uty dum advixcritiSf nec nos nec $uccessores noilri ip$a 
locella de vaira potestate pontepcium auferendi non habeamus (Mar- 
culfe, II, 40). 

* * Harlwig presbyter iradidit ad ipsuin monaslerium medielalem de 
ccclcêia, et manêos servîtes, et e contra recepit ecclesiam et mansos ser-- 
viles sex... in ea ratione ut id ipsum quod iradidit diebus vilœ suse 
hahcat in prccanum. Appendice au Polypliquc d'ii-rainon, p. S99. 
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ciers*. On comprend qu'un hagiographe ait dit de 
l'cgiise de Verdun qu'elle augmenta considérablement ses 
domaines « par l'usage du précaire' ». [L'auteur de la 
Vie de Didier de Cahors est tout aussi expressif lorsqu'il 
nous dit que le saint évoque acquit beaucoup «de terres 
pour son église, « sans dépouiller personne, mais grâce 
à ses bienfaits et à ses achats ». C'est du précaire qu'il 
s'agit'. Le précaire a donc été, de l'aveu même des écri- 
vains, une des causes principales de l'enrichissement 
croissant des églises. N'oublions pas que l'usage n'en 
cessera jamais sur les terres d'église.] Nous en avons vu 
les règles dans une loi de 470; nous les retrouverons 
dans un capitulaire de Charles le Chauve, dans des 
diplômes de la fin du ix* siècle*. 

Tels sont les divers emplois que l'Église a faits' du 
précaire sur ses domaines. En premier lieu, elle a con- 
cédé des terres en précaire à des membres du clergé, h 
des serviteurs, à des laïques qu'elle voulait s'attacher; 
ce fut la continuation du pur précaire romain, c'est-à- 
dire du précaire gratuit et révocable à volonté. En second 
Heu, elle s'en est servie comme d'une sorte de louage de 
terre, et il a suffi d'introduire dans l'ancienne formule 



* Ce genre de précaire est celui dont nous avons le plus de formules , 
n- 326, 527, 528, 329, 330. 

« Patrologie )aline, t. CXXXII, col. 514. 

5 Ibidem, t. LXXXVIl, col. 234 : ISon nlli iollemlo, ied benefaciendo cl 
coemendo, 

^ Baluze, II, 32. Daoi un diplôme de 894, nous voyons un homme cl 
une femme donner leur propriété et recevoir en précaire ce même do- 
maine avec quelques autres terres d'église jure usufi-uctuario. Bouquet, 
IX, p. 465-464. Cf. Polyptyque d'Irminon, XII, 1-5, p. 122-123: Une 
femme nommée Âda a fait donation de deux manscs formant cinquante 
bonnicrs, avec quelques serfs : Pro qua donaiiotie deprecala cU deux lots 
(le terre situés dans le voisinage et comprenant quatre-vingts bonniers : 
Suivit inde iolidoê très. Autres exemples, ibidem, XII, n"" 15, 18^ 3r), 
39; Prolégomènes, p. 241, n. 1. Voir encore Regino, liv. I, c. 565, .36?. 
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(le leltre précaire une ligne indiquant le chiffre de la 
redevance annuelle. Puis l'Église s'est encore servie du 
précaire, ainsi qu'on faisait au temps des Romains, pour 
en faire l'accessoire d'une vente : ce que nous appelle- 
rions une acquisition de nue propriété s'est fait sous 
forme de précaire. Elle a fait de même pour la donation, 
et il est arrivé ainsi que l'ancienne donation romaine 
avec réserve d'usufruit a été remplacée peu à peu par 
une pleine donation suivie de précaire. En dernier lieu 
l'Église a combiné le précaire d'une terre à elle avec la 
donation de nue propriété d'une autre terre et a doublé 
ainsi son domaine. 

Les applications du précaire se sont donc multipliées 
et diversifiées avec le temps. Mais il ne faut pas perdre 
de vue que c'est toujours le même précaire. 11 a con- 
servé toutes ses formes anciennes. Toujours nous y 
trouvons, quel que soit l'objet auquel on le fait servir, 
la « prière » ou la « demande » de l'une des deux par- 
lies, la pure « volonté » ou la « bonté » ou le « bien- 
fait » de l'autre. La distinction reste toujours aussi net- 
tement marquée entre la « propriété » qui reste entière 
au concédant, et la « possession », «l'usage », « l'usu- 
fruit », « l'exploitation ' » qui est accordée au conces- 
sionnaire. Cette possession reste toujours temporaire ; 
elle n'est plus dans tous les cas révocable à volonté; le 
terme en est déterminé. Elle dure le plus souvent au- 
tant que la vie du concessionnaire; elle peut se prolon- 
ger durant deux et même trois générations ; mais elle 
aura toujours une fin, et le domaine ne peut manquer 
de rentrer dans les mains de son propriétaire*. Cette 
possession n'est pas seulement temporaire, elle est aussi 

* Excolerc, 

* Même dans le cas d*ailleurs fort rare où la concession est dite pcrpt^- 
laelle ; ce n'est toujours qu'en ligne directe et sous conditions. 
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conditionnelle, et le plus souvent un cens annuel y est 
marqué. [Le précariste a pu améliorer la terre qui lui a 
été confiée, y faire des constructions nouvelles : il n'a 
droit à aucune indemnité.] 

Le précaire n'a pu prendre un tel développement, 
devenir une pratique si fréquente, se mêler à tant 
d'actes divers, qu'en se consolidant et s'enlourant de 
garanties plus sûres. Le vague de l'ancien precarium ne 
convenait plus aux nouveaux développements du précaire. 
L'usage de la double lettre s'est ainsi établi. Ce n'est 
pas que le précaire soit devenu un contrat. Le terme de 
contrat ne lui est jamais appliqué; on continue à l'ap- 
peler une faveur. La double lettre elle-même n'a pas la 
forme exacte d'un contrat. Mais, avec les habitudes d'or- 
dre de l'Église, il n'est pas étonnant que le précaire ait 
reçu d'elle des règles de plus en plus claires et précises. 
Avec elle, il prend les allures d'un quasi-contrat. Le / 
concessionaire, qui est souvent un fermier, souvent un' 
vendeur, souvent même un donateur, consent bien à 
faire l'acte de précaire suivant les formes humbles qui 
sont établies pour cet acte; mais encore veut-il sa- 
voir exactement jusqu'où il s'engage ; il marque cette 
limite dans sa lettre, et l'Église elle-même, dans la lettre 
qu'elle lui donne en retour, prend quelques engage- 
ments envers lui. Le précaire devient ainsi, en beau- 
coup de cas, sinon un véritable contrat, du moins une 
convention très régulière et soumise à des règles pré- 
cises*. 

Ces modifications que le temps, la pratique, l'esprit 
d'ordre ont introduites dans le précaire, ne devaient pas 

* On rappelle pacium (loi de 470), ou encore placilum (Formules). 
I/cxpression inier nos convenii se rencontre quelquefois. Mais les mots 
contenu et conventio étaient déjà dans Celse, Digeste, XLIU, 26, 12. 



150 LES ORIGINES DU SYSTÈME FÉODAL 



'""•W^S^^I 



être négligées. Mais il reste digne d'attenlion que les 
formes essentielles de l'acte n'ont pas changé. C'est le 
même précaire romain. Il s'est continué après l'Empire 
dans toute l'époque mérovingienne, en se modifiant 
comme toute pratique peut se modifier avec le temps. 
Il a été appliqué sur les terres des laïques, et peut-être 
encore plus sur les terres de l'Église*. Il s'est étendu à 
toutes choses. La rémunération des serviteurs s'est faîte 
par le précaire ; le louage, l'usufruit, l'acquisition de 
nue propriété se sont faits par le précaire. Ainsi le pré- 
caire s'est associé aux actes les plus divers, et a pénétre» 
de mille façons dans les habitudes des hommes. Or il 

' L'origine romaine du précaire ecclésiastique est reconnue par La- 
boulaye, Droit de propriété^ p. 296 ; Guérard, Prolégomènes, p. 567 ; 
Pépin Lehalleur, p. 176; Demanle, Bévue historique du droit français^ 
1800; — Mais, suivant Doth, Fevdalitœl, p. 168, et M. Lôning, Qt- 
schichte des deulschen KirchenrechiSy II, p. 710, la precaria ecclésiastique 
difrérerait essentiellement du precarium romain. Roth va jusqu*à dire 
que la précaire du ix' siècle n'a rien de commun avec le precarium ro- 
main. Son erreur vient de ce qu'il considère le precarium romain h rétal 
pur, tel que le défînissent les jurisconsulles. S'il l'avait observé dans la 
pratique, s'il avait remai-quc que déjà dans la société romaine le precarium 
s'associait au louage, à la vente, etc., et qu'il n'était gratuit qu'en appa- 
rence, la distance entre le précaire romain et la précaire du moyen âge 
lui aurait paru moins grande. Nous croyons, pour notre part, qu^ellc ne 
diffère du precarium que par ses applications; non pas même par toutes 
ses applications, mais seulement par quelques-unes. Les différences entre 
Tun et l'autre sont de la nature de celles que le temps et la pratique 
peuvent introduire dans toute sorte d'actes; ce ne sont pas des différences 
d'essence. D'iiilleurs la différence qui frappe entre le precarium du 
III*' luè^le et celui du vir, pourrait bien tenir en grande partie h ce que 
nous ne connaissons le premier que par les jurisconsultes, tandis que 
nous 'Connaissons le second par les actes de la pratique. Si nous n'avions 
sur le précaire du vu* siècle que ce qu'en disent les lois, nous n'aurions 
qu'une idée très incomplète de ce qu'il élait. Et en retour, si nous possé- 
dions, du iii« siècle, une trentaine de formules sur les actes divers où le 
précaire intervient, nous nous ferions peut-être une idée tout autre du 
precarium romain. U est donc possible que Textrême différence que nous 
croyons voir entre le précaire des deux époques tienne pour beaucoup à la 
différence de nos sources d'information. — J'ajoute que ceux qui mettent 
on parallèle la precaria ecclésiastique et le precarium romain, donnent 
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n*est pas bien certain qneles modifications qui y ont été 
admises en aient beaucoup altéré l'esprit, c'est-à-dire 
aient changé les idées que les hommes y attachaient. Il 
est vraisembable que le généreux donateur à qui l'on avait 
fait écrire une humble lettre de prière, se considérait 
comme un pur précariste et se croyait obligé à tous les 
devoirs et à toute la soumission que les termes de la 
lettre impliquaient. Le précaire, malgré ses modifica- 
tions, a continué à produire les mêmes effets. Il a assu- 
jetti ou au moins subordonné le précariste au concé- 
dant. Il a surtout multiplié à l'infini les terres soumises 
à un domaine éminent, et les hommes sujets d'un pro- 
priétaire. 

au mot precaria un sens qu*il n*arail pas. Au vu* siècle comme au m% 
Facie lui-même s'appelait precarium ; precaria n*était qu*un adjectif se 
rapportant h la lettre de prière. Le precarium se constituait par une ou 
par deux lettres, lesquelles s'appelaient precaria et p'seslaria. La vraie 
différence entre le precarium et la precaria était celle qu'il y a entre un 
acte et Tinslrument écrit de cet acte. Le sens de ce mot precaria est 
bien déterminé : i*" par les textes où nous lisons epistola precaria; 2* par 
ceux où le mot est écrit precaioria ; S*" par les phrases où le précaristc 
écrit: Precarium vobis emt7(o (Rozière, 326; Merkelianœ^ 35), ou emil^ 
iimus (Rozière, 345, § 2; Zeumer, p. 349, n* 3); 4* par nombre de for- 
mules où Ton voit que la precaria sera renouvelée ; 5* de ce que dans des 
actes de jugement nous voyons que Tun des plaideurs produit et fait lire 
une precaria (Tardif, 14,32; Diplomala, n* 509). — Il est vrai qu'avec le 
temps le sens du mot precaria s'est altéré, et qu'on a confondu la lettre 
précaire avec l'objet même du précaire. Déjb le mot a deux sens dans la 
TuronentUf 7. On a dit, par un nbus de mot, tenere precariam (Irminon, 
IX, 269, p. 110), hahere in precaria (ibidem, XIV, § 3, p. 164, et XIX, 
38, p. 205), ou encore fiHui meus succédai in ipsam precariam (Rozière, 
349, § 1 ; Merkelianse, 36), de même qu*on dit habere in prsesiariam 
(Saint-Remi, IX, 8). — Plus tard encore, nouvelle allénition du sens et 
confusion des idées; on lit, dans des formules, que Tévcque déclare con- 
céder une terre ;?er suam precariam; il appelle precar/a la leltrç qu'il 
écrit lui-même, au lieu de l'appeler prœsiaria. On trouvera des exemples 
de cela dans Rozière, n- 329, § 2; 530, § 2 ; 335, 334, 335; 347, 
348, § 2; Merkeliamcj 35; SamjaUenses, 15; AugienseSy A, 18, 19, 20'; 
B, 2, 5, 4, 5) ; mais on remarquei-a que ces formules ne sont que du 
IX* siècle et qu'elles ont éiS rédigées dans des provinces excentriques de 
rfitat franc, surtout en Alémannie. 
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On devra toutefois remarquer qu'aucune des formules 
de précaire qui nous sont parvenues ne mentionne que 
le concessionnaire fût astreint à des services personnels, 
ni surtout à un service militaire. 



CHAPITRE VII 
Le bénéfice de l'époque méroyingienne. 

10 DE QDEI.QUCS OPIKIOiNS ERRONÉES AU SDiET DU BÉNÉFICE. 

Le beiieficium est une des choses que l'on rencontre 
le plus fréquemment dans les textes du vi% du vu% du 
vm* siècle. Il désigne une institution ou une pratique de 
grand usage et de grande importance. Pour nous en 
faire une idée nette, il faut écarler certaines questions 
qui se présenlent d'abord à Tesprit. On est porté à pen- 
ser ! 1" que les bénéfices étaient une catégorie de terres 
distinctes des alleux et sur lesquelles ne s'exerçait pas 
le plein droit de propriété ; 2* que ces bénéfices étaient 
réservés à la race conquérante, et particulièrement aux 
guerriers ; «5* que la possession de ce sol était soumise 
à la condition du service militaire. Ces trois affirmations 
ont régné longtemps dans l'histoire * ; il les faut exami- 
ner l'une après l'autre. 

1* Qu'il ait été créé, à l'époque de l'établissement 
des Francs, une catégorie spéciale de terres, mises à 
part en vue de certains usages, c'est ce qu'on ne trouve 
dans aucun document. Un fait d'une telle gravité aurait 



* On doit h Roth de les avoir le premier combattues. 
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laissé sans doute quelque souvenir chez les hommes du 
siècle suivant. Ni Grégoire de Tours, ni aucun chroni- 
queur n'en parle, même par voie d'allusion. Rien de 
pareil ni chez les Burgondes ni chez les Wisigoths '. 

Celte hypothèse est même en contradiction avec les 
textes qu'on a. Nous avons beaucoup de chartes ou de 
formules de chartes dans lesquelles nous voyons nette- 
ment le régime des terres. Toutes les terres sont suscep- 
tibles de vente, de donation, de succession héréditaire, 
de legs ; nous ne trouvons jamais l'indication d'une 
classe particulière de terres qui ne puissent ni se vendre 
ni se léguer. Parmi tant de documents, on n'aperçoit 
jamais que le sol soit divisé en deux groupes : le 
groupe des alleux et le groupe des bénéfices. 

L'alleu, d'ailleurs, n'est pas une terre; il est le 
droit d'hérédité sur la terre ou sur tout autre objet. Le 
mot n'a pas d'autre signification au vi% au vu* siècle. 
Vous ne lisez jamais : « Les alleux ; » mais vous lisez à 
tout moment: « Je possède par alleu cette terre, cet 
esclave, ce trésor. » Vous lisez : « Je possède cette terre 
par alleu paternel ou par alleu maternel », c'est-à-diro 
je l'ai d'héritage de mon père ou d'héritage de ma 
mère. La Loi Salique ne parle pas de terres-alleux, 
mais elle a un titre « Des successions », De alodihm. 

Il en est de môme du mot beneficium; il n'en est 
guère qui soit plus fréquent dans les textes. Jamais il 
ne se dit d'une terre. Vous ne verrez jamais, au \f 
et au vil* siècle, qu'une terre « soit un bénéfice ». Ce 
qu'on voit, c'est qu'un homme « tient par bénéfice » une 
lerre ou tout autre objet. Habere bénéficia y tenere per 
beneficium, voilà les expressions toujours employées. 

' [Cf. Doire chapitre III. 



154 . LES ORIGINES DU SYSTÈME FÉODAL. 

Loin que l'alleu et le bénéCce soient deux terres di(- 
férentes, il est visible que Talleu et le bénéflce peuvent 
s'exercer sur la même terre et en même temps. Âbbon 
écrit dans son testament que « le domaine du Bour- 
get lui appartient par alleu et qu'Austroald Ta en 
bénéfice* ^>. Semblables exemples sont innombrables 
dans les chartes. Toute, terre appartient en alleu à un 
homme et peut se trouver en même temps dans les 
mains d'un autre homme par bénéfice. 

C'est ainsi que, dans le droit romain, la terre appar- 
tient en propre à un dominus et peut se trouver en 
même temps dans les mains d'un possessor^. 

2"* Le bénéfice n'était pas réser\'é aux guerriers. Nous 
le voyons aux mains des prêtres. Dans une charte 
de 715, Erlémund se déclare propriétaire d'un domaine 
(c que le prêtre Berthaire tient de lui par bénéfice'^ ». 
Une autre charte de la même année nous montre 
Tévêque Béraire concédant un monastère à un abbc 
c en bénéfice* ». L'usage persiste au siècle suivant et 
les polyptyques nous montrent encore des prêtres qui 
tiennent « en bénéfice » une petite terre'. 

Le bénéfice se voit aussi aux mains des femmes. 
Dans une lettre qui est de la première moitié du 
vu' siècle, un évêque d'Auxerre écrit que son église pos- 

' Testamenium Abbonis.ihns les DiplomatOy t. II, p. 371 : Dotto... 
quicquid in Bregà de alode parentum nostrorum qutin Austrualdus in 
hencficio liabet, — De même dans beaucoup d*autre$ charlcs, Tauteur de 
l'acte déclare faire donalion ou legs d'une terre qu'un autre « a en hiW»- 
fice )). 

« [Cf., ici, p. 66.] 

- Diplomaia, n* 484. t. II, p. 292 : Qnrm Bertocaruts sacerdo$ usque 
nunc per noslnim heneficwm tcnuit. 

* Ibidem, n" 489, p. 298. 

* Polyptyque de Saint-Remi, p. 7 : Ha'Ivînvs presbyler tenet mansum 
in beneficio, — Ibidem, p. 78 : Presbijler ipsius ecdetiie habet in bette- 
ficio mansuni. 
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sèdc plusieurs domaines dans le diocèse de Cahors, et il 
signale que l'un de ces domaines a été concédé « en 
bénéfice » à une femme nommée Chôma tia^ Dans une 
charte de 676, Ansberl lègue une terre qui lui appar- 
tient en propre, et il stipule que sa sœur Sigolina la 
a tiendra en bénéfice* )>. Dans une autre charte de 677, 
un certain Hunald et sa femme Déodala déclarent tenir 
une villa « en bénéfice » conjointement et jusqu'au décès 
du dernier survivant'. 

L'observation des textes donne lieu à une autre re- 
marque. Le bénéfice ne porte pas toujours sur un grand 
domaine, comme serait celui qu'on donnerait à un chef 
de guerriers, à un fidèle, à un leude du roi. Le bénéfice 
peut s'appliquer aussi bien à une terre très petite, 
même à une simple tenure. Sur la terre d'un grand 
propriétaire, un manse peut être donné par ce pro- 
priétaire en bénéfice. Celle pratique est mentionnée 
dans le registre terrier de Saint-Germain des Prés*. 
Celui de Saint-Remi montre que de simples manses 
serviles pouvaient être tenus en bénéfice*. 

Aussi le bénéfice n'était-il pas réservé à des hommes 
de la haute classe. Nous voyons une terre tenue en béné- 



* Epiêlolfe ad Desiderium Caturcentcm episcopum, dans dom Bouquet; 
IV, 38. 

"* Diplomata, n* 437, t. H, p. 238 : Germana mea sub um et beneficio 
hoc debeat tenere. — Nous expliquerons plus loin cette expression. 

^ Ibidem, n« 384: De villa Gaviriaco nobi$ beneficium fecMs,,., 
[La charte n'est peut-être pas authentique.] 11 ya aux Archives nationales, 
Tardif, n* 32, un autre exemple d'une femme qui possède per bene- 
ficium, 

^ Polyptyque d*Irminon, I, 39, p. 5 : Ralijis habei iti beneficio 
tnantos ingenuileê ires. \, 40 : Habel Teodradui in beneficio mamos 
ifigenuiles duo, 

' Polyptyque de Saint-Remi, p. 13 : Mansum senfilem lenet Erchan- 
fridus in beneficium. — Ibidem, p. 78 : Habet in beneficio rnansutn ter-, 
tifem. 
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fice par un forgeron*, une autre par un cuisinier". Sur 
les domaines royaux, les serviteurs qui avaient le soin 
des chevaux tenaient souvent en bénéfice'. Il est visible, 
dans le Polyptyque de Saint-Germain, que plusieui-s 
hommes qui sont inscrits comme tenant un ou deux 
manses en bénéfice sont de petits paysans, des colons. 
Mous trouvons le bénéfice dans les mains de simples 
affranchis; or ces esclaves de la veille n'étaient ni des 
hommes libres ni des gueiTiers. Abbon lègue « des lots 
de colon que son affranchi Sigwald a en bénéfice », el 
« d'autres tenures de colon que son affranchi Baron la 
a également en bénéfice* ». Il n'était môme pas impos- 
sible que le bénéfice fût concédé à un esclave; nous 
voyons un exemple de cela dans une charte de 728*^. 

Quant à la distinction des races, elle n'est jamais 
signalée. Il n'y a pas une phrase, ni chez les écrivains, 
ni dans les chartes, qui laisse voir que le bénéfice fût 
propre aux hommes de race franque. 

En réalité, toute pei'sonne pouvait tenir en bénéfice, 
homme ou femme, laïque ou prêtre, guerrier ou paysan, 
Franc ou Romain. Le privilège des guerriers ne s'aper- 
çoit nulle part, et l'on remarquera même que, parmi 
tant d'hommes qui sont nommés comme tenant en 
bénéfice, la qualilîcation de guerrier ne se rencontre 
pas une seule fois. 

3° Beaucoup d'historiens modernes ont supposé que, 

< Polyptyque de Saint-Remi, p. 13. 

« Ibidem, p. 7. 

s Capilulaire De villit, c. 50, Borclius, p. 88 : Poledrarii qui Uheri 
sunt et in ipso miniilerio bénéficia haîmerint, de illorum vivant hene- 
ficiis. 

* Teslamentum Abbonis, t. II, p. 572 et 375: Colonicaê quem Sig- 
ualduS'liberlus notier in benefilio habct.... Colonicas quem Baronla 
liber tui noiler in beneficium habet. 

5 Diplomaia, i. H, p. 557. 
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le bénéfice étant une concession conditionnelle, la pre- 
mière condition était le service militaire. Il y a encore 
ici une illusion. Rien de pareil ne se lit dans les textes 
de l'époque mérovingienne. Les documents sur cette 
période sont nombreux. Ils sont surtout très riches en ce 
qui concerne le régime des terres. Sur un très grand 
nombre de textes qui visent la concession en bénéfice, 
nous ne trouvons pas une seule fois que l'obligation du 
service militaire y soit attachée. Plusieurs fois, au con- 
traire, on trouve des conditions qui sont fort différentes 
et qui sont même incompatibles avec celles-là. On voit 
que des bénéficiers doivent un fermage annuel, soit en 
argent, soit en nature, ou qu'ils doivent même des cor- 
vées*. Ce sont là des services de paysans, non des ser- 
vices de guerriers. 

Il faut donc écarter de notre esprit ces trois choses : 
i" que les bénéfices fussent des terres d'une classe spé- 
ciale opposée aux alleux; 2"* qu'ils fussent réservés aux 
Francs et aux guerriers; 5* que leur possession fût sou- 
mise à la condition du service militaire. 

f" DU (( BENEFICIUH )) DANS L^ËPOQUE MÉROVINGIENNE. ANALYSE 

DES DOCUMENTS ET DÉFINITION DES TERMES. 

C'est par l'analyse des documents que nous pourrons 
voir ce qu'était la pratique bénéficiaire dans la société 
mérovingienne. 

^ Ainsi Téodrad, qui tient deux manses et demi en bénéfice, doit un 
cens annuel de trois deniers d'argent et de quinze mesures de grains 
(Irminon, I, 40, p. 5). Nodelbert, qui tient un manse en bénéfice, en doit 
la même redevance que son voisin Teulbagius, c'est-à-dire vingl-quatix; 
jours de corvée par an, plusieurs charrois, trois voitures de bois, et le 
labour de 400 perches (Saint-Remi, VI, 2 et 4, p. 7). Erchanfrid, qui tient 
un bénéfice, doit aussi les mêmes redevances que les colons ses voisins. 
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Nos documents sont les écrivains, les lois, les chartes. 

Les écrivains ne fournissent rien sur l'objet qui nous 
occupe. Grégoire de Tours ne dit pas un mol du béné- 
fice. 11 parle des dons des rois, mais nous avons vu qu'il 
s'agit de dons en propre, lesquels n'élaienl sujets à con- 
fiscation que dans des cas déterminés. Quant aux con- 
cessions bénéficiaires, il ne les signale jamais. Le nom 
môme du bénéfice, beneficium^ n'est pas dans Grégoire 
de Tours. Vous ne le trouvez non plus ni chez Krcdc- 
gairc ni chez les autres annalistes. 

Les lois ne nous éclairent pas plus. I^e bénéfice 
n'est mentionné ni dans la Loi Salique ni dans la Loi 
Ripuaire. Le mot n'y est pas, ni aucun mot germanique 
qui en ait le sens*. La Loi des Burgondes parle des dons 
faits par les rois; elle ne dit pas un mot des concessions 
en bénéfice. Les Codes des Bavarois, des Alamans, des 
Wisigoths et des Lombards ne contiennent chacun 
qu'une seule ligne sur le bénéfice. 

Dans les chartes, au contraire, et surtout dans les 
l'ormulcs de chartes, le bénéfice est très souvent men- 
tionné et très clairement décrit. Ajoutons que ce n'est 
pas dans les chartes des rois qu'il le faut chercher; il 
n'y est mentionné que rarement et incidemment. C'est 
dans les actes privés que nous trouvons le bénéfice, et 
c'est par eux que nous le connaissons. 

Le nom du bénéfice est latin, bemficinm. 11 faut 
même noter que les Germains, qui ont introduit plu- 
sieurs mots de leur langue dans la langue mérovin- 
gienne, n'en ont pas introduit un pour le bénéfice. Nous 
ne trouvons aucun mot germanique, à cette époque, qui 

« [Cf. plus haut, p. 46.] 

< C*est seulement dans un Additameniwn LegilUpuariœ de 803 que le 
liénôfire est nienlionné (Sohin, p. 10!»). 
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corresponde à beneficiuriiy aucun qui en soit la traduc- 
lion ou qui ait quelque analogie de sens avec lui. On 
peut supposer qu'un pareil mot a existé ; mais il ne se 
Irouve dans aucun de nos textes depuis le v* jusqu'au 
X* siècle. Il est visible dans les chartes que les Francs et 
les Gaulois également se servaient du mot heneficium. 

Beneficium dans le latin classique signifiait un bien- 
fait, une faveur. Si l'on presse le sens du mot à l'aide 
des nombreux exemples qu'on en a, on voit que les 
Romains entendaient par beneficium le bien qu'on fait 
sans y être forcé ni par la loi ni par un devoir quel- 
conque. Le jurisconsulte Paul l'emploie comme syno- 
nyme de nuda voluntas, la pure volonté qu'aucun motif 
étranger ne détermine*. L'idée qui était contenue dans 
beneficium était l'absence d'obligation chez celui qui 
faisait le bienfait, l'absence de droit et môme de mérile 
chez celui qui le recevait'. Dans les conventions entre 
les hommes, beneficium était l'opposé d'un contrat". 

Ce terme passa du latin classique dans le latin que 
la Gaule continuait de parler sous les rois francs; et il 
garda son ancienne signification. On disait : bénéficia 
Deiy les bienfaits de Dieu*; bénéficia régis, les présents 

» Taul, au Digeste, XIII, 6, 17* § 3 : Quod principio hencftcii ac 
nudœ voluntalU fuerat converti in..,. 

* C*csl ainsi que Uirtius peut dire au sujet de personnages qui ont 
obtenu dei grades par faveur plus que par mérite : Ordines in exercilu 
beneficio non virlute consecuii sunl (Uirtius, De bello Africano, 54). 
C'est ainsi encore que le biographe d'Alexandre Sévère dit : Prœsides^ 
proconsuhs et legaios nunquam fecil ad beneficium sed adjttdicium rel 
tuum vel senalus (Lnmpndej Alexander, 46). Dans le même sens, Cicéron, 
Ad Allicum, Vlil, 1 : Pompcius memovei,beneficio, non auclorilale. [Cf. 
plus haut, p. 10.] 

^ C'est ainsi que Paul, dans le passage cité plus haut, oppose le bcne- 
fxium et la nuda volunias au negolium, aux mutuœ prœsialioneê, aux 
cicile$ actiones, et encore, idem, Digeste, XLIII, 26, 14 : àfagis ad 
beneficii causam quant ad negolii conlracti spécial. 

* no7icrc, n* 146, Zeumer, p. 305, n* 26 : Si de benrftcijs a Deo 
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(lu roi*. Pareils exemples sont innombrables. Le mot n'a 
jamais cessé de contenir Tidée de bienfait, de faveur, de 
concession toute spontanée. 

La première remarque que suggère la lecture des 
chartes est que le mot heiieficium n'y désigne jamais 
une terre ni un objet quelconque. Vous ne trouvez 
jamais l'expression habere beneficium, possidcre bene- 
finum. Personne ne possède un bénéfice. Voici les 
diverses formes dans lesquelles le mot se trouve employé : 
Fmistis mihi beneficium de terra veslra, littéralement : . 
f Vous m'avez fait bienfait de votre terre*. » Âliquid ad 
benefxc'mm accipere^ recevoir quelque chose à bienfait, 
a titre de bienfait"*, ou aliquid ad betieficium prœslarey 
concéder à titre de bienfait*. Un concessionnaire dira : 
(< Vous me laissez cette terre par votre bienfait y^^ lerram 
mhi perveslrum betiepcium relaxatis^, ou bien : « J'aurai 
«t Lte terre par votre bienfait », rem per veslrum bene- 
firium habebo\ Le concédant dira : « J'ai mis telle 
(*hose dans ta main à titre de bienfait », aliquid ad 

nohU collalU locis Deo dicalis aliquid conferimus, — Le sens de bien- 
(;iit est encore visible dans des expressions comme celles-ci : Quocicns 
hiieringenuispersonis lexbeneficitim edocel.,. (Anerneuses, C; Rozière, 
II" 163); si oporluna bénéficia ad loca sattctorum vel sacerdoiihfis 
[frcstare non desinemus (Rozicre, 52 f Zeumer, p Hl, n' 3) ; /loc noêUa: 
fôncessiottis beneficium (Diplomala^ n" 540). 

* Vie d'Eusiciuê (Bouquet, III, p. 429) : Plura de his beneficiis quœ a 
ycge impctraveral Eusicio donavil, phrase où l'on voit que ces bénéficia 
na sont pas des concessions béncficiHires, mais de pleines donations. De 
ïneme encore dans le diplôme n" 586 : Merilo bénéficia qui possident, etc. 
[le même, concile d'Orléans de 5 H, c. 7 : Pro petendis beneficiisy pour 
demander aux rois diverses faveurs. 

* Formulas Andegavenses, 7 ; Rozièrc, 522 : Fecitlis mihi beneficium 
de remvestra hoc est loccllo in pago iVo.„. 

^ Twvnenfesj 44; Rozièrc, 578. 
^ Mai-culfe, II, 25; Rozièrc, 568. 
■ Formulœ Salicx Merkelianse, 5 ; Rozière, 52 1 , § I . 
'' MerkeliansCy 22; Rozièrc, 550. — On trouve aussi asseï frcquciu- 
iitrnt Texpression sub usu beneficii vestri, Turonenses, 1, etc. (Rozièiv. 
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beneficium in manu tua tibi prx8titi\ 6u bien encore: 
« Nous t'accordons celte terre par notre bienfait », 
hanc rem per nostrum beneficium tibi concedimiL$^ . 
Si l'on ne trouve l^ïmis possidere beneficium^ on trouve 
aliquid pomdere per beneficium alicujm'^^ ce qui ne 
peut signiGer iautre chose que posséder par bienfait de 
quelqu'un. Cette signification ressort d'exemples nom- 
breux. Lonégisile écrit : « Vous m'avez permis de tenir 
cette terre par votre bienfait », per vestrum beneficium 
lenere permisisli$\ Hadoind lègue sa villa Marliniâcus 
qu'un certain Lupus « a tenue par son bienfait », per 
meum beneficium tenuit^. Hunald dit à des moines : 
^< Vous m'avez fait bienfait de la villa Gavîriacus », de 
villa Gaviriaco nobis beneficium fecisti$\ Un autre dit : 
« Nous faisons donation de notre villa Lucaniacus 
qu'Erpoald a tenue par notre bienfait », jt?ar nostrum 
beneficium habuil'. Un testateur lègue une terre 
qu'Austroald a en bienfait, in beneficio habet^. Il est 



212); Traditiones LaurethamenseSf n" 14, t. I, p. 52; et aussi stf6 it$u 
beneficio. 

* Senontcâp, 2& ; Rozière, 380. 

« Merkelianœ, 6; Rozièie, 321, § 2. 

-' Archives nationales, K, 3, 6; Tardif, n" 52 : Per beneficium ipsius 
abbalU hoc possidebat. 

• Diplomata, n" 238. 
s Ibidem, n- 500. 

« Ibidem, n* 384. 

' Ibidem, n' 438. De même n*" 484, charte cîc 715; Villa Pro- 
Uaco qtiem Bertocarius sacerdos usque nunc per nostrum beneficium 
tenuit. — De même dans les Traditiones Wissemburgemes, n"' 195, 257, 
267 : Quod tenetur per nostinm beneficium. — On dit aussi : In meà 
beneficio; charte de 79i dans Lacomblet, n** 4: Agrum quem Hildigei'us 
in meo beneficio habuil, 

" Diplomaia, n* 559, t. II, p. 571: Quem Austrualdus in beneficio 
habet; p. 572 : Quem Sigualdus inbenefiiio habet; p. 574: Quem Mara- 
berlm in beneficio habet ; p. 577 : In Matanalis quem de alode parentum 
meorum habeo quemBeroleos in beneficio habuit. — Voir encore la charte 
de Cbrodegang, de 745, n* 586 : Donanius... quod Teudoniu$ per bene- 

M 



I 



102 LES ORIGINES DU SYSTÈilE FÉODAL 

visible que le beneficîum n'est pas l'objet qu'on pos- 
sède; c'est le bienfait par lequel on possède une chose. 
Le beneficium est toujours le bienfait de quelqu'un*. Le 
mot désigne, non des terres concédées, mais ua 
certain mode de concession*. Quand les historiens 
^modernes dirent « les bénéfices », ils s'expriment au- 
trement que les textes, car ceux-ci n'emploient jamais 
le mot au pluriel; pour se rapprocher des textes, on 
doit dire « le bénéfice », ou « le bienfait », ou « la con- 
cession bénéficiaire'* ». 

On ne sera d'ailleurs pas surpris, pour peu qu'on ait 
observé les habitudes du langage humain, que le même 
terme qui signifiait bienfait ait bien vile été employé 
pour désigner la terre, objet du bienfait. Mais on doit 
observer que les exemples de cette application du mot 
sont rares au vu* siècle et ne deviennent fréquents 
qu'au vni* *. Les érudits modernes ont traduit beneficium 
par bénéfice en donnant à ce mot une signification 
spéciale. Les hommes du moyen âge le traduisaient en 
leur langue par bienfait^ 

ficium S. Slephani ienuit, Donamus etiam quod Candidianus cùncellarhu 
per beneficium tenuit, 

< On peut noter que dans les formules et les chartes d'âge mérovingien 
le mot beneficium n'est jamais employé comme régime direct; il n*esl 
pas non plus employé au pluriel ; un homme peut avoir plusieurs vilUe 
per beneficium, il n*a pas plusieurs bénéficia, 

* L'expression per veslrum benefiâum est quelquefois remplacée par 
per veslram beneficenliam, Tradiliones Fuldenses, W' 53 et 63. 

' L'emploi du mot est le même dans les diplômes du pays des Àlamans. 
On dit : Per beneficium tenere, per beneficium concedere ou relarare. Voir 
Tradiliones Friêingenses, n-' 63, 12i, 251, 260, 281, 313, 323, 412; 
Salxburger Formelbuch, u* 3; Tradiiiones LunœlacemeSy n" 71, HOfr, 
133. — Tradiliones PassavenseSf n" 28 (Perlz, 111, 576). 

* Exemple, Pardessus, t. II, p. 477: Bénéficia quse in benéficio habeamus. 
' Acte de 1262 (cité par Godefroi, y* Bienfait) : « Ce que le devant dit 

tenait pour son beaufet. » — Coutume de Bretagne, art. 241, édit. 
de 1746, t. Il, p. 34 : d Si les terres étaient chargées de douaire, ou en 
bienfaict, elles devraient être baillées h mi-prix n ; sur quoi le commentaire 
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Quelle est la nature de ce u bienfait »? Quelle portée 
a-t-il? Pourquoi met-on tant de soin à le signaler dans 
les actes et quelle idée les hommes y attachaient-ils? 
Pour nous rendre compte de cela, il faut observer quelle 
place il occupe dans les différentes natures d'actes. 

1* Si l'on commence par les actes de donation, on 
remarque avec quelque surprise que le mot beneficium 
ne s'y trouve pas. On sait que la donation, dans l'Ëtat 
franc comme dans l'Empire romain, conférait la pro- 
priété pleine et perpétuelle*. Il semble que ce serait là 
surtout qu'on devrait rencontrer le beneficium ; car s'il 
y a vrai bienfait et pleine générosité, c'est bien quand 
on donne pour toujours, et quand on donne sans 
retenir. Nous possédons vingt-trois formules de donation 
à des églises*, dix-neuf de donations à des laïques', neuf 
de donations royales*. Dans aucune d'elles le mot bene- 
ficium n'est employé^ Cette phrase, « Je vous fais 
bienfait de ma terre », que nous rencontrerons ailleurs, 
ce n'est jamais un donateur qui la dit. Nous avons la 
formule par laquelle un grand donne une terre à son 



de d'Ârgentré ajoute : « Bienfait élait (ici) le viage ou rusufruit donné par 
l'ainé au juveigneur; mais cela se doit entendre régulièrement de tout 
usufruit. )) — Voir Couturaier génértil, H, 80 ; II, 7âD. 

• [Cf. p. r.l et s.]. 

« Rozièfc, n- 194, 195, 196, 197, 198, 199, 200, 201, 202, 203, 201, 
205, 207, 208, 212, 215, 214, 215, 217. [Pour les correspondances, 
Toîr redit. Zcumer, p. XL] 

5 Idem, n- 159, 100, 161, 162, 165, 169, 170, 171, 172, 175, 
174, 2!6, 245, 246, 248, 249, 251, 252, 253, 258. — Ajoutez les 
libelli dolis, n** 219 à 240. 

* Idem, n- 142 à 152. 

^ Nous ne parlons pas d'un ou deux exemples où il se trouve employé 
dans une phrase vague de début, par exemple au n** 163 (Arvernemes, 6) 
[cf. p. 50, n. 5], ou encore de quelques formules générales, telles que : 
Si oportuna bénéficia ad loca sanctorum prestare non desinimus (Ko- 
zière, 32, etc.) ; mais il n*est jamais employé dans les phrases consultant 
la donation. 
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gasindus*; nous avons celle par laquelle il donne une 
terre à son fidelis^; dans toutes les deux il s'agit de 
donation en propre et à perpétuité^; dans aucune des 
deux le mot beneficium n'est écrit. Nous possédons la 
formule usitée par les rois quand ils donnent une terre 
à leurs serviteurs et à leurs fidèles*; il s'agit d'une 
donation en propriété perpétuelle*, et nous n'y lisons 
pas le mot beneficium. Il nous reste un assez bon 
nombre de diplômes royaux conférant une donation 
perpétuelle ; le mot beneficium n'y est pas écrit*. 

Voilà donc un premier point acquis. Les rois et les 
particuliers n'ont jamais cessé de faire des donations en 
propre et à perpétuité ^ ; mais ce n'est pas à ces dona- 



» Rozière, nM6i ; Marculfe, II, 56. 

=* Rozière, n" 160; de mémo, ii* 163 (Turonenses, 4; ArverncMes, 6), 

' lia ut quicquid exinde facere volueris, jure proprietario liberam 
hûbeas poteslatem (n** 160]. Jure proprietario.., iu aui haredes tui 
debealis possidere (n** 161). Cedimug tibi in petpeluum, hoc est de 
nostro jure in iua iradimus dominatione (d!* 165). 

♦ Marculfe, I, U ; Rozière, n" U7. 

2 Idem : Perpeiualiter,., jure proprietario teneat alque possedeat et 
suis posleris aul cui volueril ad possedendum relinquat, 

^ Les termes employés sont donum ou munus. On n'est pas sans rea- 
coQlrcr quelquefois dans un acte le mot beneficium, mais il est employé 
dans un sens général et vague. Ex. : De nostre largitatis bénéficia 
(Diplomata, n** 280, diplôme d'ailleu)*s regardé comme faux); hoc nostre 
concessionis beneficium firmum esse volumus (n** 540 , diplôme que l*on 
n'a que par une copie du xui* siècle) ; maximum nobis permanere pnemium 
ad lelernœ retributionis beatitiidinem confidimus si ad loca sandorUm 
opporluna bénéficia concedimus (diplôme de Childebert P% n* 162; 
K. Pertz, n" 3); pro adipiscenda vita œterna^ hune beneficium ad locum 
sancium vise fnimus prcstitisse (diplôme de Clovis II, n* 322 ; Tardif, n" 11 ) ; 
ce qui est appelé ici beneficium n'est pas une donation; le diplôme est 
simplement une confirmation des privilèges et des biens de l'abbaye de 
Saint- Denis. — Le mot bénéficia a aussi le sens vague de faveur dans 
cette phrase : Merito bénéficia quœ possident amittere videntur qui largi- 
toribus ipsorum beneficiorum ingrati exsislunt (diplôme de Thierry Ilï, 
n' 586; K. Pertz, n* 46). [Cf. plus haut, p. 55.] — Ce n'est jamais dans 
les phrases constitutives de la donation que se trouve le moi. beneficium. 

' [Cf. ch. m]. 
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lions que s'appliquait le lerme de ce bienfait )> ; il faut 
le chercher dans d'autres actes. 

2" Prenons parmi les recueils de formules celui qui 
est regardé comme le plus ancien, celui des formules 
d'Anjou. Il a été composé, comme recueil, au vi* siècle; 
mais chacune des formules qui y ont été insérées était 
vraisemblablement plus ancienne. Nous y voyons six for- 
mules dans lesquelles l'acte est qualifié beneficium. Sur 
les six, cinq sont relatives à un prêt d'argent*- Un 
emprunteur écrit : te Je certifie par le présent écrit* 
que j'ai reçu de vous à litre de bienfait en argent tel 
nombre de sous. Et je vous remets en gage, pour ce 
bienfait, ma vigne qui est située en tel lieu ; vous en 
cueillerez les fruits aussi longtemps que j'aurai votre 
argent ; quand tel nombre d'années sera révolu, je vous 
rendrai ce que je vous dois et je reprendrai le présent 
billet'. » Un autre, qui « a reçu à titre de bienfait tel 
nombre d'onces d'argent », s'engage à servir le créan- 
cier tant de jours par semaine jusqu'au rembourse- 
ment*. Ailleurs un créancier charge un mandataire de 



* Formulœ Andegcvenses, édil. Zeumer, n" 18, 22, 38, 48, CO; 
Rozière, ii"381, 375, 371, 595, 509. 

' Ibidem, 22 ; Rozière, 575 : Per anc caucione. On appelait cautio^ 
en droit romain, la lettre qu'un emprunteur remetbit au créancier; 
voir Paul, Sentences, 11, 31, 32; 111, 6, 59; V, 25, 5; Code Théodo- 
8Îen, I, 27, 1 ; on trouvera une formule do cauiio au Digeste, XII, 
1, 40. 

s Ibidem, 22 : Constat me accepisse per anc caucione ad pres- 
TBTUM BENEFICIUM... t/i arçcnto solcdus tanios. Et in pignore tibi condi- 
cionis demitto tibi pro ipso deneficium inter annns tantus vinia medio 
jucto.,. in villa illa.., ut intérim res reslras micum abuero, illa blada 
quem ibidem Deus dederit in tua revoces potestatem. Et si ipsi annis 
tantus compliti fuerunt, rem vestram redere debiam et caucionem meam 
recipere facias.... — De même, le n* 60 (Rozière, 369): Accipi ad pris- 
letum beneficium argento uncias tantas ; ici le débiteur s'engage, au cas 
où il ne rembourserait pas au jour dit, à payer le double. 

* Ibidem, 58 ; Rozière, 571. 
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poursuivre en justice un débiteur c< à qui il a fait bien- 
fait de tant d'onces d'argent' ». 

Une formule, bien ancienne aussi, du Recueil de 
Tours, contient les mômes expressions : « Sur ma de- 
mande, votre bonté a consenti à me faire bienfait, pour 
tel nombre d'années, de telles choses qui sont à vous ; 
et moi, en retour de ce bienfait, je vous engage telle 
terre qui m'appartient pour que vous jouissiez des ré- 
coltes jusqu'au jour où je vous aurai remboursé; et si 
je ne vous paye pas au jour coirvenu, je devrai vous 
payer le double*. » Le créancier, de son côté, dit : « Tu 
as reçu mon argent à bienfait et tu m'as remboursé, je 
t'en fais quittance\ » 

H en est encore de même dans le Recueil de Marculfo 
écrit au vu" siècle. Voici la lettre de l'emprunteur : 
« D'après ma demande, votre bonté venant au secours 
de mes besoins, vous m'avez concédé à bienfait une 
livre d'argent ; je m'engage par le présent écrit à vous 
rembourser aux calendes de tel mois ; autrement, j'au- 
rai à vous payer le double*. » Enfin le Recueil de Sens 
contient une formule analogue; un créancier donne 

' Andegavenses, 48; Rozière, 595 : Beneficium ei feci argenlo micias 
lanlas, — De même, n* 18 ; Rozière, 581 : Ei beneficium fecit argenlo 
untias laiitas, 

* Ibidem, 15; Rozicre, 570 : Ad meam peliiionem vestra decrevil 
volunta$ ut mihi beneficium de rébus vestris iliis inter anîws tantos 
facere dcberitis. Et ego pro hujus meriti^beneficii obpignoro vobis 
locello.,., 

^ TuronenseSy 44; Rozière, 578 : Solidos nostros numéro tantum ad 
beneficium accepisti,.. (et reddidisii},.., ideo hanc epistolam évacua- 
turiam fecimut. 

^ Biarculfe, II, 25 ; Rozière, 568 : Dum ad mea petitione, neceuilale 
snpplendo vestra bonitas habuit ut libère de argenlo de rébus vestris 
nobis ad beneficium pnestetislis , ideo per hune vinculum cautionis 
spondio me kalendas illas ipso argenlo vestris partibus esse redditurum. 
Quod si non fecero, et dies placitus Iransient, pro duplnm me oui heredis 
meos teneatis obnoxium. 
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quittance à son débiteur « de tel nombre de pièces d'or 
qu'il a mises dans sa main à titre de bienfait », et que 
le débiteur a remboursées \ 

Ainsi le beneficium s'applique au prêt d'argent. Prê- 
ter ou « faire bienfait » c'est tout un '. La Loi Salique 
ne parle pas de ce que les modernes appellent les 
bénéfices ; mais elle a un article sur le prêt ; il a pour 
rubrique, dans presque tous les manuscrits, De re 
praestita^; mais un manuscrit remplace ces mots par 
beneficium alteritis*^ ; « chose prêtée », « bienfait d'un 
autre », étaient donc deux expressions synonymes. Les 
évêques du troisième concile d'Orléans, dans leur 
langue toute latine, écrivaient prxstita bénéficia pour 
signifier des sommes prêtées*. 

3"* Cette sorte de beneficium pouvait avoir aussi la 
terre pour objet. Voici la septième formule du Recueil 
d'Anjou : « Au seigneur et homme vénérable l'abbé 
un tel, ainsi qu'à la congrégation de tel saint, moi 
un tel. Sur ma demande et par l'effet de votre bonté, 

* Senonicœ^ 24 ; Rozière, 580. — Cf. ibidem, 5; Rozièrc, 37*2. 

' Tous les prêts étaient-ils des « bienfaits », je ne saurais le dire. Je 
remarque que dans nos formules les intérêts ne sont pas marqués ; ils 
existent, mais par un détour, puisque le créancier perçoit, en alten< 
dant, les récoltes de la terre engagée, ou les journées de service du 
débiteur; mais Tinlérét, Vustira, n'est pas écrit dans Tacte. Le troi- 
sième concile d*0rléans, c. 9, autorise les prœstita bénéficia, c'est-h- 
dire les prêts, pourvu qu'on n*y ajoute pas les usurœ, c'est-à-dire les 
intéi*éts. Il est possible que ce soit cette sorte de prêt sans intérêts, 
ou avec intérêts dissimulés, qui se serait appelée spécialement a bien- 
fait i>. 

s Lex Salica, LU ; c'est l'article qui commence ainsi : Si quis alteri 
aliquid prœgtitérit de rébus suis, et (altei-) ei noluerit reddere. 

* C'e^t le manuscrit de Varsovie, Ilubé ; la rubrique est : Si quis bene- 
ficium aîterius reddere noluerit, La suite de l'article montre bien qu'il 
ne s'agit pas de ce qu'on a appelé plus tard une terre bénéficinle. 

> Troisième concile d*Orléans de 558, c. 27 ; Sirmond, p. 255 : Ul 
clericus pecuniam non commodet ad usinas, nec de prtestitis beneficiis 
quicquam amplius quam dalur sperel. Cf. note 2. 
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VOUS m'avez fait bienfait d'une terre qui est vôtre, 
fecntis mihi beneficium de ré veitra, t[ui comprend 
maison, champs, prairies, colons, esclaves, pour que 
je la tienne et possède sans préjudice de vos droits et 
de ceux du saint; je m'engage à vous payer chaque 
année un fermage de tel nombre de pièces d'or, et à 
mon décès cette terre reviendra dans vos mains avec 
toutes les améliorations que j'y aurai faites \ » On 
voit qu'il s'agit encore ici d'une sorte de prêt,* mais 
d'un prêt de terre. Cela ressemble fort à la loca- 
tion, puisqu'il y a un fermage annuel. Ce n'est pas 
tout à fait la location romaine, parce que le bail 
n'est pas fait pour un nombre déterminé d'années. 
Le terme indiqué est la durée de la vie du preneur. 
C'est une sorte de louage viager, et cela s'appelle un 
« bienfait* ». 

Je retrouve cette même signification du mot benefi- 
cium dans la Loi des Wisigoths. Au titre où elle 
s'occupe du louage des terres, nous lisons : « Celui à 
qui des terres auront été données sous convention de 
fermage, devra payer chaque année le fermage au pro- 
priétaire; le décès môme de celui-ci ne rompt pas la 

* Andegavenses, 7 ; Rozière, 325 : Domino venerabile et in Ckriêio 
palri illo abbaie vel omnis congregacio nottra el domni illius, ego ilii. 
Quia ad peticiottem meam habuii pietas vestra, fecistiâ mihi beneficium 
de rem ve$tra et domni illitu (id estsancti) hoc est locello.,, tam ca$is, 
campis, terris, mancipiis^ accolabus, pratis, pasctiis.,. [absque] vesirum 
prejudicium et domni illius tenire et possedire [debeam], et spondio vobiê 
annis singulis cinso soledus tanlus, et post meum disceuum jure vestro 
cum rem meliorala revertatur. 

* Celle formule n'est pas sans analogie avec la septième Turonensu 
[et plus haut, p. 134]; mais celle-ci est une precaria, tandis que notre 
formule angevine n*a pas les marques de précaire. Dans un acte de 719. 
un comte reçoit d'un abbé une terre « en bienfait » et il en payera annuel- 
lement une livre d'argent et deux corvées. Traditiones Wissemburgenses, 
267 ; «.. Mihi in beneficium prœstitistis ut dum advixero.., in ea ralione 
ut annis singulis nrgenti libra una,,. vobis reddere debeam. 
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convention; s'il néglige de payer, le propriétaire 
reprend la terre, et le preneur, par suite de sa fauté, 
perd le bienfait qu'il avait obtenu », beneficium quod 
fuerat cànseculu$ amiUat\ 

4** Le beneficium se rencontre encore dans les actes 
de constitution d'usufruit. « Vous m'avez permis, dit 
un usufruitier, de tenir cette terre à titre de bienfait, 
ma vie durant*. » Voici, dans le Recueil de Tours, une 
formule de donation avec réserve d'usufruit, ce qui est 
un acte conforme au droit romain : » Je donne à perpé- 
tuité par la présente lettre à la basilique de Saint-Mar- 
tin un domaine qui est ma propriété, situé en tel lieu, 
comprenant terres, constructions, vignes, prés, bois, 
colons et esclaves ; je le fais passer de mon droit au 
droit de Saint-Martin en pleine propriété ; à cette condi- 
tion que, tant que je vivrai, je le tiendrai et occuperai à 
litre de bienfait de vous », mb mu beneficii ve$ln'\ 
Celte expression est remplacée dans des formules ana- 
logues par les mots sub mu beneficio^ qui forment au 



» Lex Wiiigoth<h'um, X, 1, 11 : Teirasquœ adplacilumcanonis daiae 
^nl, quicunque suscepH ip$e po$sideat, et canonem domino singulis 
annig qui fueritdefundus exsolvat, quia placituin non oportel irrumpi. Si 
canonem constUtUum singulit anniê implere neglexerii, terras domnus 
pro suo jure defendat, quia $Ha culpa beneficium quod fuerat conse- 
cuiusamiUai qui placilum non implesse convincitur, — Le canon était, 
dans la société romaioe, le fermage de la terre. Voir Âsconlus, sur la 
troisième Verrioe. Cf. Lampride, Heliogabalus, 29 ; Vopiscus, Fimius^ 5 ; 
NoTelles de Théodose II, 26, 1 ; Haenel, p. 1 15. 

^ Marculfe, II, 39 ; Rozière, 328 : Nabis ad beneficium dum advivimus 
txcolere permiêisti». 

' Turonenses, 1 ; Rozière, 212 : Per hanc epistolam donationiê dono 
donatumque in perpetuo eue volo ad basilicam sancti Martini.,, villa 
iwris met,., cum terris, œdificiis, accolabus, mancipiis, liberlis, vineis, 
tilm, pratis.,, totum et ad integrum de jure meo in veslra vel sancti 
Martini jure proprietario trado atqtie irons fundo; ea vero ralione «t, 
quamdiu advixero, sub usu beneficii vestri prœdictas res tenere et usur- 
pore debeam. 
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Vil* siècle une expression courante pour désigner 
l'usufruit*. 

Deux époux se font l'un à l'autre une donation d'u- 
sufruit. Le mari écrit d'abord : « Tous mes biens, tanl 
que tu vivras, lu les posséderas en usufruit », usvr 
fructuario ordine. La femme écrit ensuite : « De même, 
tous mes biens, tant que tu vivras, tu les posséderas à 
l'usage de bienfait)), subusubeneficio*. Les deux expres- 
sions sont visiblement synonymes. 

Des fils ont eu un procès avec leur père au sujet de 
quelques terres faisant partie de la succession de leur 
mère. Us ont obtenu gain de cause, et ont été mis en 
possession « de l'alleu maternel )> ; mais ensuite ils ont 
accordé à leur père la jouissance viagère de ces mêmes 
biens. Le père écrit un acte où il met : « Vous m'avez 
permis de tenir ces terres à titre de bienfait », nd usum 
benefidi''. Un testateur lègue une terre à l'Église avec 
réserve d'usufruit pour sa sœur, et il écrit : « Que ma 
sœur tienne la terre à titre de bienfait\ » Il se forma 
même un verbe beneficiare qui signifia concéder en 
bienfait, c'est-à-dire concéder en simple usufruit*. 
Nous avons une formule de l'acte par lequel un parli- 

* Marculfe, II, 6; Rozière, 213 : Sub usu benefitio lanium, — Ibi- 
dem, II, 3; Rozière, 213 : Sub uso benefitio tantummodo. ^ Ibideio. 
II, 8 : Sub usu betieficio, 

« Ibidem, II, 8 ; Rozière, 249. 

s Ibidem, II, 9 ; Rozière, 337 : Vos omni alode genetrice veslrae, in 
presenlia bonorum hominum aul reges altercantes, contra nos etindi- 
easiis et in veslra potestate omne alode recepistis, sed dum mea adfuH 
pctilio^ ipsas villas mihi ad usum beneficii lenere et exedere absqueulic 
veslro prejudicio permisiêtis, 

* Charla Anseberti, Diplomata, n' 437 : Germana mea sub usu et 
beneficio teneaty et post discessum..,, 

5 Formules de Sirmond, 38; Zeumer, p. 160; Rozière, n* 327 : Curas 
quas tibi usufructuario ordine beneficiavimus, — Traditiones Laure- 
sJiamenses, I, p. 35 : Sub usufructuario beneficiare. — Diplomata, t. II, 
p. 357 : Maurowiler quod Amalo in beneficialum habuimus. 
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culier transfère à un autre la nue propriété de ses 
biens. L'acte est passé devant le roi, comme cela a lieu 
pour des actes de toute nature, mais ici le détour est 
curieux à observer. Le donateur commence par faire 
un plein abandon de ses biens entre les mains du roi, h 
condition que le roi lui accorde de les garder sa vie 
durant « à titre de bienfait », c'est-à-dire « en usu- 
fruit » ; puis le roi décrète à l'avance qu'au décès de 
cet usufruitier les terres passeront à l'homme qui lui a 
été désigné par le donateur; ils lui appartiendront en 
propre ainsi qu'à ses héritiers à perpétuité*. Il est 
visible qu'il ne s'agit pas ici de ce que les modernes 
appellent les bénéfices mérovingiens. C'est simplement, 
sous la garantie du roi, un transfert de propriété privée 
avec réserve d'usufruit. Cet usufruit est marqué par les 
mois usas benefidum. 

5* De tous les actes, celui auquel le terme benefidum 
est le plus souvent appliqué, est l'acte de précaire ; et 
dans tous les genres de précaire nous le trouvons. Le 
précaire gratuit, par exemple la terre concédée par 
précaire à un ecclésiastique par l'église qu'il sert, est 
appelé un benefidum^. Il en est de même du précaire 
qui dissimule un fermage. Le concessionnaire écrit : 

1 Harculfe, I, 13; Rozière, 216: Piœceptum de leseuvbrpo per manu 
REGIS. Yeniem ille fidelis noster in palalio nostro villas illas sua spon- 
tanea voloniate nobis per fistuca vints eU leseuverpisse vel condonasse, 
in ea ratione ut, dum vixerit, cas sub usu beneficio deheat possidersy et 
posl ntum diêcessum nos ipsas villas fidèle noslro illo visi fuimus con- 
cefsisse. Quapropter decemimus tU ipsas villas^ dum advixerit, usufi-uc- 
luario ordine deheat possidere, ei post ejus discessum memoratus ille 
hoc habeat, teneat ei possedeat et suis posteris aut eut voluent ad posse- 
dendum relinquat, 

* GoDcile de Tolède de 638, c. 5, daas le Corpus juris canonici, p. 244 : 
Qui BENEnaoM ab ecciesia acceperil^ ejus professionem nonUne precariœ 
facial,., ut si quis elericorum stipendium de rébus ecclesise cnjusquam 
episeopi percepit largilate.... 
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<c Je VOUS ai demandé et, par Teffet de votre seule 
volonté, vous m'avez concédé par votre bienfait cette 
terre ; de mon côté je m'engage par la présente lettre de 
précaire à vous payer un cens annuel de tel nombre de 
deniers*. » Puis vient la lettre prestaire correspondante: 
« Tu m'as demandé et, par l'effet de notre volonté, 
nous te concédons cette terre par notre bienfait^ » Ou 
bien encore : ce D'après ta demande et supplique, notre 
volonté a consenti à te faire bienfait de telle terre qui 
est à nous, pour que tu la tiennes et possèdes et cultives 
pendant cinq ans, pendant dix ans, ou pendant quinze 
ans; et nous t'avons imposé tel cens annuel'. >> Voici 
un précaire qui vient après une vente : « Je viens à 
vous en suppliant, afin que cette terre que je vous ai 
vendue et dont j'ai reçu le prix, vous me la concédiez 
par votre bienfait*. » Et le concédant répond dans la 
prestaire : « Comme vous êtes venu en suppliant, nous 
vous concédons cette terre par notre bienfait^ » 

Il en est ainsi même après la donation. Quand le 

* Mei'kelianœ, 5; Rozière, 521, § 1 : Mea [fuit] petitio el veslra decrevH 
voluntas u/ illa rem veslram, in loco i7/o, per vegtrum beneficimn^ 
dum advixero, mihi relaxare deberitis,.,. El spondimus vohit in hanc 
precaria censo annit singulis denarios tantos vobis dare studeam.... 

* Ibidem, 6; Rozière, 521, § 2: Tua fuit pelilio et noslra decrevil 
volunlag ut illa rem per no$trum beneficium tibi concedere deberimus. 
— Le mol debere est, dans ces formules, une sorte de verbe auxiliaire 
auquel ne s*attachc nuUemenl l*idée d'obligation. 

3 Rozière, n** 520 : Dum tua fuit petitio et no$tra non denegatit 
voluntas ut prestilum beneficium de res noslra* tibi facere debenuu^ 
quod sunt in paya illo,.. ut quamdiu advixeris, [aui] annos quinque, 
{aut\ decem, [aut] quindecim ipsas res abere vel posidere debeas.... Et 
censivimus te annis singulis,... 

* Merkelianœ, 56; Rozière, 549 : Precator ad vos accedo... ul illa 
rem vestra loco nunccupanle illo, quam nos ante hos dies accepta neUra 
pecunia per venditionis titulum visiu sum vendidisse..., dum adtixero. 
PER vBSTRUM BENEFiauM mihi concedcrc deberetis, 

» Ibidem, 57; Roiière, 549, § 2 : Qmliter vos precalores ad nos 
arcessistis ut... jam dicta rem tam terril, domibuSt pkr nostrom beîie- 
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précariste n*est autre que le donateur lui-même, la 
concession viagère qu'on lui fait n'en est pas moins 
qualifiée bienfait. Dans le Recueil de Marculfe, nous 
voyons un personnage faire donation pleine et entière 
d'un domaine ; il obtient ensuite que ce domaine lui 
soit rendu en précaire, et il écrit : « Votre bonté me 
permet de tenir cette terre à titre de bienfait*. » Ainsi 
le ce bienfait » s'associe toujours au précaire et se con- 
fond avec lui*. 

Les chartes qui nous sont paiTenues sont d'accord 
avec les formules. Lonégisile, qui a reçu un bien en 
usufruit, écrit : ce Vous m'avez permis de tenir ce bien 
par votre bienfait''. » Ailleurs il est parlé d'un domaine 
« que l'abbé Sigrann a reçu par précaire en bienfait* » ; 
et il a écrit une lettre précaire pour reconnaître « qu'il 
a demandé » ce domaine, et qu'il l'a reçu c< aux condi- 
tions ordinaires du bienfait* ». Ailleurs, c'est une 

nauM libi concedere dtberimus. — D9 même, les formules n*** 342, 343 
(Bignonianse, 20, 22; Merkelianœ, 7, 8). — Dans le n» 332 (Turo- 
nentes, 6), ce genre de concession est appelé bene/icium, 

* Marculfe, 11, 5; Rozière, 345 : Vestra benevolentia habuit ul ipta 
9iUa nobiâ ad beneficium usufruciuario ordine excolendum tenere per- 
intittU. — Cet acte est dit epistola precaria, et il a en effet toutes les 
formes caractéristiques du précaire. — De même, Senonicœ, 16 et 32; 
Roiière, S-iO et 359, oii on lit : Ad beneficium preslare, sub luo bene- 
ficio vestro tenere. 

' Comparez la formule de Marculfe, II, 40 (Rozièrc, 328, § 2) à la for- 
mule Merkelianœ, 3o (329, § 2) : les expressions per nostram precariam 
et per noilrum beneficium y sont employées comme présentant exacte- 
ment la même idée. Possidere per precatoriam est synonyme de posû- 
àere per beneficium (Beyer, Urkundenbuch der Mitteïrheinischen Teiri- 
Menj I, p. 7, année G3G). Du Gange cite une charte où on lit : In 
beneficio tenere et precario more (t. I, p. 650, col. 5). Cf. encore : /71 
beneficio seu precaria, dans un diplôme de 713 (Bouquet, t. IV, p. 687J. 

' Diplomala, n" 237 : Per vestrum beneficium mihi tenere permi$isti$, 

* Ibidem, n* 288 : Quod Sigrannug abhas in beneficium per precariam 
^àepiumhabeL 

^ Ibidem : Quod eam rem peti$set atque beneficiario jure diebus vitœ 
«UB percepi$sct. 
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terre donnée à l'Église, et le donateur qui la reçoit en 
précaire écrit : -c Vous m'ayez fait bienfait de la villa 
Gaviriacus pour le temps de ma vie^ » 

Il y a eu procès au sujet d'une terre devant le roi ; 
l'une des parties a exhibé la lettre précaire qui con- 
statait qu'Angantrudc ne possédait que « par bienfait de | 
l'abbé w ; sur le vu de celte lettre, le tribunal royal a 
jugé qu'Angantrudc n'était pas propriétaire et il a con- 
damné ses héritiers à restituer*. De même dans nn 
acte de jugement de 7i9, l'évêque Rabangaire a pré-^ 
sente une lellre précaire portant que Ralgis tient là \ 
villa contestée « par bienfait du monastère «, et le 
tribunal condamne aussitôt Ralgis et ses héritiers à j 
restituer'. — Cette même année, le comte Adalhard 
écrit une epistola precatofia à l'abbé Ratfrid, où il dit : 
« Ces terres, ces prés, ces forêts, vous me les avez con- 
cédés en bienfait pour que je les aie ma vie durant, 
en vous payant annuellement un cens d'une livre d'ar- 
gent et deux journées de charroi*. )^ Il me semble qu'on 
voit ici sur le vif ce que c'est que la concession en bien- 
fait. Le ce bienfait » comme le précaire s'applique à 
toute concession temporaire et conditionnelle. Il est la 
forme que revêtent le prêt, l'usufruit, et même le louage. 

^ Diplomala, n" 384 : De villa Gavinaco nobis tempore vilœ noslne 
beneficium feculis, 

* Archives nationales, K, 5, 6; Tardif, n" 32: Ipium intlrumentum 
geu precariam ostendil relegendum per quod ipsa Anganirudiê per bene- 
ficium ipnus abbalis hoc possidebal. 

s Diplamaiaj n" 509 : ïiabangaritu cartam precariam ostendil rele- 
tjendam qualiter ipsas villa» ipse Ratgisug pro beneficio ab ipso motmi- 
ierio tenuissel, ubi habebal inserlum ul ipsas villas usufructuario ordine 
dum advivebalf tenere debuissel. 

^ Zeuss, Traditiones Wissemburgenses, n" 2G7, p. 256 : Ego coma 
cl precator..,. Mihi in beneficium presiitislis,,, in ea ralione ul annis 
singulis vobis reddere debeam argenii libram unam, angarias duo.... Si 
quis vsro contra hanc precaloriam..,. 
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Il n'exclut ni le cens en argent ni même la redevance 
en nature. 

Nous avons, pour ainsi dire, l'histoire d'un bénéfice 
d'Alsace en trois diplômes. En 718, Chrodoin, proprié- 
taire de la villa Chaganbach et de la villa Portionella, 
en fait donation pleine et entière au monastère de 
Wissembourg; nous avons la charte de donation, et elle 
ne renferme pas le mot beneficium^. Mais, trois mois 
plus tard, il obtient les mêmes domaines en précaire, 
et il écrit : « Votre bonté vous a déterminé à m'ac- 
corder ces mêmes terres en bienfait, ma vie durant'. » 
Il meurt six ans plus tard. Son fils Gibart n'hérite nul- 
lement de ces biens. Pour en avoir la jouissance, il doit 
s'adresser au monastère et obtenir le renouvellement du 
« bienfait ». Il écrit donc une nouvelle precatoWa où 
il dit : « Votre bonté vous a déterminé à m'accorder 
ces terres en bienfait'*. » Quelques années plus tard, un 
autre habitant de l'Alsace, nommé Hildrad, adresse cette 
lettre de précaire à l'abbé de Morbach : « Moi, Hildrad, 
je prie et supplie votre bonté qu'elle m'accorde à usage 
de bienfait une terre appartenant à votre église; et je 
m'engage à vous en payer un cens annuel*. » Un autre 
reçoit du monastère de Saint-Gall, « par bienfait et en 

* Diplamaia, Addilamenia, n* 40, t. If, p. 448. 

^ibidem, n* 41, t. II, p. 4 49 : Vos pielas teligit ut ipsas res miht 
w heneficium prœsiaretis sub tuu fructvmio dum vixero, 
'Ibidem, n* 47, t. II, p. 455. 

* Ibidem, n* 557 : Ego Hildradui preco et suplico gracie vettve 
tti michi in tisum bcneficii rem ecclesie vestre in Mathinhaim et Annegis» 
w//a concedere deberetis..,. Et cemuimus wo« ad vos pro hac re, annis 
f^ngulis, cera libras quinque reddere debeam. Et si de ipso censu negli- 
Ç^ns apparuero,,.. Unde placuit ut duas precarias absque quinquennii 
r^ovatione fade fuissent..., — Acte semblable, n" 558, Diplomata, l. II, 
P* 369. Voir encore, ibidem, p. 474, une charte relative h un domaine 
en Flandre; le propriétaire en fait donation au monastère et le reçoit en- 
i^uite h titre de bienfait du monastère, pro bénéficia monasterii. 
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\ertu d'une lettre précaire », une terre pour laquelle il 
devra payer une redevance annuelle en bière et en pain'. 

ô"" Si Ton cherche le beneficium dans les lois qui ont 
été écrites durant la période mérovingienne, il y est à 
peine signalé. Ni la Loi Salique, ni la Loi Ripuaire, ni 
la Loi des Burgondes, ni IcsCapitulaires des rois méro- 
vingiens ne contiennent ce mot, ni aucune expression 
équivalente. La Loi des Bavarois, qui a été rédigée au 
vil* siècle par Tordre et sous l'inspiration des rois 
francs, ne parle du beneficium qu'une seule fois, et 
c'est de la manière suivante : « Celui qui aura fait dona- 
tion d'une terre à une église ne pourra reprendre cette 
terre, ni ses héritiers, à moins que l'évêque de cette 
église ne consente à la lui rendre par bienfait'. » 

La Loi des Âlamans ne connaît pas non plus d'autre 
beneficium que celui qu'accorde l'Église : « Si quelqu'un 
a donné ses biens à une église et qu'ensuite il ait obtenu 
de l'évêque ces mêmes biens à titre de bienfait pour sa 
subsistance, sa vie durant, qu'il s'engage à payer et qu'il 
paye à celte église le cens annuel de cette terre, et qu'il 
fasse de cela un acte écrit afin que l'évêque reprenne 
la terre à son décès, sans que ses fils en puissent héri- 
ter". » — La loi des Wisigoths ne mentionne le benefi* 
dura qu'une fois et c'est pour désigner le fermage de la 



* Tradiliones Sanyallenses, n* 52, p. 35 ; c'est une prœêlaria : Ret 
illat quai nobis Waramannus tradidit in villa Parauva, ei pbr behefi- 
ciuM per carlulam islam precariam reprxstare deheremus,., et Ule nobÎM 
cenêum exinde solvaty id est per singulos anno$ viginli siglas de cer- 
visa, etc. 

• Lex Baiuwariorum, I, 1 , 1 : Nisi defensor ecclesix ipsius per bene- 
ficium prœslare voluerit ei, 

' Lex Alamannorum, If, i : Si quis liber res suas ad eccleeiam de- 
derity ei posl hœc a paslore ecclesise pbr BERenauM smceperilad me- 
tualem necessilatem conquirendam diebus vilse siuse^ ei quod spondil 
persolvat ad ecclesiam censum de illa terra ^ et hoc per epistolam fiai.... 
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terré à prix convenu*. — La Loi des Ostrogothsne lé 
mentionne pas. La Loi des Lombards ne renferme le mot 
qu'une fois, et c'est pour l'appliquer au simple prêt*. . 

Telle est l'analyse des documents, et telles sont les 
seules formes sous lesquelles le bmeficium se présente 
à nous durant l'époque mérovingienne. Il fallait nous 
mettre ces textes sous les yeux pour voir avec exacti- 
tude quelle signification les hommes attachaient à ce 
terme. Soit que nous le traduisions par bienfait, soil 
que nous préférions le traduire par bénéfice, le sens 
en est visible : il marque que la concession n'est 
qu'une faveur. L'association d'idées qu'il suggérait à 
ceux qui l'employaient était que le concédant n'avait eu 
aucun autre motif de détermination que sa volonté de 
« bien faire », que par conséquent le concessionnaire 
n'avait eu par lui-même aucun droit à la concession, et 
qu'enfin une telle concession, ne découlant que d'une 
volonté bienfaisante, ne pouvait conférer un titre au 
concessionnaire contre le concédant*. 

S'agissait-il d'une donation perpétuelle, on se gardait 

* Lex WmgoUiorwn, X, 1, il : Qui ierroê ad placUum canonis 
suscepU... beneficium amittai. — Le mot bénéficia se trouve ailleurs dans 
ce Gode, mais avec un autre sens; par exemple, IV, 5, 5, il est parlé de 
ceux qui obtiennent quelque chose patronorum beneficii* ; mais il s'agit 
là de présents, de dons en propre, et la preuve c'est que la ligne suivante 
ajoute que le donataire peut vendre. Rien de commun ici avec le bénéûcc. 
De même un peu plus loin, Fexpression regiis beneficiù désigne des dons 
loyaux de toute nature, non pas des terres données in bénéficia, 

* Lex Langobardorunif Rotharis, 527 : De caballo pr^stito. Si quiê 
prœslitum aut condnctum caballum aui bovem aul canem habuerit^ ci 
dum m ipso bemeficio aul conductura ezt, damnum fecerity non requiratur 
proprio domino, ied ille qui prœstiium post se habuit, ipse damnum 
componat. Les mots in ipso bénéficia désignent le temps pendant lequel 
le cheval a été prœstilus. 

' Cette définition du beneficium est encore celle que donnera le Livre 
des fiefs : Beneficium nihil aliud est quam benevola actio Iribucns 

n 
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de faire mention du « bienfait )>, parce qu'il fallait au 
contraire bien marquer que le donateur renonçait à 
tous ses droits sur la terre sans nulle réserve. On présen- 
tait alors comme motif de l'acte « le salut de son âme », 
ou bien « les préceptes de la loi religieuse », ou bien 
encore, s'il s'agissait d'un laïque, « les services qu'il 
avait rendus ». Si le donateur eût parlé de son « bien- 
fait » et n'eût parlé que de cela, il eût introduit dans 
l'acte un élément qui eût affaibli sa donation*. S'agissait- 
il, au contraire, de concessions temporaires et condi- 
tionnelles, il ne manquait guère d'écrire qu'il ne s'était 
déterminé que « par bienfait », et de le faire reconnaître 
par le concessionnaire, même quand son bienfait n'était 
qu'apparent. L'expression « par bienfait » ou « en bien- 
fait » avait, au su de tous, un sens restrictif. Elle mar- 
quait la mesure et la limite de la concession. Elle for- 
mait à elle seule un ti're juridique entre les mains du 
concédant. Elle attestait qu'il n'avait pas renoncé à son 
droit. Elle l'autorisait à l'avance à reprendre son bien. 
L'ancien préteur romain avait dit : « Ce que lu pos- 
sèdes par précaire, restitue-le. » De même il était entendu 
de tous que ce qu'on possédait sans autre titre qu'un 
bienfait, il fallait le restituer. Dire qu'on possédait par 

gaudium capieniibus,.,. Uujus auiem generis species quœdam al heiu^ 
ficium illud quod ex benetoleniia dalur alicui ul proprieias quidem rei 
immohilis beneficiatœ pênes dantem remaneat,,,, (Défendis^ lU, 1.) 

> Nous ne youIoqs pas dire que le mot bénéficia n'ait jamais été écrit 
dans le long libellé d'un acte de donation. On lit, par exemple, dans un 
diplôme de Childeberl I'' (Pcrtz, n* 3), du moins dans le préambule de ce 
diplôme : Maximum nobis generare prœmium ad œtemie retrihuUoni$ 
bealUudinem confidimtu si ad loca »anciorum opporluna bénéficia con- 
cedimus. On lit dans le préambule d'un diplôme de Thierry 1I( (Pertz, 
n* 58) : Meriio bénéficia quae possideni amiltere videntur qui iargiloribus 
ingrali exisiunl. Mais ce mot beneficium n'est jamais dans le corps de 
l'acte; surtout il n'est pas dans la phrase constitutive de la donation. [Cf. 
plus haut, p. 50 et p. 1G4, n. 6.| 
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bienfait, c'élait dire qu'on n'était pas propriétaire. Les 
mots précaire et bienfait avaient ainsi la même portée. 
Le même acte était précaire et bienfait : précaire du 
côté de Thomme qui avait sollicité, bienfait du côté de 
l'homme qui avait accordé*. 

La seule différence appréciable en Ire le precarium 
romain et le bemficium mérovingien est que celui-ci 
devient ordinairement viager. Il ne semble pas qu'il 
soit révocable à volonté. On dit rarement qu'il sera 
rompu par « le changement de volonté ». Il est devenu 
une pratique si fréquente, qu'il a bien fallu lui donner 
quelque stabilité. Le concédant paraît s'engager, du 
moins quand l'objet prêté est une terre, à ne la reprendre 
qu'à la mort du concessionnaire. Encore devons-nous 

« On peut se demander si cette acccplion du mot beneficium existait 
déjà dnns la langue de l'Empire romain, «est difficile de répondre néga- 
tivement, car nous ne possédons, de cette époque, aucune charte, aucun 
diplôme, aucun monument de la pralique, qui soit de même nature que les 
chartes et formules mérovingiennes qui marquent le sens du beneficium, 
— L affirmative n'est pas plus aisée et ne serait pas prudente. Je ferai 
seulement cette remarque : les donations en pleine propriété, dont il est 
«)uvent question dans les Codes (Code Théodosien, X, 8 ; X, 9, 2 ; X, 10 5-6 • 
Al, 20, 1 ; Code Justinien, XI, 62), ne sont jamais appelées des bénéficia 
elle mot beneficium n*y est pas employé. Est-ce h dire qu'il fût réservé 
aux concessions en viager? - Ilygin, édiL Lachmann, p. 202, 203 295 
nous foit entrevoir lapplication du mol beneficium à des terres qui étaient 
concédées à des villes ou à des particuliers, sans être un objet de pleine 
propriété. Le passage de la p. 295, Surtout, marque bien que ces terres ne 
devenaient pas la propriété de ceux à qui il était permis de les occuper, 
u laut observer aussi que ces bénéficia étuienl inscrits sur un registre 
spécial, qui n'élait pas celui des donations en propre, et qu'on appelait 
Uberbeneficiorum [Cf. p. 10, n. 2]. Un bureau du palais, appelé scrinium 
oenefiaorum, arail une sorte de surveillance de ces terres. Pouvaient-elles 
être reprises? Nous Tignorons. Une inscription relative à une viUe de 
towe, Orelli, 4031, marque que la concession de ces bénéficia avait besoin 
a être renouvelée par chaque nouvel empereur, et que c'était par une suite 
^e concessions ainsi renouvelées que cette viUe avait conservé ses bene- 
^«a depuis Auguste jusqu'à Vespasien [Cf. Mommsen, StaaUrechi, t. U, 

s..ri« ' ^n ' "• '^^- — Il y a eu des pratiques qui nous échappent et 

sur lesquelles nous ne pouvons rien affirmer 
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observer que nous ne connaissons ce beneficium que par 
des formules d'actes; nous ne sommes pas bien sûrs 
que dans la réalité la possession viagère fût assurée. 
Ce bénéfice ou bienfait était un acte de la vie privée. 
Il était permis à tous; les ecclésiastiques comme les 
laïques pouvaient faire bienfait de leurs terres. Il s'ap- 
pliquait aussi à toute chose. On faisait bienfait d'une 
somme d'argent, d'un cheval ou d'un bœuf, aussi bien 
que d'un domaine. Le concédant pouvait mettre toutes 
conditions qu'il voulait à son bienfait. Il pouvait exiger 
un fermage en argent, des redevances en nature, même 
des corvées, comme il pouvait aussi faire son bienfait 
gratuit. Parmi les conditions qui sont indiquées dans 
nos documents, nous ne rencontrons pas une fois le 
service militaire. 

ô"* LE ({ BéNtFICE )) DES ROIS*. 



\ 



Dans les chartes, les formules, les lois que nous 
venons de citer, on a pu remarquer que l'acte de hene-- 
ficium est toujours constitué par des particuliers ou par 
des églises. Aucune loi ne fait mention du beneficium 
pratiqué par les rois. Aucune charte, aucune formule 
ne s'y rapporte. Aucun écrivain du temps ne nomme 
les bénéfices royaux. C'est une chose bien étrange que 
nous ayons des actes si nombreux et si clairs sur le bé- 
néfice concédé par les églises, et que nous n'en ayons 
aucun sur le bénéfice concédé par les rois. 

Les diplômes royaux et les formules concernant des 
concessions de terres fiscales sont nombreux; mais ils 
sont relatifs à des donations en propre. Le style des 
actes ne laisse aucun doute sur ce point : « Nous don- 

< |C . plus loin, le chapitre sur V Immunité.] 



I 



LE BÉNÉFICE DE L'ÉPOQUE MÉROVINGIENNE. iti 

nons, écrit le roi, tel domaine qui est de noire fisc ; nous 
Je donnons à perpétuité, intégralement et sans réserve; 
celui à qui nous le donnons y exercera le plein droit de 
propriété; il en aura la pleine puissance; il en fera ce 
qu'il voudra; il le laissera à ses descendants ou à ceux 
qu'il choisira pour hériliers*. » C'est la pleine donation, 
la donation en propriété, ce n'est pas le bénéfice. Aussi 
le mot beneficium n'y est-il point écrit*. 

On ne peut pourtant pas supposer que les rois francs 
ii'aient pas pratiqué le bmefidum sur leurs domaines. 
Ils étaient propriétaires de leurs terres comme les églises 
et les particuliers l'étaient des leurs. Leur droit de pro- 
priété était de même nature. Ils en faisaient donation, 
vente, échange ; il n'y a pas de raison pour qu'ils n'en 
aient pas aussi « fait bienfait », c'est-à-dire pour qu'ils 
n'en aient pas fait des concessions temporaires. Le beiie- 
ficium était dans les habitudes de leur époque, aussi bien 
chez les Francs que chez les Romains et les ecclésias- 
tiques; il n'est pas admissible qu'ils ne l'aient pas 
connu et ne l'aient pas employé. 

A défaut de preuves directes, nous trouvons du moins 
quelques indices. Grégoire de Tours, qui ne nomme pas 
le beneficiurrij semble bien y faire allusion dans quatre 
passages de son Histoire des Francs. 

Lorsqu'il rapporte que le Franc Ebérulf, réputé cou-? 
pable du meurtre de Chilpéric, eut ses biens confisqués, 
l'historien paraît distinguer ces biens en deux catégories : 
d'une part sa fortune particulière, de l'autre ce qu'il 
avait en simple jouissance, cominendatum^ . Plusieurs 

* Marculfe, I, 14; Roziëre, 185 : £x noslra largitale autcui voluerît 
ad poisedendum relinquai vel qmcquid exinde farire voluerit, ex nosiro 
permisso liberam in omnibus habeat potesiatem, [Cf. p. 53 et s.] 
. « Voir aussi Marculfe, I, 17. 

' Grégoire de Tours, VII, 22: Rc$ Ebertilfi divertis conceduntur.... 
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crudits modernes expliquent ce mol comme étant un équi- 
valent de bmeficium, et cette explication est plausible \ 
Ailleurs l'historien rapporte la mort de Wandelin el 
dit que « tout ce qu'il avait obtenu du fisc retourna au 
lise* ». A moins de penser que Wandelin n'eût pas d'hé- 
ritiers légitimes, il faut admettre qu'il n*avait obtenu ces 
« biens du fisc » qu'en viager. Bodégisile mourut à la 
môme époque; mais, fait observer Grégoire de Tours, 
ce aucune partie de sa fortune ne fut retirée à ses fils* ». 
Il semble bien que Grégoire de Tours ait voulu dire ici 

Quod vero commendatum habuitj ptiblicatum est [Cf. plus haut, p. 52, 
n. 3]. — Pas de doute sur le sens de publicatum est, qui signifie « entra 
au trésor public ». Quant à commenriarey il s^était confondu avec com^ 
modare et signifiait prêter. Exemples: Loi dos Ripuaires, LXXIV; Loi des 
^Visigoths, \f bf 5-8; Loi des Bavarois, XIV. Quant à l'expression /crrom 
suam alleii commendare^ que Ton croit voir dans la Loi Salique, elle 
n*est que dans le texte de Hérold et on ne la trouve dans aucun manuscrit 
connu (voir Hessels, 420; Behrend, p. 110). Hais on trouve epistola 
commcndatitia, comme synonyme de praiêiaria^ dans les Formulse Mer- 
kelianœ, n" 6, 8 et 35 (Rozière, n" 321, 2 ; 343, 2; 329, 2), et dans le» 
Bignonianœ, 22 (Rozière, 342) ; or cet emploi du mot implique que ridée de 
beneficium «*attacha au mot commendarCy du moins à partir du vu* siècle. 

' Telle est du moins Texplication de Guérard, Prolégomènes, p. 528, e( 
de Waitz, t. II, p. 31 5 de la 3* édition. Elle me laisse quelque doute. Tout 
repose sur les mots quod commendatum habuit. Or je ferai observer 
que, dans la langue du temps, habuit est un verbe auxiliaire et que 
commendatum habuit est simplement une forme de temps passé analogue 
h commendavit, II serait conforme aux habitudes de langage de Grégoire 
de Tours que ces mots voulussent dii'e : a ce qu'Ébérulf a mis en dépôt ». 
H s'agirait alors de tout autre chose que de terres reçues par lui du roi. 
— Je fais observer encore que, dans Grégoire de Tours lui-même, corn- 
mendare est plusieurs fois employé et qu'il n'a pas le sens de « donner 
en bénéfice », mais celui de (( mettre en dépôt », ou « confier ». Y, 19: 
Vno seni per juramentum audita commendavit; V, 18 : Reperit res Bru- 
nichildœ régime apvd Prœtextatum commendatas. Dans le passage que 
nous étudions le quod commendatum habuit pourrait bien signifier a ce 
qu'£bérulf avait confié h réglise où il avait cherché un asile ». 

« Grégoire de Tours, VllI, 22 : Wandelinus, nutritor Childeberti régis, 
obiit,.,, Quœcumque de fisco meruit, fiscijuribus sunt relata, [Cf. p. 60, 
n.1.) 

s Idem : Obiit Bodygisilus dux, sed nihil de facultate ejuê filiis 
minvatum est, [Cf. plus haut, p. 60, n. 1.] 
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que le roî aurait pu reprendre les biens que possédait 
Bodégisile, et qu'il voulut bien les laisser à ses fils. 
Si telle est la pensée de Técrivain, il fait allusion à une 
possession viagère qui ne peut être que le bénéfice. 

Dans un autre passage, il raconte l'assassinat de 
Waddo, et il ajoute que « son fils alla vers le roi et 
obtint ses biens* ». Si Waddo avait eu des biens en 
propre, comme nous en voyons si souvent chez les 
Francs, son fils n'aurait pas eu besoin d^aller les de- 
mander air roi; il en aurait hérité de plein droit, con- 
formément à la Loi Salique. S'il eut besoin de les 
« obtenir » du roi, c'est que Waddo ne les avait qu'en 
vertu d'une concession viagère, c'est-à-dire en bénéfice. 
— De même Sunnégisile et Gallomagnus avaient été ' 
condamnés pour crime de lèse-majesté à la confiscation 
de tous leurs biens; le roi leur fit grâce, mais il ne leur 
laissa « que les biens qu'ils possédaient en propre* ». Ce 
langage de l'historien [pourrait faire croire] que ce 
deux personnages avaient d'autres biens en bénéfice, et 
que ceux-là furent repris par le roi. 

Tels sont les seuls indices, et bien vagues, du bene- 
ficium royal au vi* siècle. De la fin du vn% nous avons 
un diplôme où Thierry III rappelle que le domaine de 
Lagny avait élé occupé successivement par les maires du 
palais Ébroin, Waraton et Ghislemar, et qu'après la 
mort de Waraton il avait été « ramené au fisc' ». 11 est 



' Grégoire de Tours, IX, 55, in fine: Filivs ejtu ad regem abiit 
resque ejm obtenuit, [Cf. p. 60, n. i.j 

' Idem, IX, 38 : Quibus nihil aliud est relicium, nisi quod habere 
proprium videbaniur, [Cf. p. 51]. 

' Archives nationales, Tardif, n* 25; Pardessus, n* -410 : Vilia Lali- 
^iaco.., qui fuit inluslribus viris Ebroino, Vuarattune et Ghislemaro et 
post disceuum ipsiut Vuarattune in fisco nostro fuerat revocata. — 
Waraton est mort en 686, Frédégaire, Chronicon, 90. 
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assez vraisemblable que Waraton ne posséda ït I.agny 
qu'en bénéfice du roi et que c'est pour cette raison que 
le roi repritLagny à sa mort*. Nous savons, par un autre 
diplôme de 695. que la terre de Nançay, après avoir 
appartenu à l'église de Lyon, devint domaine fiscal par 
voie d'échange vers 690, qu'elle fut aloi's « concédée » 
par le roi à Pannichius, et que, ce personnage étant 
mort, elle fut « ramenée au fisc* ». Ici encore il est très 
vraisemblable, quoique le terme précis de beneficium ne 
se lise pas, que nous avons affaire au bénéfice. 

Mais il y a, sur tous ces exemples, une remarque à 
faire. Il se trouve que tous les personnages dont nous 
venons de voir les noms sont des serviteurs ou des fonc-^ 
tionnaires du roi. On observe même que tous, au mo- 
ment où nous les voyons posséder ces terres fiscales, 
exerçaient réellement une fonction. Ébérulf était cubicu- 
laire du roi'; Wandelin était gouverneur de l'enfant 
Childebert; Bodégisile était duc, c'est-à-dire un des 
fonctionnaires les plus élevés de la hiérarchie adminis- 
trative; Waddo, après avoir été comte de la cité de 
Saintes et chef de la maison de la reine Rigonlhe, était 
au service personnel de la reine Brunehaut* ; Sunn^isile 
élait comte de l'écurie ; Gallomagnus était référendaire*. 
Waraton était maire du palais; nous ne savons pas 
quelle élait la fonction de Pannichius, mais son titre de 
illuster vir indique qu'il en exerçait une. Il est frappant 
que tous les hommes qui, à notre connaissance, détien- 

< Il semble bien que Waraton n*ait pas laissé de fils ; son fils Ghislemar 
élait mort avant lui, Frédégaire, Chronicon, 98 et 99. 

« Archives nationales, Tardif, n' 34; Pardessus, n"* 455: De fisco 
inltuln viro Pannichio fuit conccssum^ et post discesêum predicto 
Pannichio ad parti fisci nostri fuit revocatum, 

' Grégoire de Tours, \H, 2L 

* Idem, Vf, 45 et VII, 43. 

> Idem, IX, 38. 
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nent des terres royales à litre viager, soient des hommes 
en activité de senice. Cela conduit à penser que les rois 
usaient surtout du beïieficium pour rémunérer leurs fonc- 
tionnaires. Le traitement en argent n'existant pas, la 
jouissance d'un ou de plusieurs domaines en tenait lieu« 
Les rois usaient simultanément de la donation en propre 
pour enrichir leurs amis ou récompenser les services 
passés, et de la concession en bénéfice pour payer les 
services présents. On peut admettre même que cette 
jouissance de certaines terres était attachée à la fonction 
plutôt qu'à l'homme. Elle se transmettait à tous ceux 
qui se succédaient dans la même fonction. C'est ainsi, 
par exemple, que le domaine de Lagny avait été possédé 
successivement par Ébroin, Waraton et Ghislemar, qui 
furent successivement maires du.palais, et qu'il revint 
encore à Waraton, quand ce personnage reprit possession 
de la mairie*. Tel est le caractère particulier du bene-* 
ficium royal, si l'on s'en tient aux seuls documents où. 
Ton puisse le saisir. 

La condition du service militaire y était-elle attachée? 
Bien ne l'indique. Il est clair que, le benefidum rému- 
nérant un service, il fallait que ce service se continuât. 
Si le bénéficier était un comte ou un référendaire, il 
fallait qu'il remplit ses fonctions de comle ou de réfé-> 
rendaire; s'il était plutôt un soldat, il devait plutôt Iç 
service de soldat. C'est en ce sens que l'obligation mili- 
taire a pu être attachée à la jouissance de certaines 
terres du fisc. Encore ne doit-on pas penser que ce fût 
une obligation spéciale. Sous les Mérovingiens, tous les 
hommes libres devaient le service de guerre, les Gaulois 
comme les Francs, les pauvres comme les riches, les 

' Voir d'une part la Chronique de Frcdégairc, c. 98 et 99, et d'autre 
partie diplôme, Tardif, n" 25, cité plus haut [p. 183, n. 3|. 
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hommes qui n'avaient pas de bénéfice aussi bien que 
ceux qui en avaient. 

Les historiens modernes se sont demandé si « les 
bénéfices royaux » étaient révocables à volonté, viagers, 
ou héréditaires. Cette question ne s'est pas posée aux 
yeux des hommes du vi" ou du vu* siècle. Du moins n'en 
trouve-t-on aucun indice chez les écrivains de ce lemps- 
là. On a dit que, par le traité d'Andelot de 587, les 
leudes avaient obtenu que les bénéfices ne fussent plus 
révocables à volonté. Le traité d'Andelot, dont nous 
avons le texte, ne contient rien de pareil*. Le nom 
même du bénéfice ne s'y trouve pas*. Il y est parlé inci- 
demment d'anciennes donations des rois précédents que 
les guerres civiles avaient fait annuler; il n'y est pas 
fait la moindre allusion à une concession bénéficiaire 
des rois actuellement vivants. Il faut songer d'ailleurs 
que ce traité d'Andelot n'est pas conclu entre la royauté 
et les leudes; c'est un simple pacte entre deux rois. 

On chercherait en vain dans les chroniques une seule 
phrase qui indiquât qu'une classe d'hommes ou un 
parti ait fait effort pour rendre le bénéfice perpétuel. 
Cette pensée n'a pu venir qu'aux hommes de nos jours, 
et à la suite de l'idée fausse qu'ils se faisaient des 
<c bénéfices ». Le beneficium étant, par définition, un 
mode de concession temporaire, il ne venait à l'esprit 
de personne de changer le sens de l'expression. Un 
homme qui occupait une terre per beneficium pouvait 



' (Voir plus haut, ch. 5, p. 57 et s.] 

* Le mot bénéficia s'y lit, dans Tune des dernièi^s phrases, mais avec 
un tout autre sens. La phrase est : « Si Tun des deux contractants, c'est- 
à-dire Tun des deux rois, viole la présente convention, il perdra tous les 
avantages, bénéficia^ que cette convention lui confôre ou lui promet. • On 
voit assez que bénéficia est pris ici dans le sens général qu'il avait en 
latin, et n'a aucun rapport avec la concession per beneficium. 
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bien demander que cette même terre lui fût donnée en 
propre, et l'obtenir; en ce cas une donation régulière 
succédait au beneficium. Mais que les hommes aient 
demandé la transformation générale des concessions 
bénéficiaires en donations, c'est ce qu'on ne voit à 
aucun signe ^ 

Le beneficium ne fut pas autre chose chez les rois que 
ce qu'il était chez les particuliers. Les rois l'avaient 
emprunté aux particuliers et aux églises; ils le prati- 
quèrent comme eux. Ils le concédaient à l'homme qui 
les servait; ils le reprenaient naturellement quand cet 
homme mourait, ou quand cet homme cessait de servir, 
ou encore quand il servait mal. Le bénéfice étail 
révocable comme le fonctionnaire était destituable, et 
dans la même mesure. I^e diplôme relatif à la terre de 
Lagny montre que Waraton la perdit en perdant la 
mairie, et la recouvra quand il recouvra cette dignité. 

4f^ LF.S CONSÉQUENCES DE L*USA6E DU DÉNÉFICE. 

L'analyse des documents réduit le bénéfice méro- 
vingien aux proportions d'un acte de pur droit privé. 
C'est une simple convention de la nature de toutes celles 
qu*un propriétaire peut faire au sujet de son bien. Rien 
d€ politique en lui, rien de précisément féodal. Venu 
de la société romaine, il s'accommodait au régime 
ancien, et les générations d'hommes qui l'employaient 
ïi'y voyaient sans doute pas les éléments d'un régime 
nouveau qui dût changer la face de l'Europe. Il est 
arrivé pourtant que la pratique toujours croissante de ce 

' U est clair que les rois pouvaient faire passer le béuéfice du père aux 
fils, comme Grégoire de Tours le fait entendre pour les fils de Bodégisilc 
«1 de Waddo ; mais c'est qu'alors les rois renouvelaient la concession. 
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bénéfice a produit trois conséquences considérables. 

1* La première a été de faire disparaître beaucoup de 
petites propriétés. Il est bien vrai que les formules 
étaient rédigées de telle sorte qu'elles présentaient le 
bénéfice ou bienfait comme un acte de pure générosité. 
Si Ton s'en tenait à cette rédaction, le bénéfice aurait 
été toujours une concession faite par un riche à un 
pauvre. Mais on a bien reconnu que ces formules 
n'étaient qu'une pure apparence. Elles dissimulaient, la 
plupart du temps, un acte tout opposé à celui qu'elles 
énonçaient. 

Tantôt le bcneficium était une façon de fermage, où 
le propriétaire ne donnait rien. Tantôt il s'associait à 
la vente, et équivalait pour le propriétaire à une acqui- 
sition de iiuc propriété. Tantôt il venait après une dona* 
tion ou une vente fictive, et en ce cas le propriétaire, 
loin de rien donner, recevait tout. 

Quelquefois c'était un emprunteur qui pour quelque 
argent engageait sa terre et ne l'occupait plus que « par 
bienfait ». D'autres fois c'était un petit propriétaire qui, 
pour améliorer son existence, cédait sa propriété pour 
obtenir l'usufruit d'une terre équivalente. Souvent enfin 
il arrivait qu'un petit propriétaire eût besoin de protec- 
tion ; ne pouvant par ses seules forces défendre sa terre 
contre l'usurpation d'un fort, il mettait cette terre sous 
le patronage d'une église ou d'un grand; il livrait sa 
propriété; de propriétaire, il se faisait bénéficier; son 
ancien alleu n'était plus pour lui qu'un bénéfice. Beau- 
coup de nos formules, qui semblent des donations de la 
piété, ne sont que les abandons de la peur ou du besoin. 
Et les milliers de chartes qui constituèrent le même acte 
entre laïques ne sont pas venues jusqu'à nous. 

Rarement lo bénéfice était la terre d'un riche con- 
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cédée à un pauvre. Souvent il était la terre livrée par un 
pauvre à un riche. C'est surtout d'en bas que le système 
bénéficiai s'est formé* Le beneficium a été le détour par 
lequel la petite propriété s'est perdue dans la grande. 

2** La seconde conséquence a été que, sur une très 
grande partie du sol, la possession et la propriété se 
sont trouvées disjointes. La distinction de la possessio 
et du dominium avait existé en droit romain; mais 
elle avait été, dans la pratique, une exception. Avec 
la grande extension du bénéfice au vi" et au vu** siècle, 
elle devint peu à peu un fait ordinaire et normal. Or 
il était déjà arrive que, par l'effet de l'esclavage et du 
colonat, la culture était, presque partout, séparée de 
la propriété. Désormais il y eut sur la plupart des 
terres trois hommes superposés l'un à l'autre, le culti- 
vateur, le possesseur bénéflcier, le propriétaire. 

5* La troisième conséquence de la pratique du bénéfice 
fui de mettre un lien de dépendance entre les hommes 
libres. Les documents nous ont montré que le bénéfice 
ou bienfait, en dépit de son nom, n'était pas une faveur 
gratuite. Bien rarement il était accordé sans condition. 
Celui qui le recevait devait le payer de quelque manière. 
Quelquefois il le payait par un cens annuel. Cette 
condition était peut-être la plus douce, parce qu'elle 
clait marquée en termes clairs; le bénéficier connaissait 
au moins l'étendue exacte de ses obligations. Mais nous 
devons observer que les actes de bénéfice laïque ne con- 
tenaient guère celte clause précise. Les conditions de la 
concession étaient marquées en termes vagues. « Je vous 
rendrai, disait le concessionnaire, ce que vous rendent 
les autres occupants de vos domaines*. » Ou encore : 

* Marculfe, If, 41 ; Rozièrc, 525. 
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<c J'obéirai à tous les ordres que vous me donnerez par 
vos agents*. » D'autres fois cela n'était pas écrit; mais 
il était entendu que la concession serait révocable à 
volonté. 

Il faut se garder d'une illusion. Nous voyons une 
lettre précaire et une lettre prestaire qui se corres- 
pondent, et nous sommes tentés de croire que ces deux 
lettres forment un contrat. Mais, en premier lieu, nous 
ignorons dans quelle mesure la lettre prestaire était 
fréquente, et nous pouvons supposer que le petit béné- 
ficier ne l'obtenait pas aisément du grand personnage*. 
Si d'ailleurs on observe la teneur de cetle lettre, on y 
remarquera qu'elle ne constitue pas un engagement 
pour le concédant. Il dit : « Tu m'as demandé que je te 
concède cette terre, et je le la concède par mon bien- 
fait, » Il ajoute souvent : « Je le la concède pour les 
jours de ta vie. » Mais cet énoncé du « bienfait » ne 
constituait pas un engagement précis, formel, ayant 
valeur légale. Le terme sacramentel spondemuSj et la 
itipnlatio sont dans la précaire, mais ils ne sont pas 
dans la prestaire. Le concessionnaire s'est lié, le concé- 
dant ne s'est pas lié. 

On peut se demander si le propriétaire qui avait con- 
cédé son bienfait « pour la vie », pouvait le reprendre 
avant le décès du concessionnaire. Les documents ne 
répondent pas très nettement à cetle question. Encore 
avons-nous un acte de jugement du vu* siècle qui nous 
montre un procès au sujet d'une terre tenue en béné- 
fice. Angantrude a donné un domaine à l'abbaye de 



* Biluricemes, 2; Rozièrc, 524. 

* Oa remarquera que le plus grand nombre de nos prxslariss con- 
cernent de grands domtiines et sont accordées à ceux-là mêmes qui en sont 
les donateurs. 
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Saint-Denis et a obtenu le même domaine « par précaire 
et bienfait S>. Dans les cas semblables, l'Église se faisait 
écrire une précaire et donnait une preslaire en retour, 
et cette prestaire marquait toujours que le bienfait était 
accordé en viager, diebus vitx tux. Les deux parties en 
conflit se présentèrent au tribunal du roi. L'abbé montra 
la lettre précaire qu'Angantrude lui avait écrite; sur 
cette seule lecture, sans s'arrêter à aucune autre consi- 
dération, sans tenir compte de la promesse qui devait 
se trouver dans la preslaire correspondante, sans songer 
que la bénéficiaire était en réalité la donatrice, le tribu- 
nal ordonna que le domaine rentrât dans les mains de 
l'abbé. 

C'est une chose bien digne d'attention que les Codes 
qui ont été rédigés dans tous les pays de l'Occident pen- 
dant la période mérovingienne, ne contiennent aucune 
disposition relative au bénéfice. Quelques-uns d'entre 
eux le nomment incidemment ; mais aucun d'eux 
n'énonce une règle qui le concerne ; aucun d'eux ne lui 
accorde la moindre garantie. Il semble que la législation 
ne connaisse pas le bénéfice. Elle ne s'occupe pas des 
relations que la concession bénéficiaire peut établir 
entre deux bommes. Ces mômes législations qui sont 
attentives à garantir la propriété et à en régler la trans- 
mission, n'ont aucune protection pour le bénéfice. Il 
résulte de là une grande inégalité entre les deux 
hommes : le conc^Jdant, qui est propriétaire, a la loi 
. pour lui; le bénéficier, qui n'est pas propriétaire, n'est 
soutenu par aucune loi. S'il voulait aller en justice, on 
ne voit ni quelle procédure il pourrait suivre, ni quelle 
loi il pourrait alléguer. 

» Tardif, n' 32. 
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Ainsi le bénéficier était dans la dépendance du con- 
cédant, et à sa merci. Les relations entre eux n'étaient 
réglées ni par un contrat ni par la loi, mais par la vo- 
lonté de l'un d'eux. Le bénéficier avait, à la vérité, un 
moyen de ressaisir son indépendance; il lui suffisait 
pour cela de rendre la terre. Mais, tant qu'il ia conser- 
vait, il était assujetti. Le bienfait le liait personnellc- 
ihentau bienfaiteur. Il n'était à son égard ni un esclave, 
ni un colon, ni un fermier; mais, par cela seul qu'il 
ce tenait de lui en bienfait », il se trouvait attaché à lui 
par tous les sentiments et par tous les intérêts. En in- 
troduisant un mode nouveau de possession, le bénéfice 
a modifié la condition de la terre, et par suite la con- 
dition de beaucoup de personnes humaines. C'est peut- 
être, de tous les modes de tenure, le plus aristocra- 
tique : à un contrat, qui mettrait les deux hommes sur 
un pied d'égalité et les subordonnerait à une loi com- 
mune, il substitue une convention qui les subordonne 
l'un à l'autre. 



CHAPITRE YIII 
Le patronat chez les Gaulois et les Germains. 

Il faut porter maintenant notre étude sur une autre 
pratique qui n'a pas été sans analogie avec celle du 
beneficium et qui s'est associée à ellei Nous voulons 
parler de l'ensemble d'usages que la langue a désignés 
par les noms de patronage, clientèle, protection, défense, 
sauvement, recommandation, foi, mundebour, truste, 
vasselage. Sous ces dénominations diverses, il s'agit 
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d'une même institution qui se transmet d'âge en âge en 
se modifiant. Cette institution consiste essentiellement 
en ce qu'un homme se met sous la dépendance d'un 
autre homme. 

Cette sorte de dépendance ne doit se confondre ni 
avec celle de l'esclave à l'égard de son maître, ni avec 
celle de Taffranchi à l'égard de son patron. Il s'agit ici 
d'une subordination d'homme libre, d'une subordina- 
tion volontaire. 

Les anciennes sociétés avaient connu l'obéissance du 
citoyen à l'Ëtat, ou celle du sujet à un souverain qui 
lui-même représentait l'Élat. L'obéissance dont nous 
allons parler est celle qu'un homme donne volontaire- 
ment à la personne d'un autre homme. C'est une 
sujétion individuelle et personnelle. 

Le fait originel qui lui donne naissance est que 
l'homme faible ou pauvre a besoin de l'homme fort ou 
riche. Il lui demande donc sa protection, et pour Tob- 
lenir il se soumet à lui. Un engagement se contracte 
entre les deux hommes : l'un devra protéger, l'autre 
devra obéir. 

Ce patronage a d'abord appartenu à l'ordre privé 
avant de s'introduire dans l'ordre politique. Il a été 
pratique longtemps par les particuliers avant d'être une 
institution de l'État. Avant de constituer le régime 
féodal, il a germé et grandi dans la vie privée des 
hommes. 

Il répugne tellement aux idées modernes, que nous 

avons quelque peine à le comprendre. Pourtant il a été 

Tune des pratiques les plus fréquentes que l'histoire 

\ signale; apparemment il est Tune des plus conformes 

I à la nature humaine. Il est rare que les sociétés soient 

assez régulièrement régies pour que tous les êtres 
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humains soient efficacement protégés par les lois géné- 
rales et les pouvoirs publics. Il arrive alors, presque 
nécessairement, que, de deux hommes, le plus faible se 
met sous la protection du plus fort; du même coup il 
se place sous son autorité. Le patronage se développe 
surtout dans les sociétés troublées et mal assises. Sa 
vigueur est en proportion inverse de celle de raulorilé 
publique. Tantôt celle-ci refoule le patronage et le fait 
disparaître, tantôt c'est le patronage qui refoule et rejette 
dans l'ombre l'autorité publique. 

Même dans des sociétés bieii constituées et bien régies, 
le patronage peut se produire. L'inégalité de richesse, 
le grand écart entre l'opulence et la misère, un certain 
système économique, un certain mode de nomination 
aux fonctions publiques, pour l'un l'amour du gain, 
pour l'autre l'ambition, voilà autant de causes qui peu- 
vent déterminer l'homme à rechercher le patronage 
d'un plus riche ou d'un plus puissant. De là vient que 
le patronage et la clientèle, sous des formes assez 
diverses et à des degrés inégaux, peuvent se rencontrer 
dans des sociétés d'ailleurs fort différentes les unes des 
autres. 

Nous allons observer successivement les trois peuples 
qui, par le mélange de leur sang ou par le mélange de 
leurs institutions, ont concouru à former la société fran- 
çaise. Chez tous les trois nous trouverons le patronage. 

\^ LES GAULOIS. 

Avant les invasions germaniques, et même avant la 
conquête romaine, les Gaulois connaissaient le patronat 
et la clientèle. César, à son arrivée dans le pays, trouva 
ces pratiques en vigueur. Il montreun Helvète, Orgétorix, 
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à la fois noble et riche', qui réunit autour de lui, outre 
un immense personnel d'esclaves, un grand nombre de 
clients. Ceux-ci sont des hommes libres, puisque César 
ne les confond pas avec les esclaves*. 

Quel était le principe de cette clientèle? César ne 
s'arrête pas à le chercher; il indique toutefois que 
beaucoup de ces hommes étaient des endettés, obxrati. 
Il 'est difficile de croire qu'il s'agisse ici de dettes 
d'argent; mais Orgétorix avait pu leur prêter ou du 
bétail ou de la terre. Ces hommes, sous le nom de débi- 
teurs, étaient peut-être des colons'. Cette sorte de clien- 
tèle n'avait pas un caractère miliUiire. C'était une clien- 
tèle de serviteurs et de travailleurs. Peut-être a-t-ellc 
tenu une grande place dans les anciennes sociétés gau- 
loises; on la retrouve dans les vieilles lois de l'Irlande. 

César dit encore ailleurs que les grands ont à la fois 
des esclaves et des clients*. 11 y a chez ces peuples un 
corps de noblesse, dont César traduit le nom gaulois par 
le terme de « chevaliers \». Chaque membre de ce corps 
a autour de sa personne un groupe « de clients et d'am- 
bacts* >n Ces deux mots, l'un latin, l'autre gaulois, se 

* Gcsar, De bello Gallico, l, 2 : Apud Hehetios nobilissimiu fuit et 
ditissimus Orgétorix, 

* Ibidem, I^ 4 : Omnem suam familiani ad hominum milita decem un- 
dique coegit, et omnes clientes ohxraloique suos, quorum magnum numc- 
rum habebat, eodem conduxit. îl y a daos cette phrase deux éléments ù 
distinguer: d*une part, hfamilia, c'est-hnlire les esclaves, qui sont jusqu*à 
dix mille ; d'autre part, les clients, qui sont aussi fort nombreux, mais dont 
le nombre n est pas indique. 

^ Noter que dans la langue Intîne du temps de César le mot obœralt 
s'appliquait k de petits tenanciers. Varron, De re ruslica, 1, 17. 

* César, VI, li) : Servi et clientes, Diodore de Sicile signale aussi chez 
lei Gaulois les serviteurs libres, Y, 29 : Ospiicoviaç IXeudipouç Ixtâv 7cev7{x(ov 
«iTaXtyovTeç. 

* Idem, \I, 15 : Equilum genu^, 

^ Idem : Eorum ut quisque est génère copiisque amplissiwus. Un cir- 
cttm ze plurimos ambactos clientesque hahet. 
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correspondent el se traduisent*. César ajoute que le 
crédit et la puissance d'un personnage se mesurent au 
nombre de ses clients et de son cortège. 

L'Éburon Ambiorix avait des clients. On notera que 
César les désigne par les mots comités et familiares, 
termes que nous retrouverons à Rome pour désigner 
aussi des clients. Ceux d'Ambiorix vivaient dans la 
maison du chef; ils se trouvèrent un jour assez nom- 
breux pour défendre leur chef contre un corps de cava- 
lerie romaine*. L'Arverne Vercingétorix, tout jeune 
encore et fort loin de sa haute fortune, avait déjà assw 
de clients pour s'en faire une petite armée'. 

Le principe de celle clientèle était que les faibles 
avaient besoin d'une protection. Chez les Gaulois, l'État, 
que César appelle civitaSj élait imparfaitement constitué. 
Rarement il avait la force de se faire obéir des grands el 
de protéger les petits*. Il arrivait donc que le faible, ne 



< Suivant BI. d*Ârbois de Jubainville, ambact est un mot d*origîoe celti- 
que, employé d*aboi'd par les Gaulois, emprunté ensuite à eux par les 
Germains. Voir Origines gauloises ^ dans h Revue historique, pnneri^S^, 
p. 2*2. Telle est aussi ï peu près Topinion de Zeuss, Grammaiica celticOy 
p. 761. Le principal argument est un texte de Feslus: Ambaclus apud 
Ennium Gallica lingua servus appellalur. Toutefois nous devons faire 
observer que ce texte n'est pas dans Festus, mais dans Paul Diacre (édit. 
Muller, p. A)y et Ton souhaiterait d*avoir le vers d'Ennius pour savoir s'il 
s*est réellement servi de ce mot et s*il rappliquait h des Gaulois. — 
M. Hommsen, Histoire romaine, trad. Alexandre, t. VII, p. 21, note, se 
réfère aussi au texte qu'il attribue à Festus, et il admet qu*Ënnius con- 
naissait un mot gaulois 18U ans avant notre èro. 11 penche d'ailleurs, 
comme beaucoup de ses compatriotes, à faire venir le mot amÏHici de la 
langue germanique ; les Gaulois Tauraient emprunté aux Germains. La 
conjecture est hardie. — Pour nous, il nous semble qu'il n*y a rien de bien 
sûr dans cette question, sinon que César désigne par ambact une catégorie 
de clients gaulois. 

* César, YI, 30 : Comités familiaresque ejus angusto in loco pauUs- 
per equitum noslrorum vim sustinuemnt. 

' Idem, VU, i : Connocalis suis clientïbusy facile incendil,,,, 

*Idem, VI, 13 : Pierique... injuria polentiorum premuntur. 
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se sentant pas soutenu par la puissance publique, cher^ 
chait l'appui d'un homme. Il s'adressait à l'un des 
grands et lui demandait de le défendre contre les autres. 
Il était juste que cette protection se payât. Le prix en 
fut la dépendance. Le protégé se mit sous l'autorité du 
protecteur. C'est ce que César dit clairement : « Dans 
chaque état, même dans chaque canton, vous trouvez 
des groupes d'associés*; chacun de ces groupes a un 
chef*; ce chef décide de toutes choses, exerce une auto- 
rité souveraine et dirige toutes les entreprises'. » «Cette 
coutume, ajoute César, est ancienne. Elle vient de ce 
que tout homme du peuple tient à avoir un protecteur 
qui le défendra contre un homme qui serait plus fort 
que lui*. Le chef défend les siens contre les abus de la 
violence ou de la fraude*. S'il négligeait de les défendre, 
il perdrait toute autorité\ «C'était bien là le patronage. 
Les hommes s'y jetaient pour trouver la sécurité. En y 
entrant ils renonçaient à leur indépendance. « Celui 
qui les défend, dit César, a sur eux autant de droits 
qu'un maître en a sur ses esclaves'. » 

A côté de cette clientèle qui se contractait en vue de 
la paix, il en existait une autre d'un caractère tout mi- 



^ César, TI, 11 : in Gallia, non solum in omnibus civilaUbus atque in 
omnibus pagis partibusque... facUones sunt — Sur le sens du mot faclio, 
voir Festus, édit. Maller, p. 86. 

* Idem : Earum factionum principes sunt qui svmmam aucioritaiem 
wrum judicio habere existimantur, — Ces mots marquent que le chef est 
choisi par le groupe, ou plutôt que chaque homme s'est groupé librement 
autour d*un chef. 

* Idem : Principes,,, quorum ad arbiirium judiciumque summa 
omnium rerum corisiliorumque redeat, 

* idem : Ejus rei causa antiquitus iusiitutum videtur ne quis ex plèbe 
contra poientiorem auxilii egeret, 

* Idem : Suos quisque opprimi et ctrcumveniri non paiilur. 

* Idem : Neque^ aliter si facial^ ullam inter suoi habet aucioritaiem, 
^ Idem, VI, 13 : In hos eadem sunt jura quœ dominis in servos. 
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litaire. César la décrit en deux endroits : dans l'un, il se 
sert du mot clientes; dans l'autre, il emploie le terme 
celtique ou aquitain desoldur*. Ce qui caractérise celte 
sorte de clientèle, c'est qu'elle se contractait par un 
engagement i-eligieux et une sorte de serment. L'homme 
se faisait le « dévoué » de son chef*. Or ce terme n'avait 
pas dans la langue de César le sens purement métapho- 
rique qu'il a dans la nôtre; il impliquait réellement 
« le vœu >s c'est-à-dire le don que l'homme faisait par 
avance de sa personne à un chef pour le jour oîi celui-ci 
aurait hesoin du sacrifice de sa vie^. Un autre écrivain 
latin, parlant de la même classe d'hommes, dit ce qu'ils 
avaient à l'avance dévoué leur vie i)our le salut du chef ^>. 
Dès lors, lui appartenant tout enliei-s, ils devaient partager 
sa bonne et sa mauvaise fortune. S'il mourait, ils devaient 
mourir comme lui. C'était la conséquence de l'obi ig.v 
lion religieuse qu'ils avaient contractée à son égard*. 
On a supposé qu'un sentiment moral d'une exquise 
délicatesse, une sorte de point d'honneurchevaleresquc, 
inspirait ces dévouements. C'est se tromper sur la 
nature humaine. Le désintéressement et le sacrifice 
étaient choses aussi exceptionnelles dans les anciennes 

* César, VU, 40, et III, S^. Les deux passages, nous le yeirons bieDtôt, 
se rappoHenl à la même institution. 

* Idem, II r, ai : Cum sexcentis DEvoTii quos illi tolduriot vccant. [Cf. 
phi; haut, p. 27.] 

^ César n'emploie pas |»ar ha>;ii'd le mot devoil\ il le répète quelques 
lignes plus bas : Cujui se amidtiie divotisset. — Sur le sens des mois 
devovere et deroUo, voir Cicêron, De officiU, III, 25; De natura Deorum, 
m, 6: Tacite, Annales, 11, 69 ; Suétone, Catigula.o; Tilc Livc, VIU, 9; 
Macrobe, III. 9. 

* Valère Maiime, II, 6, H, [édiL Kempf]: Celtiheri nefas esse ducebant 
vrœlio superesu cum is accidiuet procujus sainte spiritom DEfOTuu.vr. 

5 Cette obligation religieuse ressort, d*abord de Texpression se de9oeen 
qui est employée trois fois par Cé^^ar et par Valère Maxime, ensuite da 
terme nefas que ces deux écrirains emploient également en parlant des 
mêmes hommes (Valère Maxime, II, 6, ti ; César, VII, 40). 
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sociétés que dans les nôtres. La fidclitc et le dévouement 
dont il s'agit ici n'étaient que la conséquence du pacte 
intervenu entre les deux hommes. Ils avaient eu besoin 
l'un de l'autre. A l'un il fallait la nourriture, le vête- 
ment, la terre, ou la protection. A l'autre, il fallait des 
serviteurs et des soldats. C'est pour cela que l'un était 
entré dans le patronage de l'autre. Ces « dévoués » 
étaient de véritables clients. Aussi est-ce par le nom de 
clients que César les désigne dans un autre passage*. 

Les Gaulois connaissaient donc la clientèle sous ses 
deux formes, la clientèle de senice et de travail, et la 
clientèle guerrière*. Les érudits qui, de nos jours,. com- 
mencent à entrevoir les anciennes institutions de l'Ir- 
lande, y signalent la pratique du patronat et de la 
clientèle. Ces populations ont eu, dès les premiers 
siècles du moyen âge, une sorte de féodalité, sans qu'il 
y ait eu introduction chez elles d'aucun élément ger- 
manique. La féodalité n'est venue chez elles ni d'une 
conquête, ni de la supériorité d'une race sur une autre. 
Elle est née spontanément des habitudes du patronat. 
Les érudits mettent en lumière ce trait particulier, que 
le principe du patronal irlandais a été moins la force 
guerrière que la richesse. Le client, le futur vassal, a 
été le plus souvent un pauvre auquel le riche avait 
donné quelque petite part de sa richesse en bétail ou 
en argent, pour l'enchaîner à soi par une sorte de dette 
et faire de lui un sujet'. Ces pratiques, on peut l'ad- 

' César, VII, 40 : Litavicus aim suis cliemibus quibvs more Gallorum 
w/itM est etiam in exlrema forluua deserei'e patronos. 

* Le même lien de patronal et de clientèle se formait enire les divers 
étals gaulois. Par exemple, les Ëburons étaient « clients » des Trévircs 
(César, IV, 6) ; les Éducns avaient sons eux beaucoup de peuples clients 
(idem, YI, 12). 

' Nous ne pouvons qu*énoncer ces fnits d'après les érudits qui tes expo- 
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metlre, avaient été communes à toutes les ancienne 
populations gauloises. 

V* LES GERMàIKS. 

Tacite, dans son traité particulier de la Germanie, ne 
décrit pas le patronat. Ni ce mot, ni celui de clientèle, 
ne se rencontrent dans ce petit livre. Mais dans ses 
autres ouvrages, Thislorien a été amené plusieurs fois, 
à l'occasion des faits qu'il racontait, à mentionner, 
sinon à décrire, la clientèle germanique. 

Lorsque Ségeste le Chérusque se rend au camp 
romain, il est accompagné « d'une nombreuse troupe de 
clients* w; et ces clients sont visiblement des hommes 
libres, et même des guerriers pour la plupart, car 
l'historien remarque que beaucoup d'entre eux portaient 
encore les dépouilles enlevées jadis à l'armée de Varus 
et qui leur étaient échues dans le partage du bulin\ 
Lorsque Inguiomère se sépare d'Arminius pour aller 
se joindre aux alliés de Rome, il est entouré d'une 
troupe de clients^ Un roi germain nommé Vannius, 
vaincu par d'autres Germains, s'enfuit, et ses clients 
le suivent*. 

Si l'on regarde d'ailleurs avec attention le passage où 
Tacite parle du comitatus germanique, on reconnaîtra 

sent ; notre ignorance des langues celtiques nous empêche d'en yérîficr 
rexactilude et d'en étudierle délail. On consuUeraavec fruit Sumner Maine, 
Inslitutiotis primitive», pages 1 63 et suivantes de la traduclion Duricu de 
LeyriU, et d'Arbois de JubainTÎHc, Etuda sur le Droit cellique^ i88l, 

n, 59-fi8. 

i TnL^ilc, Annales, I, 57 : Magna cum proptnquorum et clientium 

manu* 

î Iiii?Mi : Ferebantur et spolia Varianx cladis, vlerisque eorum qui 
hm in dcdilionem veniebant prœdte data. 

•5 Wm, Annales, II, 45 : Cum manu clientium. 

• Idom, ibidem, XII, 39: Seculi clientes. 
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que, sans prononcer le nom de la clientèle, il la décrit \ 
Les hommes qui s'attachent à un chef sont appelés par 
lui des « compagnons », comités; mais nous nous 
tromperions en voyant en eux des égaux, car le mot 
latin comités n'a pas ce sens; et d'ailleurs, une ligne 
plus loin. Tacite les appelle des « suivants », qui sec- 
tantur. Il remarque que chez qux « il n'y a rien de dés- 
honorant à Ggurer parmi les comités », remarque qui 
n'aurait aucun sens si le mot comités n'impliquait 
pas ici une véritable infériorité. Cela est confirmé par 
les traits qui suivent. « Parmi ces comités il y a des 
inégalités et des rangs; ces rangs sont assignés par le 
chef*. » Un serment attache le cornes au chef, au point 
que la vie, la volonté, l'honneur même du premier 
appartiennent au second \ Ce groupe*, qui se forme 
surtout en vue de la guerre, subsiste pourtant en temps 
de paix; il est permanent*. L'homme est nourri et 
rémunéré par le chef. Il combat pour lui, non pour la 
patrie. C'est de lui, non de l'État, qu'il reçoit la framée 
et le cheval de bataille. Il peut d'ailleurs quitter son 
chef pour passer à un autre®. Mais tant qu'il obéit à un 
chef, il doit exécuter tous ses ordres, sacrifier sa vie 



' Tacite, Germanie, 13. — [Cf. notre chapitre 2.] 

* Gradui quineliam comitattis habet,judîcw illius quem sectaniur. 

' Tacite, 14 : lllum défendes e^tueri, $ua qtioque fortia fada gloiiœejus 
odiignare prœcipuum sacramenium est; principes pro Victoria pugnant, 
comités pro principe. 

^ Idem, 13 : Juvenum globus, 

' Cela résulte des mots inpace decus, du chap. 15. 

' Gela résulte des mots : Magna principum xmulatio cui plurimi co- 
mités. Et plus loin : Magnum comitatum non nisi bello tueare. Mais nous 
ne saurions dire si ce changement de chef n*élail pas soumis à certaines 
conditions qui le rendissent assez difQcile et assez rare. Le moi juvenum 
du chapitre 13 permet de croire que les iiommes ne restaient pas toute 
leur vie dans ces liens, et qu'ils en sorLiient k un certain Age pour rentrer 
dans la rie régulière de. la civitas. 
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pour le sauver ou mourir avec lui. En lout cela, nous 
reconnaissons la sujétion de Thomme, non à l'État, non 
à la loi, non à un roi, mais à la personne d'un autre 
homme : et cette sujétion, de quelque nom qu'on 
l'appelle, c'est la clientèle ou le patronat. 

Ce qui autorise à croire que Tacite a réellement voulu 
dans ce passage décrire des clients et une clientèle, c'est 
que, dans la langue courante de son temps, ainsi que nous 
le verrons plus loin, le mot comités se disait des clients, 
et le mot comilatm du groupe formé par la clientèle. 

Ces habitudes durèrent chez les Germains après l'épo- 
que de Tacite. Deux cent cinquante ans plus tard, Ara- 
mien Marcellin raconte qu'un roi alaman, nommé Chono- 
domar, vaincu, se livre aux Romains; il se rend <c seul « 
dans leur camp ; mais, bientôt après, deux cents guerriers 
courent se livrer à leur tour au vainqueur. L'historien 
remarque que ces hommes ne sont pas de la masse de 
l'armée ni de la foule des sujets. Ce n'est pas non plus 
comme simples sujets du roi qu'ils agissent. Àmmien 
dit qu'ils sont ses « compagnons* ». Et il ajoute que 
rien ne les obligeait à se livrer aux Romains, sinon qu'il 
y aurait eu infamie pour eux à vivre si leur chef était 
mort, ou à rester libres s'il était captif. Ces hommes 
étaient donc liés personnellement au chef*. Il y avait 
aussi des rangs parmi eux; car Ammien remarque qu'il 
y en avait deux cents qui étaient de simples œmites^ 
tandis que trois étaient des amici '*. il semble bien que 
par ces deux termes, dont nous verrons tout à l'heure la 

» Ammieo, XVI, 12, 60 : Comitesque ejusducenii numéro. — [Cf. plu? 
haut, p. 20.] 

< Âmmicn parle encore des comité» dans un autre passage, XVII, 10, 8« 
où il dit que Julien relient en otage quatre comiles d'un roi alaman. 
quorum ope et fidc maxime nilebalur. 

» XVf, 12, 60: CoMiTFS et 1res kma junctissim!. 
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distinction très nette dans la langue des Romains, 
rhistorien ait voulu traduire deux termes également 
distincts de la langue des Germains. 

Un siècle et demi plus tard, Jordanès rapporte que le 
jeune Théodoric, voulant faire une guerre contre les 
Sarmates sans y être autorisé par le roi son père, réunit 
autour de lui « des clients et des amis w au nombre de 
six mille et s'en fit une armée \ 

Ces comités, ces clientes, ces amici, voilà à la fois le 
comilatus et la clientèle : c'est la clientèle guerrière. 
Existait-il d'autres formes de clientèle chez les Ger- 
mains? Cela est possible, vraisemblable même; mais 
nos documents n'en signalent pas. 

Beaucoup d'érudits modernes ont pensé que lorsque 
ces Germains avaient envahi l'Empire, ils étaient orga- 
nisés en petits groupes de compagnons. Ils ont repré- 
senté le peuple wisigoth, le peuple burgonde ou le 
peuple franc, divisé en un nombre de petites bandes 
qui auraient eu chacune leur chef propre. Dans ce sys- 
tème, le principe de groupement dans la foule envahis- 
sante aiirait été la clientèle militaire. Plusieurs petites 
bandes de clients ou vassaux se seraient groupées entre 
elles hiérarchiquement. L'ensemble aurait été une 
échelle de chefs, de sous-chefs, de guerriers, assez 
semblable à ce que fut plus tard l'échelle féodale. 

Les documents n'autorisent pas cette hypothèse. 
Dans ce que les contemporains nous disent sur les 
Durgondes, les Wisigoths ou les Francs, il n'y a pas 
une ligne qui l'appuie. Leurs descriptions n'ont pas un 
seul trait qui puisse se rapporter à un tel tableau. Rien 
n'autorise à dire que les nouveaux venus fussent géné- 
ralement unis entre eux par la chaîne du patronat. Ce 

* iordanès, De rebui Geiarum, c 55. 
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n'est pas par des organismes féodaux qne les invasions 
se sont faites. 

Mais, en rejetant cette opinion excessiTe, il faut 
admettre qne les Germains aTaient eu dans leurs vieux 
âges et avaient encore des habitudes de patronat et de 
clientèle. Ils ne les pratiquaient pas comme institution 
générale; ils n'en avaient pas fait chez eux le principe 
de Toi^^anisation politique; leurs états» au contraire, 
tels que les décrit Tacite, étaient constitués d'après de 
tout autres règles. Mais ils connaissaient le patronat 
comme une pratique volontaire et individuelle, que les 
hommes adoptaient librement suivant leur caprice, 
leur intérêt ou leur besoin. Lorsqu'ils entrèrent en 
Gaule, ils apportaient avec eux le patronat parmi les 
conceptions de leur esprit et parmi leurs habitudes. 

Mais il faut faire une remarque. Cette pratique du 
patronat, c'est-à-dire de la sujétion personnelle de 
l'homme à l'homme, qui appartenait aussi bien aux 
Germains qu'aux Gaulois, n'était ni chez les uns ni 
chez les autres un élément de l'organisation politique. 
César, qui décrit les états gaulois, ne confond jamais 
raulorilé publique exercée par les magistrats avec l'au- 
torité toute personnelle que le patron exerçait sur ses 
clients. Tacite, qui décrit les états germains, qu'il 
appelle civitateSj trace le tableau d'un organisme dans 
lequel le œmitalm n'entrait pas. Ainsi, chez les Gaulois 
et chez les Germains, les institutions de patronage ne 
faisaient pas partie essentielle des institutions poli- 
tiques. C'est là la grande différence entre ces vieilles 
sociétés et celles du moyen âge. Une sorte de vassalité 
existait déjà, mais en dehors de l'Étal. Ni chez les Gau- 
lois ni chez les Germains celte vassalité n'engendra 
Tétai féodal. 
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CHAPITRE IX 
Le patronat et la a commendatio » dans la société romaine. 

La domination de Rome n'était pas pour faire perdre 
aux populations gauloises leurs habitudes de clientèle 
et de patronat; car ces habitudes existaient aussi dans 
la société latine. 

La clientèle dont nous allons parler ici ne doit pas 
être confondue avec la clientèle des temps primitifs, 
qui avait été une sorte de lien religieux et domestique. 
Elle ne se confond pas non plus avec une autre clientèle 
qui se formait par l'affranchissement. La clientèle an- 
tique avait été héréditaire; la clientèle de l'affranchi f 
était obligatoire. Celle dont nous allons parler est volon- \ 
laire. Il s'agit d'un lien de patronat, de protection, de 
sujétion, qui est contracté par la volonté libre des deux 
parties. 

Nous avons vu ce patronat en Germanie et en Gaule; 
nous allons étudier la même institution, et plus longue- 
ment, dans la société romaine. De ce que nous nous y 
étendrons davantage, on ne devra pas conclure qu'elle 
tînt plus de place dans la société romaine qu'en Ger- 
manie et en Gaule; car cela ne pourrait pas être affirmé. 
Nous nous y étendrons davantage par le seul motif que 
nos documents sont plus nombreux. A Rome, mieux 
qu'en Gaule ou en Germanie, nous pourrons étudier le 
patronat en détail et en voir le principe et la nature. 

Cette étude n'est pas étrangère à l'histoire du moyen 
âge. Il ne sera pas inutile do porter notre atlention sur 
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des pratiques qui ont pu se transmettre, sur des mots 
môme qui se sont transmis. Il sera bon d'observer la 
nature du patronat avant l'époque où ce patronat a 
engendré le régime féodal. Il y aura à discerner les dif- 
férences ou les ressemblances qu'il a eues avec le 
patronat des âges suivants. Ce qui fait le fond de la 
science historique, c'est l'observation de la continuité 
des choses et de leurs lentes modifications. 

\° LA CUEMTÈLE VOIX)!«TAIRE DANS LES DEUX DERNIERS SIÈCLES 
DE LA RÉPUBLIQUE. 

Plante parle déjà de celte clientèle*. Un de ses per- 
sonnages se plaint des ennuis qu'elle lui cause : 
« La sotte et déplaisante coutume! C'est celle des plus 
grands et des meilleurs d'entre nous. C'est à qui aura 
le plus de clients. Ils prennent tous ceux qui se pré- 
sentent, sans s'inquiéter de la qualité*. » Il est visible 
que les clients dont il s'agit ici sont des hommes libres; 
petites gens qui recherchent un patron, et que, loul 
autant, le patron recherche. Comme en Germanie et 
en Gaule, le crédit et l'autorité d'un grand de Rome 
se mesurent au nombre de ses clients. Chaque client 
a besoin du patron pour être protégé, pour être soutenu 
dans ses procès, pour être au besoin nourri. Le patron 
a besoin de tous ses clients pour avoir un cortège tous 
les jours et pour avoir des votes aux jours d'élections. 

* On sait que Plaute traduit des pièces grecques, mais on sait aussi que 
les mœurs cl les habitudes qu'il décrit sont toutes romaines. 

• PJaute, Ménechmcs, IV, 2 : 

Vt hoc utimur maxime more moro 
Molestoque multum ! Algue uti quique sunl 
Opfumi mcuxumiy morem kabent hune : 
CUenles sibi omîtes volunl esse muUos ; 
Bonifie an mali sini, id haud quierilant. 
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Celte même sorte de clientèle est signalée par Té- 
rence. Non que Térence veuille précisément parler 
d'elle; il traduit une pièce de Ménandre, lequel ne con- 
naissait pas celte clientèle à Athènes. Mais, ayant à tra- 
duire des vers où le poète grec parlait de simple protec- 
lion, Térence est amené par les habitudes de sa langue 
à employer les termes qui étaient ceux du patronage 
romain. Un de ses personnages dit : ce Je me recom- 
mande et confie à ta foi el te prends pour patron sur 
moi*, w Et plus loin : « Thaïs s'est recommandée à 
mon père en clientèle et foi ; elle s'est donnée à nous, 
elle nous est toute*. » Ces expressions, qui apparte- 
naient à la langue courante des Romains, étaient celles 
qui caractérisaient la clientèle volontaire. Ce n'étaient 
pas des termes vagues. C'étaient les termes sacramen- 
tels, c'était presque la formule de l'acte par lequel 
l'homme se donnait à un patron. 

Ces mêmes termes, ^e œmmendare^ se dare, clientelaj 
fidesj patronWy continueront d'être employés, pour dé- 
signer le même acte, à travers tout l'Empire romain, 
dans la période mérovingienne, et dans la période car- 
lovingienne. 

Cicéron parle aussi de la clientèle, et l'expression par 
laquelle il la désigne est significative. Être client, c'est 
«être dans la foi d'un autre et dans sa clientèle' ». Il a 
encore une phrase qui montre le caractère essentiel de 
ce patronage; non seulement il est volontaire, mais en- 
core le client peut quitter celui.qu'il a d'abord choisi et 
se transportera un autre patron. « Ces hommes, dit-il, 

* Térence, Eunuchus, V, 2, 70 : Me tuœ commendoel committo fideif ie 
^Mi palronam capio (ou cupiol). 

* Ibidem, V, 9 : Thais patri se commendavit in clienielam el fidem, 
^obi$ dédit se. — Frairis igilur Thais iota est. 

' Cicéron, Pro Roscio Amcrino, 3ô : Qfiœre incujmfidesini el clienlela. 
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ont cessé d'adresser leur respect et leur obéissance 
à Roscius et ils se sont transportés dans la foi et clien- 
tèle de Chrysogonus *. » 

L'expression « être dans la foi d'un autre » était sans 
doute l'expression courante, peut-être même l'expres- 
sion consacrée, car on la trouve dans un texte de loi 
de Tan 122 avant notre ère, qu'un marbre nous a con- 
servé*. La Lex Acilia de repelundiSy qui autorise tout 
étranger à accuser un magistrat romain pour concus- 
sion, et qui oblige le préteur à donner à cet étranger 
un patron pour le soutenir en justice ', contient celle 
disposition singulière; « Le préteur aura soin de ne pas 
assigner pour patron à l'étranger un homme dont le 
magistrat accusé soit le client, ou dont les ancêtres 
aient eu pour clients les ancêtres de l'accusé*. » Ces 
mots jettent un grand jour sur la clientèle. Ils montrent 
d'abord que cette clientèle pouvait être héréditaire. Ils 
montrent aussi qu'elle créait un lien tel, que celui qui 
se trouvait être déjà le patron d'un accusé, ne semblait 
pas pouvoir intervenir en faveur de l'accusateur. Ils 
montrent surtout que l'usage du patronat était fort ré- 
pandu, et que des magistrats même pouvaient se trou- ' 
ver dans la situation de clients. Les clients n'étaient 
donc pas uniquement cette tourbe de gens sans aveu qui 
venaient chaque matin à la porte d'un riche mendier la 
sportule. Il existait des clients d'un ordre plus relevé. 



» Cicéron, Pro Roscio Amerino, 37 : Omnet eum colère afque obser- 
vare destileruni ac ie in Chrysogoni fidem et clienldam conlulerunL 

* Lex Acilia f dans h Corptu inscriptiouum latinarum, t. I, n* 98, 
§ 10, p. 58 : Cujui in fidc iê eril, La même expression est répétée au § 35, 
p. GO. 

' Le palronut dont il s*agit ici est un simple patron judiciaire ; son pa- 
tronage se borne 2i présenter Tétranger en justice. 

* Lex Acilia : Cujus in fide is eril majoresve in majorum fide fuerint. 
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On pouvait être un magistrat, un chevalier, un séna- 
teur, et être encore le client d'un plus grand. Il y avait 
des clients dans toutes les classes de la société. 

Cette loi prouve encore que la clientèle n'était pas 
un état déshonorant, puisqu'on parle d'elle ici comme 
d'un fait régulier et reconnu. 

Comme il y avait plusieurs classes de clients, on leur 
donnait aussi plusieurs noms. Le terme de client qui 
s'appliquait à tous avait pris une signiûcation un peu 
humiliante. A ceux d'un ordre plus relevé on appliqua 
la qualification plus haute de comités. Encore devons- 
nous faire attention que dans la langue latine le mot 
œmes n'avait pas exactement le sens que nous donnons 
au mot compagnon. Dans notre langue, un compagnon 
est ordinairement un égal ; chez les Romains un cornes 
était surtout un « suivant », un homme qui faisait 
cortège, un « homme de la suite d'un autre* ». Comiteyn 
vocamus, ditUlpien, quisequalur^. Ce terme contenait 
donc, non l'idée d'égalité, mais l'idée d'infériorité. 
C'est ainsi que Cicéron appelle comités les gens attachés 
à sa personne, hommes libres et fort supérieurs aux 
affranchis, mais qui obéissent à ses ordres et qu'il 
charge de toutes ses commissions"'. 

Aux clients, du moins aux plus élevés d'entre eux, 
s'appliquait aussi le litre à'amicm. C'était un terme de 

1 Cornes s'oppose h dux ; dux est celui qui précède, cornes celui qui 
▼ient derrière. Voir cette opposition bien marquée dans Cicéron, De ami- 
. ciiia^ H : Nec se comilem ÙUus furoris sed ducem prœbuit ; idem, Pro 
Marcello^ 4 : Hujus rei tu idem et dux es et cornes. Cf. Virgile, VI, 778 : 
Adderc se comilem alicui; Pline, Hist. nat,, Prœfalio, 22 : Profiteri se 
comitem Plalonis, 

« Ulpien, au Digeste, XLVH, 10, 15, § 16. 

5 Cicéron, Ad Atlicum, Vilf, 1 : Misi hominem certum de comilihua 
mets. — Le mot comitalm a toujours signifié le cortège ou la suite de 
quelqu'un. 

14 
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convention. La politesse voulait que le patron appelât 
ainsi ceux de ses gens qui avaient droit à quelques 
égards. Cette qualification parait avoir été en usage dès 
le temps de Scipion Émilien. Appien traduit visiblement 
le mot amici lorsqu'il dit que Scipion, partant de Rome 
pour prendre le commandement de l'armée d'Espagne, 
« emmena cinq cents amis et en forma une cohorte, 
qu'il appela la cohorte des amis' ». C'est la première 
fois qu'on voit apparaître ce terme A'amici applique 
à l'entourage immédiat d'un chef ou d'un grand*. 
Il gardera cette signification durant tout l'Empire 
romain et au delà. 

Chaque grand personnage de Rome eut dès lors son 
groupe « d'amis », c'est-à-dire de clients. Ces amis 
étaient si nombreux, qu'il ne pouvait pas bien savoir 
leurs noms : il lui fallait un nomenclateur pour les lui 
nommer; encore ce nomenclateur ne pouvait-il pas se 
fier toujours à sa mémoire : il avait un registre où les 
noms étaient écrits'. Ces hommes devaient venir chaque 
jour pour « saluer » le maître*. Us arrivaient « en un 
gros bataillon », et « frappaient à la porte' ». Elle ne 
s'ouvrait pas toujours. De temps à autre elle s'enlr'ou- 
vrait pour en laisser passer quelques-uns *. On distin- 
guait c< les amis de la première audience » et ceux qui 

* Appien, Guerre (V Espagne, c, 84: <1>(Xo'jç nsvxaxoaio-j;, ou; tiç tX,i» 
xxTaXtÇa;, axdXfii 9ÎXwv rXrjv. 

'^ Un terme analogue était usité en Grèce, en Macédoine, en Ëgjpic. 

s Qiion vix nomendalorum complecliiur aut memoria aui manutt 
Scnèquc, De bene/iciis, VI, 54. L'auteur parle en philosophe et, jouant sur 
les deux applications divors«!s que la langue faisait du mol amicus, il 
ojipose au véritable ami, qu'il appelle res rara, les amici de la société 
romaine. 

* Idem : Quorum disponilur salutatio. 

<i Idem : lili amici qui agmine magno januam puhanL 
^ Idem : Amicum vocas, qui per fores maligne aperlas non intraU 
sed illabilur. 
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n'étaient introduits qu'à la seconde, s'il y en avait une*. 
En attendant, ils se rangeaient à la porte du logis, plus 
ou moins près de cette porte, suivant leur place dans 
« l'amitié » du maître*. 

On attribuait à Caius Gracchus et à Livius Drusus 
d'avoir les premiers réparti les amici en plusieurs 
rangs. Ces deux hommes, que l'histoire représente 
comme deux démocrates, avaient un tel nombre d'amie/, 
sans compter la foule des clients vulgaires, qu'ils cru- 
rent devoir établir « dans cette cohue d'amis » une 
classiûcation régulière \ Ils eurent les amis de premier 
rang, de second rang, de troisième rang*. On reconnais- 
sait les premiers à ce qu'ils obtenaient, de temps à autre, 
une audience et pouvaient voir le maître seul à seul; 
les seconds n'étaient introduits près de lui que par 
groupes; quant aux amis du troisième degré, ils n'abor- 
daient le patron que tous ensemble et par masse '. 

Il serait trop long d'observer toutes les faces diverses 
que prenait cette clientèle. Prenons du moins un exem- 
ple. Trébatius Testa, qui était un assez riche proprié- 
taire', et qui avait de l'ambition', se plaça tout jeune 
dans la clientèle de Cicéron, et figura parmi ses amici*. 



* Senèque, De bene/iciis : Qui in primas et secundas adinissioncs 
ditjeruniur, 

^* Idem : EU proprium superbix matjno œstimare inlroilum ac 
iaclum sui liminis, et pro honore dare ut osiio suo propiun assideasy ut 
gradum prior inira domum ponai. 

s Idem : Primi omnium Caius Gracchus et Livius Drusus insli- 
tuerunt segregare turbam suam, 

* Idem : Habuerunt ilaque amicos primos^ habuerunt secundos, 

■ Idem : Alias in secretum recipere, alios cum pluribus, alios 
universos. 

• Cicéron, Ad familiares, Vif, 20. 

' Il devint plus tard tribun de la plèbe, édile curule; c'est surtout 
comme jurisconsulte qu'il acquit de la réputiUion. 

• Cicéi-on, Ad familiarcs, VII, 17 : Quum te ex adolescenlia tua in 
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A ce litre, nous voyons qu'il devait à Cicéron ce conseil 
et services*». Cicéron lui devait en retour la protec- 
tion, ttieri, et travaillait à le pousser dans la carrière*. 
Un jour, Cicéron imagina, dans l'intérêt sans doute de 
Trébatius, de le faire passer de sa clientèle dans celle 
de César. Cela était dans les habitudes romaines. Il lui 
écrit dans une lettre « qu'il l'a remis et donné » à G> 
sar% et dans la lettre qu'il écrit à César il lui dit : <c Je 
t'envoie Trébatius et te le donne tout entier, le faisant 
passer de ma main dans la tienne*. » Il garde d'ail- 
leurs dans les lettres qu'il continue d'écrire au jeune 
homme le ton d'un patron et d'un directeur, et l'on peut 
voir dans ces lettres avec quel mélange de politesse et 
d'autorité un patron parlait à cette catégorie de clients*. 
Il n'est pas bien sûr que Cicéron, qui avait de tels 
clients, n'ait pas été lui-même, au moins au début de 
sa carrière, client de Pompée. Cela expliquerait à la 
fois sa fortune politique inespérée et beaucoup d'actes 
de sa vie; cela ferait peut-être l'unité de cette vie en 
apparence inconstante. 



amicitiam fidemque meam conluUsses. — Les mois amicilia et fides 
sont caractéristiques de la clienlèle, comme nous le verrons plus loin. 

» Cicéron, Ad familiares, VII, 17 : Non mediocri afficiebar ulilUale 
ex consilio atque opéra tua. 

« ibidem : Semper te non modo tuendum, $cd etiam augendum alque 
ornandum pulavi, 

s Ibidem, VII, il : Ei te commendavi et tradidu 

^ Ibidem, VU, 5 : Totum hominem tibi trado de manu in manum 
tuam. Ces termes, que Cicéron applique ici h la clientèle, sont ceux qui 
s'appliquaient d'ordinaire au transfert de la propriété. — Je pourrais citer, 
comme autre exemple de cette façon de se passer un client, un cerlaiD 
Clodius que Scipion donna à César, tradidit et commendavit. César, De 
bello civilif 111, 57. Ces mots étaient apparemment les termes consaiTi^i 
pour cette sorte de transfert de clientèle. 

« Cicéron, Ad familiares, Vil, 6, 7, 8, 10, 12, 15, 14. Ces lettres 
sont de Tan 700 de Rome: une lettre de 704 (IV, 1) montm que Tix- 
batius était encore le familiaris de Cicéron. 
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La clientèle romaine, comme elle comprenait plu- 
sieurs espèces et mille nuances, donnait lieu aussi à des 
appellations diverses .'Nous avons vu les noms decliens, 
de comeSf (ïamicus. On désignait aussi un client par 
le terme de familiarisa ; il faisait en effet partie de la 
grande familia du patron, c'est-à-dire de sa maison. Le 
terme necessarim marquait le lien étroit qui unissait les 
deux hommes Ml semble, d'après deux passages d'Horace 
et une lettre d'Auguste, qu'on donnait encore au client 
la qualification de conviva ou convidor; cela indiquait 
qu'il partageait la vie du patron, quelquefois sa table \ 

Horace a naturellement connu toutes les formes de 
clientèle usitées de son temps, et il en a décrit quel- 
ques-unes. Voyez l'histoire qu'il raconte de Vulléius 
Mena. « Longtemps Vultéius avait voulu se soustraire 
aux attraits de la clientèle; pauvre, il gagnait sa vie; il 
avait un chez-soi, larem certum ; il n'appartenait à per- 
sonne. Mais le riche Philippus s'est mis en tête de 
faire de lui un client; il lui fait des avances; il l'attire 
dans sa maison, et voilà Vultéius qui devient cliens 
et conviva*. Il est même un jour cornes^ c'est-à-dire 
qu'on lui fait l'honneur de le faire marcher à la suite 
du maître un jour qu'il se rend à sa maison des 



* Gicéron, Ad familiares, IV, i : Trebatius, familiaris meus. — Pro 
Roscio Amerino, 7 : Glanda cliens et familiaris istius Roscii. 

« César, De hello civili, lit, 57 : Cœsar Clodium in suorum necessa- 
rtorum numei-o habere inslUuerai; huic dat lilieras mandalaque,... — 
Cicéron, Ad familiares, XII, 2 ; Ad Bruium, 6. — On trouve une fois le 
mot peculiaris dans une inscription de 378, Ucnzen, 6418. 

5 Horace, Épilres, 1, 7, 75 : Mane cliens et jam cerius conviva, — 
Wem, Satires, I, 6, 47 : Sum tibi, Mœcenas, convidor. — Lettre 
d*Augusle, citée par Suélone, Viia Horatii : Tanquam si convidor mihi 
fueris. — Rapprochez de cela un passage de Cicéron où il est parlé des 
domesticœ convictiones, c'est- h-dire de Tensemble des gens de la maison 
{Lettre à Quintus, I, 1, édit. Le Clerc, t. XXI, p. 256). 

* Horace, ÊpUres, I, 7. 
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champs*. » Encore est-il un trop -mince personnage 
pour qu'on le gratifie du titre d'amicus. Son patron lui 
donne de l'argent, lui en prêle, lui. fait acheter une 
terre et le transforme en un paysan. Mais Vultéius 
regrette le marché et finit par supplier son patron de 
lui rendre sa liberté. 

Horace lui-même est un client, mais de rang plus 
élevé ; Mécène Ta fait inscrire « sur la liste des amis' ». 
Ce terme d'ami ne doit pas faire illusion. Entre le toul- 
puissant Mécène et le jeune Horace qui n'avait encore 
presque rien produit et qui n'était alors qu'un petit 
commis de la questure, il ne se pouvait agir de ce que 
nous appelons l'amitié. Mécène n'avait encore parlé à 
Horace qu'une fois, et pour lui demander qui il était'. 
L'admettre « au nombre des amis », ou, comme dit 
ailleurs Horace, « au nombre de ses gens* », c'était 
l'admettre dans son groupe, dans son cortège, dans sa 
maison, sous son patronage, et dans les rangs supérieurs 
de la clientèle. Mécène l'emmène parfois en voyage; un 
jour il le fait asseoir à ses côtés au théâtre, et toute la 
ville s'extasie devant une telle distinction"; mais peut- 
être ne lui confierait-il pas un secret*. Je ne doute 
guère qu'un sentiment affectueux n'ait uni Horace et 
Mécène ; mais dans le passage où Horace écrit qu'il est 
Vami de Mécène, il veut dire qu'il est son client'. 

» Horace, Épilres, I, 7, vers 75 : 

Jubetur 
Rura auburbana indictis comeê ire Latinu. 
Iniposilus nianniê.... 

> Idem, Satires, I, G, v. G2 : Jubaque esse in amicorum numéro. 
» Ibidem, v. 56-60. 

* Idem, Satires, H, 6, v. 41 : Suorum in numéro. 
' Ibidem, II, 6, v. 42 et suivants. 
^ Ibidem. 

' Ce vers se rapporte en efTct à la seconde fois qu*Horace avait été pré- 
senté à Mécène; un intervalle de neuf mois s'était écoulé entre les deux 
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Aiusi Ton peut tenir pour certain que le patronat 
volontaire, sous les noms de clientela^ de comilatus^ 
d'amioûia, existait dans la société romaine. 

2^ RELATIONS ENTRE CLIENTS ET PATRONS. 

Nous voudrions dire avec exactitude comment le lien 
de protection se contractait, quelle était la nature de ce 
lien et quelle sorte de relations il établissait entre les 
deux parties. Cela est fort difficile, à cause de l'insuffi- 
sance et du vague de nos documents. Les écrivains, qui 
nous parlent si souvent de ce patronat, n'en disent 
jamais la nature ni les conséquences. Comme ils n'écri- 
vaient pas pour nous, mais pour leurs contemporains, 
ils n'ont pas pris la peine de définir ce que tout le 
monde savait. Nous n'avons pas non plus la ressource 
des lois et des textes juridiques. Les lois et les textes 
juridiques nous éclairent sur le patronage des affran- 
chis; ils ne nous apprennent rien sur le patronage 
volontaire des hommes libres \ 

présenta lion 8. — Suétone dit qu*i1 existait de son temps une lettre en prose 
d*Horace commendantis se Miecenali, mais qu*il croit celte lettre fausse, 
parce qu'elle est d'un style obscur. On souhaiterait que cette lettre, fût- 
elle même fausse, se retrouvât. — Suivant Suétone, Auguste aurait 
reproché à Uorace d'avoir méprisé son amitié : Amiciliam nodram 
sprevUti. C'est sans doute une allusion h ce qu'Horace aurait refusé de 
quitter la maison de Mécène pour celle d'Auguste (Suétone, édit. Hase, 
l. II, p. 451). — Un autre amicus de Mécène était C. Melissus, dont 
on ne savait pas s'il était libre ou esclave ; il avait été donné comme 
esclave grammaiiciM h Mécène..., cum se graium et açceptum in modum 
amici videret, Suétone, GrammaUciy 21. — Cette acception du mot 
amici est bien marquée dans Cicéron, Pro Murena^ 54; il parle de la 
lenuiorum amicorum assiduitas, qui consiste k faire cortège aux grands 
lorsqu'ils se rendent au forum. D'après Salluste, Caiilina, 26, Cicéron, 
pendant la conjuration de Catilina, circum se prœsidia am.corum aique 
clieniium occulle habebal. [Cf. Marquardt, Pnvailehen^ p. 200 et s.] 

* Du moins avant le iv* siècle. 11 y a un passage de Cicéron où l'on 
serait d'abord tenté de voir une règle de droit relative à ce patronage. 
C'est ce qu'il dit du jus appUcalionis, au De oratore, 1, 59. Hais en 
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Il est vrai que, de ce silence même des lois, nous 
pouvons dégager Tun des caractères du patronage. Si les 
lois ne s'occupent pas de lui, c'est apparemment qu'il 
est une pratique extra-légale. Il est en dehors de la con- 
stitution politique, en dehors aussi du Droit privé. On 
remarquera que les jurisconsultes du Digeste, lesquels 
nous présentent toutes les difficultés juridiques et en 
donnent la solution, ne nous donnent aucune solution, 
aucune opinion, aucune explication, au sujet de ce pa- 
tronat*. Nous pouvons conclure de là que ce patronat 
ne donnait lieu à aucune question juridique. II n'était 
pas matière à procès, et certainement les écrivains ne 
font jamais mention d'un seul conflit en justice auquel 
il ait donné lieu. C'est qu'étant étranger au Droit, aucune 
action judiciaire ne s'exerçait à cause de lui. Voilà un 
premier point acquis, et il est important. 

D'autres traits essentiels du patronat ressortiront de 
l'observation des mots qui y étaient employés. 

Le terme qui paraît avoir été le plus usuel pour dési- 
gner l'acte de se faire client était se commendure* . Or ce 
mot n'avait pas le sens vague du français « recomman- 

regardant de près on voit qu'il s'agit d'une sorte de patronage spécial 
aux étrangers : Qui Romam in exsilium venissel, cui Rom« exêularejut 
esset, scse ad aliquem quasi patronum applicuisset. Dans le cas où cet 
étranger mourait sans tester, quelques jurisconsultes croyaient que le 
patron héritait de ses biens. C'est que, Texil ayant brisé ses liens de 
famille, on ne lui voyait d'héritier possible que son ptron. On appliquait 
ici la règle des aHranchis. Mais il ne faut pas conclure de cette cliontt:k 
toute spéciale à la clientèle des citoyens romains. 

^ C'est à peine s'ils mentionnent deux ou trois fois le client, iacidein- 
ment. Exemple, Paul, au Digeste, XLVIÏ, 2, 90 : Si liherius patrono, wel 
clierUf velmercenarius,... 

« Térence, Eunuchus, V, 2, 70 : Me lux commendo fidei^ pntromm 
capio. — Ibidem, Y, 9 : Palri se commendavit in clientelam ei fidem. 
— Cicéron, Ad familiareSj Vil, 17: Commendavi et iradidi, — Ciksar, 
De hello civili, lU, 57 : Traditum sibi et commendaium. — Sucloue, 
Vita Horatii : Episiula Horatii commendanlis se Mœcenati, 
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der ». Il signifiait « mettre dans les mains d'un autre ». 
C'est ainsi qu'il se disait d'un dépôt qu'on confiait à quel- 
qu'un pour qu'il en eût la garde, commendure nihil aliud 
est quant deponerey dit Ulpien*. Quand le client disait 
me commendo, il voulait dire qu'il mettait sa personne 
aux mains du patron. Pour exprimer cela avec plus 
d'énergie encore, il ajoutait me trado*; il se livrait 
réellement. Il disait même qu'il se livrait tout entier, 
totiim trado^. On employait encore l'expression très 
forte se dedere^; le client faisait abandon de soi. L'idée 
qui dominait dans l'acte de clientèle était qu'on renon- 
çait à sa personnalité pour la remettre entière dans les 
mains du patron '. 

Plusieurs termes exprimaient le rapport qui s'établis- 
sait entre les deux hommes : c'était dientela^ patroci- 
nium, tutelaj amicitia; c'était surtout fides. Ce dernier 
mot est celui qu'on employait le plus. Remarquez que, 
si l'on se servait de deux mots, on employait l'un des 
quatre premiers indifféremment, et toujours le dernier'. 

t Ulpien, au Digeste, L, 16, i86. — Cf. Digeste, XVI, 3, 24 et 26. 

* Cicéron, Ad familiares, VIF, 17; César, De hello civili, III, 57. 

s Ibidem, VII, 5 : Toium tibi Irado. Ailleurs, dans un sens méta- 
phorique, Cicéron emploie la même expression; ibidem, II, 6 : Me 
iolum tibi commendo et irado, 

* Aulu-Gelle, V, 13 : Qui <e in fidem patrociniumque dediderwiL 
Cf. Térence, Eunuchus, V, 9 : Nobis dédit se. 

B II est à peine besoin de dire que les Latins employaient aussi le mol 
commendare métaphoriquement, et qu'en ce cas il se rapproche beaucoup 
de notre mot recommander. Exemples, au Digeste, XVH, 1, 12, § 12; 
XXXIV, 1,5; XLl, 1, 65; XLVII, 2, 67 (66), et plusieurs fuis dans les 
Lettres de Cicéron et de Pline. Hais à côté des mots pa^'ocmium, clientela, 
fidei, il est toujours pris au sens propre. 

® In fidem patrociniumque , Àulu-Gelle, V, 13; in clienlelam et fidem, 
Térence, Eunuchus, V, 9; in fidem clientelamquej Orelli, 5056; 
CéOrpus inscriptionum lalinarum, II, 1343 et 3695; Wilmanns, 2850, 
2851, 2859; in fidem clientelamque. Corpus inncriptionum latinarvm, 
II, 5695; m fidem et amicitianiy Cicéron, Ad familiares, Vil, 17; in 
fidem et tuUlam, Tile Live, XXXVIll, 31, etc., etc. 
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Si Ton n'employait qu'un mot, c'était /îrfes*. Il semblé 
que l'expression officielle et légale pour désigner celle 
sorte de clientèle était ense in fide; c'est celle formule 
que l'on trouve dans la Lex Acilia^. Tous les autres 
termes sont simplement explicatifs, /îrfn paraît avoir 
été le terme caractéristique. Clientela el patrocinium 
s'appliquaient à d'autres sortes de patronage; fides ne 
s'appliquait qu'au patronage que nous éludions iei- 

Pour nous faire une idée exacte du lien de patronage, 
il faudrait savoir le sens du mot fideSy c'est-à-dire l'idée 
que l'esprit y attachait. Or, parmi les applications 1res 
diverses de ce mot, nous reconnaissons une signiGca- 
tion primordiale et constante : c'est celle d'engagement'. 
Mais il s'agit ici d'un engagement d'une nature parti- 
culière. Pour nous rendre compte de cela, prenons le 
plus ancien texte où le terme se rencontre; c'est le 
sénalus-consulle sur les Bacchanales, de l'an 185 avant 
notre ère. Le Sénat, voulant dire qu'il interdit aux 
hommes toute espèce d'association, leur défend inter se 
conjurarcj neve convomre, neve componderej neve fidem 
inter se dare^. Les quatre expressions expriment les 
quatre sortes d'engagement par lesquels les hommes 

* Tércnce : Me iuœ commcndo et commiUo fidei [Cf. p. 207 et s. , notes) ; 
Cicéron, Pro Roscio, 57 : Se in fidem Chrysogoni contulerunl ; Aula-Gelle, 
XX, 1 , 40 : CUentem in fidem acceptum, 

• Cujm in fide is eril majoresve in majorum fide fuerinl. La formide 
est répétée deux fois dans la loi. — De même Cicéron, Pro Rosciô 
Amerino, 55 : Quœre in cv jus fide sinl; Pro Plancio, 41 : Municipia qtm 
in fide mea sunt; César, VI, 4 : Quorum erat in fide. 

^ Cela est frappant dans les expressions oblifiare fidem suam (Cicéron, 
Philippiqucs, V, 18), fidem suam exsohere (Tite Live XXVlï, 5), fidem 
suam liberare (Cicéron, Ad familiaret, Xlf, 7; Pro Flacco, 20), fidem 
violare (idem, Pro Rabirio, 10), fidem dare (idem, De finibus, 11, 20), 
fidem fallere (idem, De officiis, I, 15), in fide slare (idem, Pro Rahirio^ 
10), fidei persoluta (Corpus inscriplionum latinarum, n,.5042). Cicéron, 
De finibusj II, 20 : Regulus propter fidem quam dederat hosti, 

♦ Corpus inscriplionum latinarum, I, n' 196, p. 45. 
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pourraient s'unir. Conjurare est l'engagement par le 
serment religieux, juramentum; conoovere est rengage- 
ment par la promesse aux dieux qu'on appelait votum; 
conspondere est l'engagement juridique par la sponsio. 
Fidemdare désigne donc un engagement qui n'est ni 
religieux ni juridique et qui est purement moral. Aussi 
remarque-t-on que le mot fides, si fréquent en latin, 
n'est jamais appliqué ni aux obligations religieuses ni 
aux obligations de droit strict*. Ce qui fait l'essence de 
celte sorte d'engagement est de n'être imposé ni par les 
lois divines ni par le droit civil, c'est-à-dire d'être 
volontaire et de dériver de la seule volonté de ceux qui 
le contractent*. 

Telle est donc la nature de ce lien : il est librement 
formé, et il engage la conscience. Or le mot fideSy qui 
est appliqué quelquefois au client', l'est plus souvent 
encore au patron. Le patron reçoit le client « en sa foi* ». 
Le client « se remet dans la foi » du patron". « Il est 

« Bona fides s'oppose h stridum jus ([nstitutcs, IV, 6, 28). A cela se 
rattachent les expressions emplor honse fideif Digeste, VI, 3, 7 ; XI, 7, 
iA : Qui hona fide adeptus sit possemonem. Digeste, LXI, 3, 24. — Cf. 
Corpus inscriplionum lalinarum, II, 5042 : Quod spopondil fideve sua 
essê jussU. — Bona fide y en bonne conscience, Plante, Aululaire, IV, 
10, 42. — Ce devoir de conscience est marqué encore dans Texpression 
officielle fréquente : Uti eis a republica fideve sua esse videhiiurj Lex 
Agraria, Corpus inscripUonum lalinarum , t. I. n* 200, § 35; ibidem, 
n* 205. Cf. sénatus-consulte cité par Suétone, De rheloribus, i . 

* Par suite, fides désigne Texactitude à remplir les devoirs résultant de 
cet engagement de la conscience : Fides, id est dictorum conventorumque 
cmutantia, Gicéron, De officiisj I, 7 ; Parliliones, 22. — Par une nouvelle 
dérivation, fides signifie la confiance qu'un homme inspire par suite de 
son exactitude à remplir cette sorte de devoirs ; et de là vient encore le 
sens de crédit entre commerçants : Cum fides essei angustior. César, De 
heUo cinli, III, 1 ; fidem concidisse, Cicéron, De Lege Manilia^ 7. 

» Cluenium fides, Plaute, Ménechmes, IV, 2,6 [Ritschl]. Polesthujus 
iibi palere fides ? Sénèque, De heneficiiSy VI, 34. 

* Autu>Gelle, XX, 1, 40: Clienlemin fidem acceptum. Wilmanns, 2850; 
Orelli, 3695 : In fidem suam recepit, 

* Térence : Me commendo lux fidei. Cicéron, Pro Roscio, 37 : Se in 
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dans sa foi. » Ainsi la foi du palron est plus souveuT 
mentionnée dans nos textes que l;i foi du tlieiil. Ce qui 
prouve tout au moins que le premier était aussi engagé 
que le second. Le lien de fide^ enchaînait égale nui^nt 
les deux parties \ 

Aussi ne se contractait-il que par Texpression dc< 
deux volontés. Nul ne pouvait éLre client malgré soi- 
Nul ne pouvait contraindre un homme à être son pa- 
tron. Pour établir la clientèle, il lallait donc deux acles ; 
un acte du client qui se remettait dans la foi du patron, 
un acte du patron qui acceptait et recevait le client dans 
sa foi. Ces deux actes se faisaient-ils par écrit? Rien n^' 
l'indique. Les deux paroles suffisaient; mais il étail 
nécessaire que les deux paroles fussent prononcées. 

Nous possédons un grand nombre d'inscriptions qui 
nous montrent comment la clientèle se constituait entre 
une ville et un patron. Car cette sorte de patronage 
existait également pour les cités, pour les provinces, 
pour les collegia et corporations. Ce patronage collectif . 
ne ressemblait pas de tout point au patronage des par- 
ticuliers, mais il avait avec lui les analogies les plus 
étroites, et il n'est guère douteux qu'il en ait emprunte 
les formes. Or ce patronage se formait toujours par ia \ 
réunion de deux actes distincts. La cité commençait par 
choisir un personnage à qui elle demandait d'être son 
patron. Puis ce personnage répondait qu'il recevait la 
cité dans sa clientèle et sa foi*. 



/idem Chrysogoni contulerunt. — Corpus inscripUonum lalinarum^ I, 
532 : In ejui fidem convenimus, — Aulu-Gelle, V, 13 : Clienlei qui in 
fideni nostram se dedidemnt, — Lex Acilia : In cujus fide erii. — Cicp- 
ron : Pro Roscio, 35 : ïn cujus fide sint; Pro Plancio^ 41 : Municipia 
qux in fide mea sunl, 

* Suétone, César, 71 : Slurlium et fides erga clientes, 

* Inscription de l*an 12 avanl noire ère, dans Orelli, 3693 : SenaUis 
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Le lien une fois contracté par la double déclaration, 
les deux parties avaient des devoirs Tune envers Fautrc. 
Ces devoirs n'étaient pas fixés par la loi. Le Droit pou- 
vait bien régler le patronage d'affranchi; mais ce 
patronage libre n'était pas de son domaine. Aussi ces 
obligations réciproques ne nous sont-elles connues que 
par quelques indications des écrivains. 

Le patron devait défendre le client dans tous ses 
procès. Un personnage d'une comédie de Plante se 
plaint de tout ce que ce devoir lui coûte d'ennuis et de 
vilaines démarches : « Il faut toujours s'occuper d'eux; 
quand on cite en justice les clients, c'est aussi le 
patron qu'on cite; il doit parler pour eux, si mauvaise 
que soit leur cause; il faut qu'il se présente à toutes les 
juridictions, devant le peuple, devant le préteur, devant 
le judex\ » Il fallait défendre le client contre toute 

populusque civitatium sUpendiariarum pago Gurtenseshcspitium fccerunt 
quom L, Domitio Cn, f. Ahenobarbo eumque et postereis ejus tibi poste- 
risque sueis patronum cooptaverunt, Isque eos posierosque eoitan in 
fidem clientelamque suam recepit, — Inscription de i58 de notre ère, 
dans Henzen, 6413 : Colonia Julia Augusta Usellis hospitium fecil 
cuni M. Aristio Albino Atiniano eumque cum liber is posterisque suis 
palronum cooptaverunt. M. Aristius Albinus Atinianus hospitium fecit 
cum populo colonise Juliœ Augustœ Usellis, Itberos posterosque eorum 
in fidem clientelamque suam suorumque recepit, — De même dans 
Wilmanns, n" 2850, 2851, 2849; dans Orelli, n- 5056, 3057, 3058; 
Uenzen, n*' 6415, 6416, 6418, etc. — Dans ces exemples, les deux actes 
sont réunis dans la même inscription ; quelquefois ils étaient gravés sur 
deux pierres différentes. Nous avons alors, d'une part, une inscription où 
la cité inscrit le décret par lequel elle demande que tel personnajçe 
« daigne la recevoir dans sa clientèle » (Orelli, 4036 ; Wilmanns, 2853, 
2835, 2849, 2855), et de l'autre une inscription par laquelle le patron 
marque son acceptation (Wilmanns, 2852). — Pour le patronage des col- 
' legia, voir Wilmanns, n- 1880, 2114, 2130, 2230, 2253, 2855, 2861 ; 
Orelli, n- 194, 1079, 2404, 4112, etr, etc. 
> Plaute, Ménechmes, IV, 2 : 

Juris ttbi diciiur dies, simul 
Patronis dicitur, quippe qui pro ittis 
Loquanlur, maie qvœ fecerint; aut ad 
Populum, aut in jure, autad judicem rcs est. 
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ces deux hommes soient personnellement dans la foi 
l'un de l'autre. Ce langage de la loi donne à entendre 
que ce patronage était souvent héréditaire, mais ne 
Tétait pas forcément. De même, Cicéron parle de gens 
dont les ancêtres ont été « dans la foi » des Roscius, et 
qui ont eux-mêmes quitté cette famille pour se trans- 
porter dans la clientèle de Chrysogonus. L'auteur 
présente ce changement de patron, non comme une 
chose louable en soi, mais comme une chose permise. 
En fait, il élait naturel que la clientèle du père se 
transmît au fils ; mais cela n'était pas obligatoire. Le 
contrat étant essentiellement volontaire, la volonté du 
père ne pouvait contraindre le fils. Quelques inscrip- 
tions indiquent que les cités clientes, bien que le décret 
eût été fait à perpétuité, renouvelaient l'acte de clien- 
tèle à la mort de chacun des patrons*. Cela permet de 
supposer qu'un usage analogue existait entre parti- 
culiers, et que, si la clientèle était héréditaire, encore 
fallait-il que l'expression de la volonté fût renouvelée à 
chaque génération*. 

Telle fut, autant que les documents nous permettent 
d'en juger, la nature de la clientèle romaine au temps 
de la République. Elle groupait les petits autour des 
grands, et les grands eux-mêmes entre eux hiérarchi- 
quement. Car un homme pouvait avoir des clients et 
être lui-même client d'un plus puissant que lui. 

Celte pratique du patronage a été pour beaucoup 
dans la siructure sociale de la République romaine. 
Elle explique qu'au milieu de lois d'égalité, les grandes 



« Orelli, n" 156 el 4056; llcnzcn, 6415. 

• 11 n'est même pas prouvé que le lien de clientèle engageât Thomme 
pour toute sa vie. Notez que le mot commendare impliquait une remise 
temporaire, avec fiiculté de reprendre. 
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familles aient toujours gardé le pouvoir. Le droit de 
suffrage appartenait à tous, mais c'étaient les clientèles 
qui votaient. La loi ouvrait les magistratures aux plus 
petits et aux plus pauvres, mais c'étaient les clientèles 
qui les donnaient. A Rome, comme chez les Germains 
cl les Gaulois, la puissance d'un personnage se mesu- 
rait au nombre de ses clients'. Rome était la réunion 
de deux ou trois cents familles, autour de chacune 
desquelles des milliers d'hommes se groupaient. Celte 
démocratie apparente était une échelle de patrons et de 
clients. La clientèle n'était pas dans les lois; elle ne 
louchait pas à la constitution politique; mais elle régnait 
dans la société. Ne touchant pas à la constitution poli* 
tique, elle n'engendra pas un régime féodal; elle Cl 
seulement de celte société républicaine la société la plus 
aristocratique qui fût jamais. 

5** LE PATRONAT SB CONTINUE DAKS LES TROIS PREMIERS SIÈCLES 
DE l'bHI'IRE. 

La substitution de l'Empire à la République n'a pas 
été cette révolution complète et radicale que plusieurs 
historiens modernes se sont figurée. Le pouvoir a été 
seulement déplacé ; les lois ont été fort peu modifiées, 
et les mœurs ne l'ont pas été. 

Les habitudes de patronage et de clientèle se sont 
continuées. Il est vrai que la suppression des comices a 
diminué l'importance des clientèles ; mais elles ont 
persisté, au moins comme cortège des grands et des 
riches. C'est sous Néron queSénèque décrit la foule dse 
dmici qui viennent chaque malin saluer le maître à sa 

* Horace^ Odes, Ilf, 1,13: Illi iurba clientium tU major. 

15 



226 LES ORIGINES DU SYSTÈME FÉODAL. 

porle\ Tacite mentionne, à roccasion, un certain 
Egnatius qu'il appelle- à la fois le client et l'ami de 
Soranus, et qui le trahit*. Le même historien nous dit 
ailleurs qu'unegrande partie du peuple, et la meilleure, 
élait liée aux grandes maisons, soit à titre de clients, 
soit à titre d'affranchis ^ Juvénal fait un long tableau 
de la clientèle, et le trait qu'il y faut surtout noter, c'est 
que parmi ces clients il se trouvait des personnages de 
grande famille, même des hommes ayant exercé quel- 
ques magistratures*. La clientèle n'était donc pas parti- 
culière aux plus basses classes. Plus tard, une lettre de 
Marc Aurèle à Fronton marque que la maison d'un 
grand, sa familial se composait d'esclaves, d'affran- 
chis, de clientes, d'am^c^^ Ulpien aussi signale autour 
d'un riche un groupe qu'il distingue en affranchis, 
en clients et en amis^ Plusieurs inscriptions men- 
tionnent aussi ce patronage ; elles attestent l'habitude 



* Séacque, De beneficiis, VI, 34. [Cf. p. 210.] 

* Tacite, Annales, XV f, 52 : Egnatius, cUcns Sorani, et lune emptus ad 
opprimendum amicum. 

s Idem, Histoires, I, 4 : Pars populi magnis domibus annexa, 
clientes libertitiue. Â cette pars populi qu'il qualifie de intégra^ il oppose 
la tourbe, plebs sordida; ainsi, dans sa pensée, la clientèle n'est pas le 
partage des derniers rangs du peuple, mais au contraire de ce qu*il y a 
de plus honnête dans le peuple. 

* Juvénal, Satires, I, 99 et suivants : 

Jubet a prxcone vocari 
Ipsos Trojugeuas; uam vexant limen et ipsi 
Nobiscum. Da prœtori, da deinde tribuno ; 
Scd liber II tins prior est. 

^ Fronton, Epistolœ, I, d : De funere mandamus; sciai familia 
(jnemadmodum lugeat; aliter plangit servus manumissus, aliter client..., 
aliter amicus. 

^ Ulpicn, au Digeste, IX, 5, 5, § 1 : Si guis gratuitas habitationes 
dederit liberlis et clientibus.... Si quis amicissuis modica hospUiola dis- 
tribuerit. Paul mentionne au;>si le client. Digeste, XLVII, 2, 90 (89) : 
Si liberlus, vel cliens, vel mercenarius. 
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qu'avaient les clients d'honorer la mémoire du patron 
mort par des monuments et quelquefois par des 
statues. Nous y voyons les noms d'individus qui se 
qualifient clienls. D!autres fois, un homme élève un 
monument à un personnage qu'il appelle « son 
patron excellent » ; on pourrait croire d'abord que 
cet homme est affranchi ; mais comme il ne porte pas 
le nom du patron, il est un homme né libre et il s'est 
fait volontairement client * . 

11 n'est donc pas douteux que la subordination per- 
sonnelle de l'homme à l'homme ne se soit continuée 
sous l'Empire romain. Les hommes se groupaient autour 
des grands ou des riches sous les noms de clientes y de 
comités^ d'amie/, qui étaient à peu près synonymes. 

i** LA CLIENTÈLE lUPÉniALE. 

La maison qui avait le plus nombreux cortège de 
clients était la maison impériale. C'était elle qui pouvait 
le mieux récompenser l'assiduité et les services. Aussi 
y trouvons-nous les clients sous les mêmes noms de 
comités et d'amici. Le Palatium impérial était rempli 
de trois sortes d'hommes : esclaves, qui s'acquit- 
taient ordinairement des services domestiques; affran- 



* Orelli, n*" 3061 : L, Junius L, f. Tarquiltanus fecil monumentum 
A, Àdlio Carilo pairono oplumo, benedcse merenli. Junius n'est pas un 
affranchi d'Acilius, car il ne porte pas son nom; il est un client. — 
ilenzen, 7085 : C. Manlio C. f. censori perpeluo (dans la ville de Caere) 
clientes patrono. — Orelli, 1175: A. Lelio Apelliti clienti karissimo, 
— Gagnât, /m/ OU indirects chez les Romains, p. 60 : Genio C, Aurelii 
Maiernif prxfecti stationis Quadragesimœ civilatis Mediomatricorunij 
Calhirigius Delficns cliens. — Pline parle de cette habitude d'élever des 
monuments aux patrons, Hist, naL, XXXIV, k (9), 17 : Mox in domihus 
pritatis atque in atriis honos cUentium instHuil sic {statuis) colère 
yulronos. 
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Les « amis » d'un prince n'étaient pas nécessaire- 
ment ceux de son successeur. Toutefois l'usage s'établit 
peu à peu que le groupe passât d'un empereur à Tautre. 
Un historien remarque que les amis de Titus restèrent 
les amis des princes suivants*. Un autre remarque 
comme un fait anormal que Commode ait renvoyé plu- 
sieurs de ceux de son père*. Maximin, avant d'être 
empereur, fut parmi les « amis » de Caracalla et d'Hé- 
liogabale. Son biographe raconte qu'ayant été offense 
un jour par une plaisanterie de ce dernier, il se retira 
du palais et du service ; mais il ajoute que l'empereur 
ne le raya pas de la liste des amis'. Cela donne à pen- 
ser que la qualification d'ami du prince tendait à de- 
venir une sorte de titre permanent et presque inamo- 
vible. Encore au temps d'Alexandre Sévère on continuait 
à distinguer ces amis en trois catégories \ 

Les Actes des martyrs et les Vies de saints sont dos 
documents précieux en ce qu'ils marquent les coutu- 
mes et les pensées de l'époque. Nous y voyons assez 
souvent qu'un proconsul, essayant de ramener un 
chrétien au culte officiel, lui promet les richesses et les 
honneurs. Parmi ces honneurs, celui qu'il fait luire 

meus, — V, 5811 : Amico et comili Âugusli nosiri, — - Code Justinion. 
I, 18, 4, année 290 : Apud correclorem virum clariuimum amkum 
nosti-um. — IJlpicn, au Digeste, XXXVII, 14, 17; rescrit de Marc-Aiirv]*^ : 
Volusius Mfeclanm amicttsnoster..,, AliU amiciê nostrujurispçrilU.... 
Salvi Juliani amici notlri hanc senlentiam fuisse, 

1 Suétone, Titus y 7 : Amicos elegit quibus etiam post eum principt'x, 
ut et sibi et reipublicœ necessarm, acquieverunt prxcipueque tuni tuL 

* Lampride, Commode^ 5 : Patris ministeria teniora tummovil^ OTniiot 
scnes abjecit, 

3 Julius Capitolinus, Maximini, 4-5 : ^ mililia discessU, et tamen 
rclentus eut pcr amicos Heliogabali, — Gela ne veut pas dire qu*il resia 
l'ami dlléliogabale, car riiistoricn ajoute qu* il ne voulut plus \v voir ei 
qu*il alla vivre daus la retraite. 

* Lampridc, Alexandre, 20 : Amicos primi loci, secundi loci, ci ethm 
inferiores. 



r 
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au-dessus de tous les autres, c'est le titre A'amicm. Si 
tu sacriCes aux dieux, dit-il au martyr, tu obtiendras 
tout, tu seras même « ami du prince' ». Il ne connaît 
pas d'argument plus puissant ; il ne voit pas d'honneur 
plus haut*. 

Il en fut de même des comités. Ces « suivants » de- 
vinrent bien vile des dignitaires. On se para du titre de 
cames principis ou cornes Augusti. Cette marque de la 
clientèle impériale devint une décoration. Dans les 
inscriptions honorifiques où chaque personnage est re- 
vêtu de tous les titres qu'il a obtenus dans sa carrière, 
on a grand soin de ne pas omettre celui de cornes im- 
périal^. Ce qui marque bien que cela est devenu une 
dignité de cour, c'est que, lorsque deux empereurs 
régnent conjointement, le personnage est qualifié cornes 
Ânguslorum^ 

Les ce comtes » comme les ce amis » sont distribués 
en trois classes. On est cornes de premier rang, de 



* Vita S. hjnatii, Acia Sanctorum, iV, p. 25 : Si vis referri in numcrum 
mearum amicorum (c'est Trajan qui parle). Ibidem, p. 50 : Si ris inter 
meos amicos annumeran, — Yila S, IfanV, ibidem, janvier, H, p. 582 : 
Eris amicwi imperatoris; ibidem, p. 585 : Sitis amici principum. — 
Yila S. Sebastiani, 33, ibidem, janvier II, p. 634 : Cum sil amicus 
impei^alorum, — Vila S. Julianœ, ibidem, février, II, p. 875 : Eral 
quidam senator, in civilate Piicomedia, amicus imperatoris, 

* Sur ia pei*sisbnce de ce tilre au iv* siècle, voir Julien, Panégyrique 
de Constance, c. 3'J ; saint Grégoire de Nazianze, Oralio VII, In iaudem 
Casarii; il raconte que Ccsarius, son père, arrive h Constantinople, 
Hu'il est nommé sénateur, qu'il devient premier médecin du palais et 
qu'alors il est mis au nombre des amis, xa\ toT; ^{Xoi; lou paaùAu:^ 
ipiOfioujifvoç xdç {xj-fiaxaç xaproOrat ti|x«ç (Palrolngio grecque, t. XXXV, 
col. 705-708). 

' Corpus inscriptionum îalinarum, III, 1457 : Fronloui consuli... 
comiti divi Vert principis, — II, 4121 : tomes Severi et Anlonini. — 
X, 408 : Cornes Antonini et Commodi, — VI, 1704 : C. Salvrninocomili 
dofnini nostri Constantini, — X, 5752 : Comrs domini nosiri Con- 
'lantini Augusti. 

* Ibidem, X, 5001 : Cornes Avgmtorum nostroriim. Le titre de cornes 
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A 



second rang, de troisième rang\ Un personnage a été 
d'abord comte de second ordre, puis, à mesure qu'il 
avançait dans la carrière, il est devenu comte de pre- 
mier ordre; l'un et l'autre titre sont relatés dans 
l'inscription*. 

La situation de come$ s'appelle comitiva; elle est 
reconnue par les lois et compte parmi les dignités offi- 
cielles de l'Empire'. Elle est acquise, presque de plein 
droit, par l'exercice de certaines fonctions*. Elle donne 
le droit d'approcher du prince et de le saluer aux jours 
de cérémonie. 

L'entourage de l'empereur s'appelle aussi œmitatw. 
Ce mot prend peu à peu la signification de ce que le 
langage moderne appelle la cour. Une série d'exemples, 
jusqu'au v* siècle, marque que dans la langue courante 
on disait comilalus pour désigner à la fois l'empereur et 
son entourage ^ 

Cette grande clientèle impériale n'a pas tardé à 



est passé en grec ; des inscriptions signalent des xo|jii7s; 9cp«&rou x9.y^taxoi 
ou oeuTcpou TdtY(xaTOî. 

1 Cornes ordinis pi-imi, Corpiu inscriplionum lalinarum, X, 1693. 
1G96, 1700, 3846; Orclli, 3161, 3191; Ilenzen, 6475, 6916; Cornes 
ordinis secundi, Orelli, 5185 ; Cornes ordinis iertii, idem, 1187, de. 

» Orelli, 5184, 5672. 

s Code Théodosien, XIII, 5M7 : Cum comitivse digniiate. [Voir do 
reste pour toute cette question les excellents commentaires de Godefroi.] 

* Code Théodosien. Xllf, 3, 17-19; VI. 15, 1 ; XÏI, 1, 75, etc. Lydus, 
De mayislratibuSf p. 106. Code Justinien, II, 7, 20. 

> Tacite, Histoires, II, 65 : Comitatui pincipis, — Macer, au Digeste. 
XLIX, 16, 15, § 5 : Neque Romse neque in sacro comtatu agere polest. 
— Lampride, Alexandre, 15: Purgavii palatium suam comilahtmque, 
abjeclis ex aulico ministerio cunciis infamibus. — Àmmien, XVI, 6, 1 : 
In comilatu Augusli. — Sulpice Sévère, Yita S. Martini, H, 6: Quo 
(empore episcopalus Marlino dalus est, fuit ei nécessitas adiré comi- 
tatum. — Âusone, Lettres, 17, Ad Symmachum : Dum in comilatu 
degimus ambo. — Concile de Sardique, année 547, c. 8, Mansi, Ilf, 25 : 
Ne episcopi ad comitatum accédant nisi imper atoris lilterit evocati 
fnerint, — Lellre de Théodorir, dans Cassiodore, Farmrtim, I, 8 : Ad 
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s'emparer de toutes les fonctions publiques. Pendant 
que les affranchis du prince remplissaient les bureaux, 
qui contrôlaient ou dirigaient tous les administrateurs, 
les amici étaient chargés de missions de conGance, de 
fonctions ou de commandements*. Ceux qui restaient 
dans le palais formèrent d'abord le conseil judiciaire 
qui entourait le prince rendant la justice*. Bientôt ils 
formèrent un Conseil d'État. Ântonin le Pieux, dit son 
historien, ne prenait aucune décision sans en avoir 
délibéré avec les amiciy et c'est sur leur avis qu'il rédi- 
geait ses édits'. 

Marc Aurèle fit une grande réforme : d'une part, il 
écarta les amici de la société constante du prince, de 
ses amusements, de sa table^ d'autre part, il en forma 
un conseil permanent qu'il consulta sur toutes choses 
et dont il se fit une loi de suivre les avis*. Par là les 



nostrum ventre properel comitatum. — Cf. encore saint Augustin, lettre 88 
(Mîgne, t. II, coL 304) : Ad comitatum meum mittas. Ibidem, col. 305 : 
Legaios ad comitatum miserunt. Ibidem, col. 308 : Vaîentinum qui tune 
in camitatu erat, 

* Exemple, ce Julius Planta que Claude envoie pour régler une difBcuIté 
en province. Corpus imcriptionum latinarum, V, 5050. Voir aussi Taci le, 
Annales, XI, 31 : Ctaudius potissimum quemque amicorum vocal. L'un 
des amici, Turranius, était prœfectus rci frumentariœ. Un autre, Lusius 
Géta, était préfet du prétoire. Un amicus de Vespasien est en mémo 
temps procurateur. Corpus inscriptionum latina^nim, X, 8038. 

' Cela ressort du passage de Spartien, Hadrianus, 18: Hadrianus, 
cum judicaret, in consilio hahuit, non amicos suos et comités solum, 
sed jurisconsultos. L'innovation que Spartien attribue à Hadrien est d'avoir 
appelé des jurisconsultes; donc les prédécesseurs avaient plutôt dans 
leur consilium les amici et les comités. 

'Julius Gapitolinus, Pius, 6 : Neque de provinciis neque de ullis actibus 
quicquam constiiuit nisi quod prius ad amicos retulU, atque ex eorum 
senientia formas composuit. 

* C'est ce que dit Jules Gapitolin sous forme de reproche : Dedemnl etiam 
crimini quod aulicam arrogantiam confirmavcrit, summovendo amicos a 
societate communi et a conviviis (Julius Capitolinus, Marcus, 29). 

' Julius Capitolinus, Marcus, 22 : Semper cum optimatihus non solum 
hellifias res sed etiam civiles, priusquam faceret aliquid, contulH. Denique 
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amici cessèrent d'être de simples courtisans et devin- 
rent un Conseil d'Élat. 

De même, les comités principis devinrent des fonc- 
tionnaires publics. Le chef de l'administration finan- 
cière, par exemple, fut un cornes du prince, charge 
des largesses sacrées. A la tête des bureaux de l'admi- 
nistration centrale furent des comités du prince chargés 
des scrinia. D'autres comités du prince gouvernèrent 
les provinces, et l'usage s'établit dédire comte d'Orient, 
comte d'Egypte, comte d'Espagne, comte de Marseille*. 
D'autres encore furent qualifiés comtes des soldats. Ces 
expressions signifiaient, au sens littéral, compagnon> 
du prince chargés du gouvernement d'une province ou 
d'un commandement militaire. 

Notre titre de comte vient de là. On voit la filiation. 
Le cornes est primitivement le client d'un grand ou 
d'un riche. Il est ensuite le client, le suivant, le cour- 
tisan du prince. Puis il devient un fonctionnaire de 
l'ordre le plus élevé. Après les invasions, il resteni 
fonctionnaire du roi mérovingien ou carolingien ol 
continuera à administrer une province. Plus tani 
enfin, souverain de cette province, il deviendra un 
comte féodal. 

Cela ne signifie pas que la féodalité vienne du comi- 
tatm romain, surtout qu'elle en vienne directement* 
Bien d'autres faits devront s'associer à celui-là, bien 
des modifications devront se produire, avant que h 
régime féodal surgisse au grand jour. Le comitatm 



sententia illiui prxcipua sempcr hs£C fuit : Jiquiut est vt ego ht 
lalium amicorum consilium sequûr quam ut tôt taies amici meavt 
unitis voluntatem sequantur, — Remarquez d^ans celte phrase la syno- 
nymie des dcut mots optimales et amici désignant les mêmes hommes. 
* [Voir la Notilia dignitalum et la Monarchie fvanqtie,] 
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impérial a sans doute quelques points communs avec 
la vassalité des rois francs ; mais il s'en distingue au 
moins en ce qu'il ne s'est jamais séparé de la royauté 
et a toujours travaillé pour elle. 

5<* LE PATRONAGE ROMAIN AU lY" SIÈCLE. 

L'habitude de la clientèle, de la commendatioj du 
patronage, s'était transmise de la République à l'Em- 
pire. Elle n'avait jamais élé interrompue. Au iv'' siècle, 
elle prit un grand développement et un caractère parti- 
culier. 
• La société de cette époque était à la fois très monar- 
chique et très aristocratique. On peut se rappeler ce 
que nous avons dit plus haut de la prédominance de la 
grande propriété. Les historiens du temps qui, comme 
Âmmien, entrent assez dans le détail des mœurs pour 
nous donner une idée nette de cette société, nous 
montrent qu'elle était riche, mais que la richesse et la 
terre s'accumulaient dans un assez petit nombre de 
mains. Ammien nous dit, par exemple, que les hommes 
de familles sénatoriales avaient autour d'eux un per- 
sonnel incalculable de serviteurs, et qu'ils ne se mon- 
traient pas en public sans un cortège qui ressemblait à 
une armée*. Un autre historien dit qu'il y avait beau- 
coup de familles romaines à qui leurs propriétés fon- 



» Ammien, XXVIII, 4, 6 et suivants : Prœgresso exercUu arma cogentes, 
manipulatim concitato fragore gequilur mullHudo $enorum,,,, Comi- 
laniibus singulos quinquagintii minUiris,... Adulatonbus offsrunt genua 
suavianda vel manu$..„Horum domtu otiosi garruU fréquentant, variis 
adsenlandi figmentis plaudentes..,. Notarii triginla adsistunt.... — De 
même, Sidoine, Epittulse, I, 0, parle de deux sénateurs qui ne sortaient 
jamais de leur maison sans qu'une fouie de clients se pressât derrière eux : 
arctabat clicntium prœtia, pedisequa circumfusa poptilositas. 
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ciëres rapportaient annuellement, par les seules rede- 
vances en argent, 4000 livres pesant d'or. A cek 
s'ajoutaient les redevances en nature, blé, huile, irin, 
et tous les autres proGls que ces mêmes hommes 
tiraient de l'exercice des fonctions publiques ^ C'était, 
en langage actuel, quatre ou cinq millions de francs 
de revenu. 

A ces immenses fortunes s'attachaient d'innom- 
brables clientèles. Chacun de ces grands personnages 
avait des clients, non seulement dans l'entourage immé- 
diat de sa personne, mais autour de chacun de ses 
grands domaines. Ammien va nous en présenter un 
exemple. Il parle de Pétronius Probus ; c'est un homme 
d'une famille clarissime ; il est (il^ et petit-GIs de 
consuls et de préfets du prétoire ; il est puissant ; par 
son opulence il est connu de tout le monde romain, 
car dans presque toutes les provinces il possède des 
domaines\ Le personnel de ses serviteurs est immense. 
L'historien y distingue deux éléments, des esclaves ei 
des clients \ Comme patron, il est tenu d'intervenir 
dans les procès d'une immense clientèle ; c'est même 
pour la mieux défendre, au dire d'Ammien, qu'il reste 
dans les fonctions administratives, et qu'après avoir 
été proconsul d'Afrique, il exerce quatre fois la pré- 
fecture du prétoire. Il préférerait le repos, mais cette 
interminable clientèle condamne son maître à rester 



« Olympiodore, Fragment*, 44, édit. Didol, p. 67 : IIoXXo^ oîxoi 'Pci»(txî(uff 
;upooodoaç xat' Iviowtov lUforco a«o tûv xTïjjiarwv Ml XM<S9^éanxfnQL xpnvi 
xsv77)vdlpiay X^P^» '^^^ cTÎToo xa\ too otvou xai iwv dfXXuv &7:xvt(ijv slSâîv. 

• Ammien, XXYII, H, 1 : Probus... cîaritudine generU ei polentia et 
oimm amplitudine cognittu orbi romanOy per quetn univermm pmt 
palrimonia eparsa po$$ediL — Cf. Ausone, Graliarum acUo, VHI, 36: 
Patrimonia spana sub regnii. 

' Ammien, XXVII, 11.4: ClietUi vel sei-vo. 
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dans la vie publique ; elle a besoin qu'il soit puissant'. 
li nous est parvenu une inscription relative à ce même 
personnage'. Nous y voyons que les habitants de l'Istrie 
et de la Vénétie lui érigent un monument, de son 
vivant, pour le remercier d'une faveur qu'ils en 
avaient reçue ; et- nous y remarquons que ces hommes 
rappellent « leur patron » et se disent « ses hommes à 
lui' ». Nous ignorons si Pétronius Probus avait des 
monuments pareils dans d'autres provinces ; mais on 
devine assez que les hommes dont il était le patron 
étaient innombrables. 

Ammien signale une autre fois la pratique de la 
clientèle. À l'occasion d'une accusation d'empoisonne- 
ment, il dit que plusieurs « nobles » furent faussement 
dénoncés comme ayant employé « leurs clients » à des 
pratiques criminelles*. 

[Nous voyons encore, par un sermon de saint 
Augustin, que] la coutume de la clientèle était popu- 
laire* : « Vous savez bien, dit-il à ses auditeurs, 
que chacun s'appuie sur son patron. Un homme 



* Ammien, ibidem, 3 : Ille marcebot absqtteprœfeciurisyquas [ob]jttrgia 
familiarum ingentittmcapessere cogebatur,,, dominumsuummei'gentium 
in rem publkam. — Sur Thistoire de ce personnage, Toir encore Ammien, 
XXVin, 1, 34 ; XXIX, 6, 9; XXX, 3, i ; XXX, 5, 4. Cf. Tillemont, Histoire 
det empereurs, t. V, p. 42. Une lettre d*Ausone lui est adressée. 

* Henzen, 6418; Wilmanns, 1234 : Nobiliiatis culmini, litlerarum et 
elaquetttise /umiitt, attcloritalis exemplo, provisionum ac disposilionum 
magisirOf humanilalis audori, moderationis pairono, devolionis anlisiiii 
Pelronio Probo, v. c, proconsuli Africapy prœfecto prœiorio per 
Illyricum, lUdiam et Afiicam, consuli ordinario, ob insignia erga se 
remediarum gênera, Yeneti adque Histri peculiares ejus patrono prœstan" 
lissimo. L'inscription est de 378. 

» Peculiares ejus patrono, — Peculiares est un des termes que 1 on 
employait à cette époque à la place du mot clientes qui ne semblait plus 
asses énergique. 

« Ammien, XXYIII. 1,10. 

* Sermones, 130, Migne, t. V, col. 728. 
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VOUS menace-l-il, vous êtes client d'un grand, cl vous 
dites à votre adversaire : « Tant que mon seigneur vivra, 
ce (u ne me feras rien. Ainsi nous, nous avons pour 
« patron le Christ, et sous ce patron nous n'avons rien 
« à craindre. Ceux qui se prévalent d'un patron sont ses 
(c clients; et nous, c'est le Christ qui est notre patron. » 
Saint Augustin parle à des gens qui savent tous que le 
patronage d'un grand est l'ambition, la sûreté, l'or- 
gueil même des petits. 

Il n'est pas inutile d'observer que le mot clien$ 
tomba en désuétude à cet le même époque où la clien- 
tèle se développait. Le grammairien Servius, dans 
son commentaire sur Virgile, arrivé au mot clientes, 
croit nécessaire de l'expliquer et de le traduire. « Les 
clienteSj dit-il, sont ceux que nous appelons aujour- 
d'hui suscepli\ » Le sens de ce dernier terme fôl 
bien visible ; on avait toujours employé les mots reci- 
père ou mscipere pour désigner l'acte par lequel le 
patron acceptait et recevait le client en sa foi. I^e verbe 
smcipere est employé fréquemment avec cette signi- 
fication dans les lois du iv* siècle*. Smceptus est par 
conséquent un client. Désormais le mot cliens ne se 
rencontre que rarement, et chez quelques écrivains 
qui se piquent d'écrire la vieille langue\ Il est rem- 
placé presque partout par smceptus. C'est ce dernier 
terme qu'emploient Symmaque, saint Augustin, Cc- 
saire d'Arles, Paulin de Noie, Salvien, Ennodius, Jor- 



1 Servius, Enéide^ VI, 600 : CUer^tes quos nunc su8ceplo$ vocamut. 

* Code Théodosien, XI, 24, 1 : In defcnsionem $uam iutcepme. — 
XI, 24, 3 : SuscepUse in suum palrocinium, — XI, 24, 4 : ClienUlam 
êuscipcre ruslicorum, 

'* Comme Sidoine Apollinaire, qui remploie quatre fois, Epislulœ, Illi 
4; 1, 9; IV, 24; VII, 2. Il est aussi dans saint Augustin, Setino, ISO.cdit. 
de la Palrologic, V, 728. 
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danès'. De là vient que dans les textes mérovingiens 
nous ne trouverons plus le mot cliens ; mais nous trou- 
verons le mot susceplus. 

Cette clientèle fait des progrès au iv" siècle; elle 
s'étend à toutes les classes de la société, et prend les 
formes les plus diverses. 

Dans les classes élevées on se fait client par ambition. 
L'homme riche et de grande famille veut arriver aux 
honneurs publics, aux fonctions de l'administration ou 
du palais ; il cherche l'appui d'un homme déjà arrivé, 
et pour avoir son patronage il se donne à lui comme 
client. L'historien Zosime nous présente un exemple de 
cela. Lucianus est fils d'un préfet du prétoire; il est 
fort riche : il peut aspirer à tout; mais il est jeune : 
il lui faut un appui pour s'élever plus vite; il prend 
Rufîn « pour patron' », Rufin qui est alors le ministre 
dirigeant de l'Empire. N'allons pas croire qu'il s'agisse 
ici d'un vague patronage comme on l'imaginerait de 
nos jours. C'est le patronage au sens propre du mot 
et avec toutes ses conséquences. Ce patronage n'est 
pas non plus gratuit. Car Lucianus pour l'obtenir doit 
faire ce que font tous les clients : il transfère à son 
patron la propriété de ses terres'. En retour, Rufin 
fait son office de patron : il obtient de l'empereur pour 
son client la haute dignité de comte d'Orient, c'est-à- 

1 Symmaquc, LeUrcs,\j 41 ; saint Augustin, Letlres, 54; Paulin, Epis- 
lola ad Alelhium ; Césaire d'Arles, 5* sermon ; Salvicn, De gubematione 
^n, V, 8, § 40, édit. Halm, p. 62; Jordanès, De rébus Gclicis, 60; 
Ennodius, Epislulœ, 5, 4, p. 75 de Tédit. Ilarlel; 5, 20, etc. 

• Zosime, V, 2 : *ii/.p^":o ;:poi-dt-nj 'Pcusivw. 

'• Idem : Ta TifAioSTata xwv oviwv auxto xTTi(AaTa)v eîç IxsTvov {ASTCvfiYjccov. 
— Je suis fi-appé de ce mol fisxeve^uSv ; rhistorien n'emploie ni le mot 
qui signifie donner^ ni celui qui signiGe vendre. S'agit-il d'un mode parti- 
culier de transfert? d'un mode spécialement usité par le propriétaire qui 
transfère son titre à un patron en gardant la jouissance ? 
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dire radministralion supérieure des provinces asia- 
tiques'. 

Yoilà une des formes du patronage; en voici d'autres. 
Nous savons que dans TEmpire romain la justice n'était 
pas rendue par un corps spécial de juges, analogue à ce 
que nous appelons aujourd'hui la magistrature; la déci- 
sion du procès comme le jugement des délits appartenait 
aux fonctionnaires publics, c'est-4i-dire aux gouverneurs 
de provinces et aux préfets du prétoire. Or la hiérarchie 
des fonctionnaires était occupée, à cette époque, par la 
classe opulente, par ces mêmes hommes qui possédaient 
de vastes domaines dans toutes les parties de l'Empire. 
L'ordre des grands propriétaires était en même temps 
Tordre des fonctionnaires publics, et par conséquent 
Tordre judiciaire. Cela eut des conséquences que Ton 
peut apercevoir dans la jurisprudence et même dans la 
législation. Cela en eut aussi dans la manière dont les pro- 
cès furent jugés. Mille traits épars dans les écrivains du 
temps laissent voir qu'il s'était établi entre ces hommes 
de telles habitudes de solidarité et de recommandation 
mutuelle, qu'il était à peu près impossible qu'un homme 
de la classe inférieure obtint gain de cause contre l'un 
d'eux. De là vint la nécessité pour les faibles de prendre 
Tun d'eux pour patron. Les empereurs l'interdirent, 
mais en vain. Le pli était pris, et par suite de causes 
générales et persistantes. Les Lois de Claude II et de 
Dioclélien' n'empêchèrent pas l'usage de se continuer et 
de s'étendre. Pour prendre un exemple, Ammien nous dit 



> Loi de 293 au Code Justinien, If, 15, 1 : Constiluit dimu dandivs 
parens nosler ut jactura causx afficerentur ii qui sibi polenliorum pa- 
irocinium advocMseni, 
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que ce même Pétronius Probus défendait eh justice 
tous ses clients, coupables ou non ; il les soutenait, qu'ils 
eussent tort ou raison, dans tous leurs procès*. Nous 
devinons sans peine que beaucoup de plaideurs, pour 
gagner leurs procès, se faisaient tout exprès clients de 
Pétronius Probus. Probus ne conservait pas seulement 
ses clients par son zèle à les défendre; il en acquérait 
sans cesse de nouveaux, parce qu'on savait qu'avec lui 
on gagnerait sa cause. Quelques lois, qui sont restées 
au Code Théodosieh, laissent apercevoir les arrange- 
ments qui se formaient entre ce client et ce patron. 
Le procès portait-il sur une valeur mobilière, Tune 
des deux parties réclamait la somme contestée ou la 
dette prétendue comme appartenant à son patron ; il la 
« transférait à son nom* ». Le procès portait-il sur un 
immeuble. Tune des deux parties mettait la terre con- 
testée sous le nom d'un patron ^ Le résultat de ces 
fraudes était que le client gagnait son procès; mais il 
était aussi que le patron devenait propriétaire légitime 
de l'objet contesté, quitte à s'arranger ensuite avec le 
client. On ne saurait calculer combien de milliers et 
de millions d'hommes tombèrent ainsi, eux et leurs 
biens, dans une clientèle dont ils ne pouvaient plus se 
dégager. 

Un contemporain de Théodose le Grand, dans un dis- 
cours malheureusement écrit du style vague et fausse- 

< Ammien, XXVII, H, 5 et 4 : Objurgia familiarum.., nunquam in- 
nocenltum per cupidilates immensaSr ui mulla perpeiraretit impune.,.. 
Si eonim quempiam crimen ullum compererat admisisse, vel ipsa répu- 
gnante justUia^ sine respeclu boni honeslique defendebat, 

* Loi de 422 au Code Théodosien, 11, 13 : Si cujuscunque modi eau- 
liones ad polenium fuerinl delalœ persona$^ debili credilores jactura 
mulctentur. mterpretatio : Qui cautiones exigenda$ potentibus dederiht, 
omne debilum perdant, 

' Loi de 400, au Code Tbcodosien, II, 14, I. Voir Ylnierpretatio, 

IG 
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ment élégant des rhéteurs de cette époque, Libanius. 
décrit cette propension des paysans à se donner des pa- 
trons. «Les uns le font pour avoir un défenseur contre 
la violence. Les autres le font, dit-il, pour commettre 
eux-mêmes des violences impunément *. » Il semble 
qu'en justice le puissant personnage ait toujours 
raison, et que le faible n'ait jamais gain de cause que 
par l'intermédiaire de celui dont il se fait le client. La 
clientèle devient le prix dont toute chose se paye. 

Ce qui est le plus curieux ici, c'est que ce ne sont 
pas les pauvres seuls qui subissent le patronage. Liba- 
nius laisse voir que beaucoup de ces hommes élaienl 
des propriétaires*. Il s'en fallait beaucoup que la petile 
propriété eût encore disparu. Mais, soit qu'elle man- 
quât de sécurité, soit qu'elle donnât trop peu de béné- 
fices, les petits paysans se laissaient attirer par le patro- 
nage. Plusieurs lois du Code Théodosien constatent cel 
entraînement, qu'elles essayent d'enrayer. « Nous inter- 
disons aux agriculteurs, dit le prince, de se mettre en 
pa tronage des grands \ » Or les agriculteurs dont il parle 
sont des propriétaires, car il ajoute qu'il confisquera 

* Libanius, n£p\Tcov 7:poT:aaiGjv, édit. Reishe, t. H, p. 501 et suÎTantes: 
Eîai x(ô(JLai p.6YâXa'., tioXXwv Ixddry) S£a::oTc5v aSrai xaraçEv^ouoiv Ijzi toÎ»ç 
î5pyuivou; cTpaTioixa;, cj-^ tva p.^ iziOwm xaxcoc, àW Tvi v/tom Tzoïth. 
Libanius, qui parle dans un procès particulier, ne mentionne que le patro- 
nage de soldats ; il va sans dire que les fonctionnaires civils faisaient la 
même chose que les chefs militaires ; cela ressort, au besoin, du Code 
Théodosien, XI, 24, A : Qui palrocinia prœbere ientaverit, cujtulibei fue- 
rildignilaiiStSivemagisiri utriusque militiœ sivc cotniiis site ex procon- 
8ulibu9 vel vicanis vel augustalibus tel tribunis sire ex ordine curiali 
vel cujtulibei allerius dignilalis. Libanîus ajoute que cette clientèle se 
payait par une part des produits du sol. 

' Il ajoute, d'autre prt, que beaucoup de colons se donnaient à un pro- 
tecteur pour se dispenser de payer les redevances h leur propriét^iire. 
Ibidem, pages 507-523. 

> Loi de 370, au Code Théodosien, XI, 24, 2 : Abslineant pairociniis 
agricolœ.,., [Cf. ici, p. 102 et s.] 
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leurs fonds déterre*. Il les menace des peines capitales, 
et il frappe le patron lui-même d'une amende de 
25 livres d'or « par chaque fonds de terre qu'il aura pris 
en patronage* ». Cette dernière disposition nous révèle 
la nature de l'engagement qui s'est forme entre les deux 
hommes: on y voit que le client n'a pas seulement livré 
sa personne, il a aussi livré sa terre \ 

Le désir de se soustraire au payement de l'impôt pro- 
duisait les mêmes effets. Nous ne voulons pas tomber 
dans les déclamations ordinaires sur le poids des impôts 
de l'Empire romain. Mais il faut songer que la contri- 
bution foncière formait à cette époque la plus grande 
partie de la charge totale des contribuables, les impôts 
indirects étant relativement fort légers. Ce qui n'est pas, 
dans la France actuelle, la dixième partie des impôts, 
en était alors la moitié ou les deux tiers. Le petit paysan 
avait donc bien plus encore qu'aujourd'hui la propen- 
sion à vouloir échapper à la contribution foncière. Un 
moyen s'offrait à lui, c'était de mettre sa terre sous le 
nom d'un grand. Dans les mains de celui-ci la terre ne 
devenait pas exempte des impôts; mais elle les payait 
autrement et suivant un autre mode de perception. De 
cette différence il résultait pour le champ livré au grand 
propriétaire un tel dégrèvement de charges, que les 
deux hommes pouvaient trouver quelque profit, l'un à 

* Loi de 570, au Code Théodosien, XJ, 24, 2 : Non quantum palroni 
tuscipere consuerant, sed dimidium fiscus assumai, — Ibidem, loi 5 : Si 
qui» agricolis propria posêidenlibus patrocinium reperlus fuerit minis- 
irare^ propriis facullalibus exuatur ; his quoque agi-icolis ierrarum^ 
suarum dispendio feriendis qui ad pairocinia confugerint, 

* Ibidem, loi 2 : Per singulos fundos, — Ibidem, loi 4 : Quadraginla 
Hhrarum auri se sciai dispendium pro singulonim fundorum prœbilo 
palrocinio subilurum, 

' A cet ordre de faits se rattache probablement ce que la loi dit des cu- 
riales : Ad potenlium domus confugiuni^ loi de 502 au Code Théodosien. 
XII, 1, 50. 
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céder sa terre, l'autre à la prendre'. C'est par le palro- 1 
nage que ce transport s'opérait. Le petit paysan deman- 
dait au riche sénateur de recevoir lui et sa terre en sa 
clientèle. Dès ce jour, en restant homme libre, il deve- 
nait client; en continuant à jouir de sa terre, il n'en 
avait plus la pleine propriété. 

Yoilà le trait caractéristique de la clientèle du iv* siècle. 
Du haut en bas de l'échelle sociale, que le client soit un 
riche ambitieux comme ce Lucianus dont nous avons 
parlé, qu'il soit un propriétaire en procès, qu'il soit un 
petit paysan besogneux, toujours la clientèle entraîne, 
en même temps que la sujétion de la personne, la 
sujétion de la terre. 

Salvien explique assez clairement cette conséquence 
delà clientèle. « Les petits, dit-il, se donnent aux grands, 
ad tuendum, pour avoir leur protection*; w c'est bien 
là le patronage. « Ils se font les sujets des riches, 
dedititios divitum, et se placent sous leur autorité 
et sous leur pouvoir, in jus dilionemque eorum; » c'esl 
bien là l'assujettissement de la personne. « Pour êtrr 
protégés, ils commencent par transférer à leurs protec- 
teurs presque tout ce qu'ils possèdent, et leurs fils sonl 
dépouillés de l'héritage"; » c'est bien ici l'assujettisse- 
ment de la terre, c'est-à-dire l'abandon du plein droit 
de propriété sur elle. 

* Loi de 595 au Code Théodosien, XI, 24, 5 : Quoscunque vicos defân- 
sioniê poteniia ptiblicis muneribus conslilerit obviare, — Loi de 399„ 
ibidem, 4 : Eos qui fraudandoi-um tributorum causa ad patrocinia con- 
fugennt. — Cf. Libanius, tlspl itùv npocraoïûv, page 504. li est fait allusion 
aux mêmes pratiques dans une novelle de Majorien, VU, édit. Haenel, 
p. 515. 

-^ Salvien, De gubcrnalione Dei, V, 8, § 38, Ilalm, p. 62. 

3 Ibidem, § 59 : Omnes hi qui defendi videnlur, defensoribus oninem 
[ère substanliam suam prituquam defcndaniur addicunt, ac sic, ni 
patres habeanl defensionem, perdunt filii heredilalcm... posscssio ab Im 
reccssit. 
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A tous ces motifs qui poussaient les hommes vers le 
patronage, ajoutons encore celui qu'indique saint Au- 
gustin, parlant des plus pauvres : « Us se mettent dans 
la sujétion des riches, afin d'être nourris par eux*. » 

Pour toutes ces raisons la clientèle s'étendait et peu 
à peu s'emparait de la plupart des hommes. La maison 
d'un riche comptait, outre la foule des esclaves et des 
colons, un nombreux personnel de clients. Voyez les 
lettres de Symmaque, contemporain de Théodose et 
d'Honorius, Comme il est fort riche et qu'il remplit les 
plus hautes fonctions de l'État, il a aussi une vaste 
clientèle. Beaucoup d'hommes, assurément libres de 
naissance, et quelques-uns de haute naissance, sont 
attachés à sa maison et en font partie*. Rarement il les 
appelle du nom de clients'; plus souvent il les désigne 
par les termes de familiares mei\ domestici mei^^ 
ce hommes de la maison », quelquefois amici\ Et, parmi 
eux, il en est qui sont d'un rang élevé'. Les expressions 

1 Saint Augustin, Cité de Dieu, It, 20 : Obsequuntur divilibus pau- 
pères catua saturitatis. 

* Symmaque, Epistolse, IX, il: Vrmm domui nostrœ cum familia sua 
obnoxium. 

' Idem, 111, 76 : Paregorius cliens noster, 

♦ Idem, II, 70 ; V, 82 : Familiares nostri; VII, 45 : Familiaribus mets; 
VII, 48; IX, 18: Familiares noslrosin Hispaniam misimtis, qvibus equo- 
rum mandavimus coemptionem. 

» Idem, II, 71 : Cyriaco domeslico meo ; V, 56 : Domeslicos meos ; 
IX, 57 : AselluSy domesiictis noster. Quelquefois il dit : Homines mei^ V, 96 ; 
Vï, 12; VI, 46; V, 87 ; V, 56. 

^ Idem, IV, 58 : Gaudentius amicus meus in gremium pairocinii tut 
confugil. — V, 85 : Amicis noslris negotium dedimus ut in Hispania 
cquos emerent. — IX, 12 : Quos equos amici mei in rem missi jusla 
prêta definitione mercenlur. Une fois il les appelle Gdèlcs : Ad Hispaniam 
fidelissimos misi, IX, 20. — Quelquefois il désigne les mêmes hommes 
par le mot cultores, iX, 57 : Dignus est qui domus lux culloribus inséra- 
tur ; V, 50 : Relatum in cuUorcs tuos Aurelium esse gaudeo ; V, 81 : 
Âcrio^ honeslissimo viro, cullori tuo. 

7 Par exemple, Gaudentius, qui est generis senatorii, VII, 45 ; isellus, 
qui in urbanis castris militiœ stipendia confecit, IX, 57 ; un autre qui 
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propres au patronage reviennent sans cesse sous sa 
plume, parce que la réalité en est dans ses habitudes ', 
Sidoine Apollinaire atteste pour la Gaule les méaies 
pratiques de clientèle. Il montre, d'une part, des clients 
de bas étage qui entourent le maître et qui le servent* ; 
il montre, d'autre part, des hommes d'assez grande 
famille qui se font clients d'un plus grande. 

Ces usages et ces mœurs ne-doivent pas échapper k 
l'historien. Les écrivains du temps en parlent peu, parce 
que ce qui est le plus dans les habitudes est ce dont les 
écrivains parlent le moins. Les lois ne les mentionnent 
que pour essayer de les combattre. Ils ont eu pourtant 
une action considérable sur la société de celle époque. 
Ce sont eux qui lui ont donné sa structure intime. En 
apparence, cette société de l'Empire romain élait toute 
monarchique. Par le régime de la grande propriété et 
par la pratique du patronage, elle était tout aristocra- 
tique. L'homme libre avait pris insensiblement Thabi- 
tude de se faire sujet, non de l'État, non du prince, 
mais d'un autre homme. Partout on trouvait le patron, 

fungilur milUia in scriniis litierarum, VÏI, 124; et Diarius qui e&l un 
professeur de médecine et qui pourtant demande pa/rocinio UaiH^ lïi» 57. 

* Voir par exemple celte lettre de commendalio par laqudle il veut faire 
passer Zénodore de sa maison danscellede Vincentius ; Leltrex, IX, 9 : Probo 
hommes ad clientelam tuam perlinere cupienies, Ideo amici met Zenadori 
laudabilem volurtiaiem commendalione non differo, ewnque in domuM 
tux sacrarium ianquam mystagogus induco, — IX, 57 : Aselhts admit- 
sus in clientelam tuam, — I, 93 : Zenonem cominendare von debeo 
quem scio ad clientelam tuam et amicitias perlinere, — II, 7 1 : Patrocinio 
culminis lui pcr me traditus aique commissus. — IIÏ, 57 i Difiriux tuo 
patrocinio tradi oplavit ; fac igilur ut commendatum tuearis au.riUo, — 
Quand même plusieurs de ces expressions seraient employées ati sens 
métaphorique, elles n'en indiquent pas moins un ensemble d^habiludes. 

s Sidoine, Lettres, IV, 24 : Pueri clienlesque, 

' Voir, par exemple, Âmantius qui se fait client du comte de Marseilk, 
Lettres, VII, 2. — Cf. IIÏ, i et IV, 8 : Gozolas, cliens culminis lui. — Cf. 
Vita S. Fulgentii a discipulo scripta, c. 5, Acta Sanctomm, janTifïr, l, 
33 : In possessione propria, nescientibus clientibus, orabai. 
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le seigneur; partout aussi le client. La clientèle, sous 
des formes diverses, embrassait toutes les classes. Elle 
formait une sorte d'échelle où les hommes se grou- 
paient hiérarchiquement. 

L'imagination peut se figurer que l'autorité impériale 
eût été détruite par un autre événement que l'invasion 
des Germains. Le jour où elle aurait disparu, l'institu- 
tion qui serait restée la plus forte pour gouverner les 
hommes aurait été le patronage. Ce patronage ou cette 
clientèle aurait donc été le lien social, de même que, 
plusieurs siècles plus tard, quand l'autorité des rois 
s'effaça, il ne se trouva que le lien féodal pour régir la 
société. Le nouveau régime aurait donc eu quelque 
analogie avec ce que fut plus tard la féodalité. La plus 
grande différence aurait été que cette aristocratie 
n'aurait pas eu un caractère militaire. Car ce qui dis- 
tingue le plus le patronage romain de celui que nous 
verrons dans la suite, c'est qu'il n'est pas un patronage 
guerrier. Le patron ressemble au seigneur et le client 
ail vassal par plus d'un point ; mais ce client n'est pas 
le soldat du patron. L'autorité impériale a réservé pour 
soi toute la force militaire. La noblesse qu'elle a laissée 
se former auprès d'elle est une noblesse pacifique. Le 
patrociniunij la clientela, la œmmendatio n'ont jus- 
qu'ici rien de guerrier. 
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CHAPITRE X 
Le patronage et la recommandation dans FÉtat franc. 

Les habitudes de patronage ou de subordination per- 
sonnelle existaient donc également chez les Gaulois, 
chez les Germains, chez les Romains. Elles se conlinuè- 
rent dans la société mérovingienne. Elles furent 
même en progrès. Le désordre du temps et l'affaiblis- 
sement de l'autorité publique leur étaient favorables. 

Il y avait alors deux races sur le sol de la Gaule; 
toutes les deux pratiquaient également le patronage. H 
y avait deux langues; toutes les deux possédaient une 
série de termes pour l'exprimer. 

Dans la langue latine que les populations conliuue- 
rent de parler, tous les termes qui avaient été appliqués 
au patronage, au temps de l'Empire, subsistèrent. Celte 
sorte de subordination personnelle conserva le nom dt; 
patrociniumy terme qui, en latin, réunissait les deux 
idées de protection et d'autorité. On l'appela aussi luiiio 
ou defensiOj mots anciens que la société romaine avait 
appliqués aux relations du patron et du client. 

Le terme clientes devint très rare; il l'était déjà au 
iv" siècle. Le terme smceplij qui l'avait déjà remplacé, 
continua d'être employé. La qualification à'amiçi resta 
encore quelque temps en usage. 

L'acte par lequel l'homme se mettait dans la sujétion 
d'un autre, continua de s'appeler du vieux mol laliit 
commendatio. L'expression se cqmmendare^ qui avail 
été usitée pendant six siècles dans la société romaine. 



r- 
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est également fréquente chez les Mérovingiens. L'homme 
en sujétion est souvent appelé un comméndatm. Le 
lien moral qui unit les deux hommes continua de 
s'appeler fides; si ce terme apparaît moins souvent 
qu'au temps de l'Empire, l'adjectif fidelis devient de 
plus en plus fréquent. 

La langue germanique, sans être aussi riche sur ce 
sujet, ne manquait pourtant pas d'expressions pour 
désigner des habitudes qui étaient aussi germaines que 
romaines. Chez elle, cette sorte de sujétion paraît s'être 
appelée mund : nous le trouvons, dans les textes méro- 
vingiens, sous la forme de mi^ndm?n ou mundeburdis. 
Ce n'est pas que ce terme eût le sens précis et distinct 
de patronage. 11 s'appliquait également à l'autorité du 
pcre, à celle du tuteur, à celle du maître sur l'esclave. 
Il s'est étendu naturellement à celle du protecteur sur 
le protégé. Comme le mot latin patrodnium^ il réu- 
nissait en lui les deux idées de protection et d'autorité. 

Le lien moral, qui en langue latine s'appelait fides^ 
s'appela en langue germanique trust. Esse in truste al- 
terius fut une expression analogue à l'ancienne expres- 
sion esse in fide alterius. On forma de là le mot « an- 
trastion ». 

Protection entraînait toujours subordination. L'homme 
qui s'était placé dans ce lien, s'appelait l'homme de 
l'autre, homo alterius^ et le terme homo présenta de 
plus en plus à l'esprit l'idée de sujétion. Le terme ger- 
manique correspondant fut leude. On dit indifférem- 
ment « être l'homme d'un autre » ou « être le leude 
d'un autre » . Le chef put dire également « mes hommes » 
ou « mes leudes* ». Un terme synonyme, et qui paraît 

. * Les hagiographesy qui se piquent d'écrire en latin classique, tradui- 
sent leudet par clientes : Pipp'mus dixil clicnlilnu qui sibi assistebanl 
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être germanique, fut celui de gasindi. Le mot vanut 
commence à être usité; mais il a d'abord une autre 
signification. 

De ce que nous trouvons à la fois des termes latins et 
des termes germaniques, nous ne devons pas conclure 
que les uns fussent la traduction des autres. Nous ne 
dirons pas que les hommes de race gauloise aient ima- 
giné, après les invasions, les mots patrociniwn, tuilio, 
fideSy pour rendre le germanique mund ou tiii$t; ils 
avaient ces termes dans leur langue depuis plusieurs 
siècles, et ils les appliquaient au même objet. Nous 
n'irons pas supposer non plus que les Germains, au 
contact des populations gauloises, aient imaginé de 
donner à leurs mots mund et trmt une signification 
nouvelle, pour traduire les expressions latines du patro- 
nage. L'une et l'autre conjecture sont également inad- 
missibles. Il faut nous tenir à ceci : Gaulois et Germains, 
connaissant également ces pratiques, avaient également 
des termes pour les exprimer. 

Patronage, mainbour, commendation, fidélité, truste, 
de quelque mot que nous nous servions, nous avons 
sous les yeux un même ensemble d'usages. Il s'agit d'un 
mode de subordination que les hommes connaissaient 
depuis longtemps, mais qu'ils ont surtout pratiqué du 
VI* au vni* siècle de notre ère, et qui les a conduits à la 
féodalité. 

Nous nous proposons d'étudier ce régime durant ces 
trois siècles, d'une manière aussi complète que Tétai 
des documents le permettra. La première vérité qui s'est 
dégagée pour nous de l'étude des textes est que ce régime 
n'a pas eu cette unité synthétique que l'on se figure 

(Vita S. Rigoberti, c, 7); in palatii domesticit ac clientibuê (Viia S, 
Âldrici, c. 5). 
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d'ordinaire; il n'a pas eu non plus dès les débuis du 
pK>yaume franc le plein caractère et les règles fixes qu'on 
lai verra dans la suite. Se le figurer complet et tout 
formé dès le premier jour serait une grande erreur. Il 

Eut donc renoncer à le définir par une formule géné- 
le. Pour le comprendre, il faut procéder par Tana- 
^ se, c'est-à-dire en étudier les faces diverses, en obser- 
|rer les variétés, en suivre les modifications. 

Le mode d'analyse auquel nous avions songé d'abord 
est celui qui partagerait le sujet suivant les races. 11 
consisterait à observer d'une part comment ce régime 
du patronage ou de la mainbour a été pratiqué par les 
hommes de naissance franque, et d'autre part comment 
il a été pratiqué par les Gallo-Romains. Mais ce procédé 
d'analyse, si naturel qu'il paraisse, est impraticable. 
C'est que, si nous avons quelques textes où l'on peut 
discerner à quelle race les personnages appartiennent, 
dans le plus grand nombre des textes cette distinction 
est impossible. La langue n'est pas un indice de l'une 
ou de l'autre race. Nos^ documents n'ont qu'une langue. 
Il n'y avait aussi qu'une seule langue officielle, qu'une 
seule langue écrite, pour les deux races, et c'était le 
latin. L'emploi de quelques mots d'origine germanique 
ne fournit aucune lumière sur ce point particulier. Il 
serait commode de pouvoir dire, suivant qu'on trouve 
dans un acte le mot mainbour ou le mot tuitio, que 
l'acte appartient à des hommes de naissance franque ou 
à des hommes de race romaine. Mais une observation 
un peu attentive montre que le Romain emploie le terme 
mundebtirdis et que le Germain peut employer le terme 
tuitio. Ce qui est plus fréquent encore, c'est que le 
même homme, quelle que soit sa race, emploie les deux 
termes a la fois. Ainsi, les recherches pour décomposer 
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le régime du patronage suivant les races ne peuvent pas 
aboutir. Y persister serait faire fausse route. 

Un meilleur procédé d'analyse consiste à diviser le 
sujet suivant les classes d'hommes. C'est du moins le 
seul que Tétat des documents rende possible. Trois 
sortes d'hommes ont exercé le patronage et ont groupe 
autour d'eux des « recommandés » ou des « fidèles jj. 
Ces trois sortes d'hommes sont : les ecclésiastiques, les 
simples particuliers, et les rois. Nous étudierons suc- 
cessivement comment le patronage a été constitué, com- 
pris, exercé par les uns ou par les autres. 11 importera 
de chercher si le régime a été exactement le même dans 
les trois cas. Les points communs et les différences 
seront également dignes d'attention. 



CHAPITRE XI 

De la « commendatio » à FËglise. 

L'Église exerçait-elle le patronage, ou, en d*aulres 
termes, la subordination personnelle se portait-elle vers 
des ecclésiastiques? 

Une formule, qui appartient au recueil de Sens, nous 
montre que des hommes libres pouvaient se placer 
<c sous la mainbour ou défense des églises ». On sait 
que le mot « église » ainsi employé désignait une église 
diocésaine ou l'évéque qui en était le chef '. 

Dans un diplôme qui est l'un des plus anciens qui 

^ Formulse Senonicœ, 6; Zcumer, p. 187-188; Rozière, n* 1(15: Defni- 
sione vel tnundeburde aecclesiarum, aut bonorum hominum^ ubicumquc 
êe eligere voîverit, liceniiam habeat ad conquircndum: 



X 
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nous soient parvenus des rois francs*, nous rencontrons 
celle ligne significative : « Ce monastère avec tous ses 
biens, tous ses homin^j ses gasindi, ses amicij ses sm- 
cepti* ». De ces quatre termes, le premier désigne, non 
pas les moines, qui jamais ne seraient qualifiés hamineSj 
mais tous les hommes en dépendance du monastère. Le 
mot gasindi est le terme, d'origine probablement ger- 
manique, par lequel on désignait au vi* siècle les servi- 
teurs libres. Âmici est l'ancien nom romain des hommes 
qui formaient le cortège d'un grand. Suscepti est le mot 
qui depuis un siècle avait remplacé dans la langue celui 
de clientes^. Ces termes étaient fort clairs par eux- 
mêmes, mais comme cette langue des actes se plait aux 
redondances, l'auteur du diplôme ajoute encore, pour 
mieux appuyer sa pensée : « Et tous ceux qui espèrent 
en ce monastère et qui sont dans sa protection*. » Toute 
cette série d'expressions marque que le monastère a des 
sujets. El ce n'est pas de serfs qu'il s'agit. Ces expres- 
sions, qui ne se rapportent jamais aux serfs, sont celles 
qui s'appliquent tout spécialement à la sujétion libre et 
volontaire qui se contracte par le patronage. Le mona- 
stère d'Anisola a donc des sujets de cette sorte, et toute 
celte phrase implique que ces sujets font corps avec lui. 
Le roi qui parle reconnaît que le monastère et ses 
clients ou sujets composent un groupe indivisible. 

> Diplôme de Childebert I'% année 54G, en faveur du monastère d*Ani9ol:i, 
dans le diocèse du Mans. — Nous ne possédons pas Toriginal de ce dir 
plôme ; nous ne le connaissons que par une copie qui en avait été faite dans 
le cariulaire du couvent ; mais Bréquigny, Pardessus et K. Perlz sont d'ac- 
cord pour le ranger parmi les diplômes vrais. Bréquigny, n** 20; Pardessus, 
n* 144; Pertz, n' 4. [Cf. plus loin, les notes du chapitre sur l*immunilé,] 

< Abbaiem et ipêum monasterium una cum omnibus rébus vel hominibus 
suis, gasindisy amicis, suscepiis. 

* [Cf. plus haut, p. 258] 

* Vel qui per ipsum monaslerium spctare vidcnlur, vcl unde legilinto 
rcdebit milio. 
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Deux formules du recueil de Marculfe s'accordent 
avec Tîe diplôme. Or ces formules devaient servir à un 
grand nombre d'actes particuliers. Le fait marqué dans; 
le diplôme d'Anisola n'est donc pas un fait isolé. L'une 
de ces formules est à l'usage des évoques*; l'autre est à 
l'usage commun des monastères et des évéques\ 
Toutes les deux montrent que l'évêque ou l'abbé a 
autour de lui un groupe « de gasindi et d'anitcî, qui 
n'espèrent qu'en lui et vivent dans sa dépendance ». 

Nous avons à chercher d'où il venait qu'un couvent 1 
ou une église eût ainsi des sujets. Nous n'avons pas à 
parler des esclaves. Il ne s'agit pas non plus ici des i 
affranchis sur lesquels pesait un patronat obligatoire. 
Ces sujets sont des hommes qui ont contracté le lien de 
patronage et qui par là se sont attachés personnellement 
un abbé ou à un évêque. 

Le premier cas qui se présentait était celui où un 
homme recevait la concession par bienfait d'une terre 
d'église*. Cette possession, toujours révocable, entraînait 
la subordination. C'est ce qu'explique bien le troisième 
concile d'Orléans, de 538; en même temps qu'il recom- 
mande au nouvel évêque de ne pas révoquer en bloc 
les concessions faites par son prédécesseur, il rappelle 

* Marculfe, I, 23; Roziôrc, 455 : Aposiolicom virom illom... pn 
noslris utililatibiu ibi ambulare precipimus; ideo jubemw ul omnet 
causai suas suisque amicis aul gasindis seu undecunque ipse legHimo 
rcdebil mitio, . . omnes causas ejus aut amicorum in suspense resedant. 

* Marculfe, I, 24 ; Rozièrc, 9 : Nos aposiolico aul venerabile (ces deai 
qualificatifs désignent toujours, Tua un évêque, Taulre un abbé) cum 
omnibus rébus tel hominebus suis aui gasindis vel amicis seu undecunque 
ipse legitimo reddebit millio (nous expliquerons plus loin cette expres- 
sion).... Elsialiquas causas adversus eumvel suo milihio surrexerini..., 

> Concile d*0rléans, 541, c. 34: Quisquis agellum ecclesiœ in ditm 
vilœ suœ pro aligna miser icordia ab episcopo acceperit ad passi- 
dendum. — Concile de Lyon, 5C7, c. 5 : Quascunque munificentias cle- 
ricis aui servieniibus episcopus in usum dederit. [Cf. p. 132 et. a.] 
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que les détenteurs lui devront « l'obéissance et rattache- 
ment' » ; et il ajoute que « s'il y a de leur part quelque 
désobéissance ou quelque mauvais vouloir, l'évéque est 
libre de reprendre la terre* ». 

Nous ne connaissons pas le détail de l'administration 
des biens d'église à cette époque. Faute de documents, 
nous ignorons s'il y avait une formalité pour marquer 
extérieurement cette entrée « en obéissance ». Nous ne 
savons pas si l'acte de commendatio éisiii nécessaire pour 
obtenir ces terres d'église. Cette règle ne se trouve men- 
tionnée, à notre connaissance, que dans la Loi des 
Wisigoths. Ce code, qui a été rédigé sous l'influence de 
l'Église, signale des hommes qui se sont commendéSy 
ou que leurs parents ont commendés h une église, afin 
qu'ils possèdent une terre de cette église. Le même 
article de loi marque que ces hommes doivent « le 
service à l'église dont ils tiennent la terre », et que si 
leur service cesse, la terre leur est aussitôt enlevée'. 11 
y avait assez d'accord et d'unité dans les pratiques dé 
l'Église pour qu'on puisse admettre que cet usage de 
la commendatiOf en vigueur dans l'Église d'Espagne, 
n'était pas inconnu dans l'Église de Gaule. Il arrivait 
sans doute assez souvent que, sous une forme quelcon- 
que, un homme se « commendât » à l'évéque, c'est-à- 
dire se mît en sa main et en son patronage, pour obtenir 
la jouissance d'une terre*. 

* Concile d*Orléans, 558, c. il : Ut obedietUiam et affedum episcopo 
prœbeant, 

* Undem : Si inohedienlia vel contumacia accipienlU in aliquo 
exsiilerilf culpa agnila, in arbitno sit (episcopi) ulrum vel qualiter 
âehcat revocari. Sirmond, Concilia, I, 255. 

' Lex Wisigolhorum, V, 1 , ^i : Qui filios suos in obsequium ecclesisp 
rommendaverint et terras ecclesiœ posséder int,,,. Si de servitio ecclesise^ 
cujus terram possident, discesscrint, statitn terram amittant. 

^ La trace de cet usage me paraît s'être conservée dans Texpression 



^r* 



ide LES OUlGINES t)f SÏSTÈME FÉODAL. 



L acte inverse a été peut-être plus fréquent. C'était un 
propriétaire qui, en vue de quelque intérêt, « commen- 
dait » sa terre à une église. Nous avons déjà rencontré 
celle pratique sous l'Empire romain. Un paragraphe 
d'une loi de 415 laisse voir que beaucoup de (erres 
arrivaient de cette façon aux mains de l'Église*. Ce 
que le gouvernement impérial interdisait encore aux 
Jtù'tjues, il ne pouvait plus l'interdire aux évêques. 

On ne voit pas pourquoi cette pratique aurait disparu 
h la chute de l'Empire romain. Les invasions ne pou- 
vaient que la fortifier. L'auteur de la Vie de saint 
Benoit rapporte qu'un petit paysan, assailli par un Golh 
qui voulait le dépouiller de ses biens, lui dit pour Tar- 
léler qu'il avait « commendé » ses biens à Benoit, abbé 
du mont Cassin'. Or l'anecdole est racontée de telle 
façon qu'elle implique que le Goth comprit ce que lui 
disait l'Italien, que le fait ne lui parut ni étrange ni 
OTiormal, qu'il respecta les biens ainsi «commendés» 
à un monastère, et que le petit paysan italien avait 
trouvé le meilleur moyen de vivre en paix sur ses 
champs. Le patronage d'église, qui avait été sous l'Em- 
pire un moyen d'échapper à l'impôt, devint dans les 
invasions un refuge contre la violence. 



epiêtola commendalilia, par laquelle une terré d'église était concédée en 
pri^c;iire [Cf. p. 157, n. 2]. il me semble que celte expression ne serait pas 
entréi^ dans la lan<;ue courante si l'usanfe de la commendatio n*aTait 
pas élé assez généi*al ; Bignonianœ, 22 ; Mcrkelianœ, C, 8, 55, 37. 

< Code Théodosien, XI, 24, 6. Cf. le commentaire de Godéfroi, édil, 
RilUr, t. IV, p. 190. [CF. plus haut, p. 101.] 

* y Ha S. Benedicli a Gregorio Magno scripta, dans les Acta Sanctorutn 
ordinii Benedicli, I, 25, c. 5! : Golhorum quidam, Tolilœ régis iempon^ 
hu,.^ in rapinam rerum inhians, dum quemdam rusiicum tormeiitn 
affUgcrel,.. nuliau iese res suas Bcnediclo commendasse profesMvt 
esL... Hoc a torquenfe crcdilur, sus pensa intérim cruddilale,,.. Cessorri 
ru&ficum tormenlis affligere.,, ul quis csset Benediclus, qui ejus ra 
smceperat, demonslrarei... Busi'cus duxil ad monasUrium. 
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Regardez dans les lettres de Grégoire le Grand les 
habitudes de cette époque. Grégoire est un Romain et 
est un chef d'église. Chez lui, tout est romain ou esl 
ecclésiastique. — Or il mentionne très fréquemment 
la commendatio à l'Église et le patronage ou tuitio qui 
en est la conséquence. Il rapporte, par exemple, qu'un 
certain Donatus, se disant en butte à des violences de 
plusieurs sortes, a adressé une demande pour obtenir 
« la protection » de son église, et il enjoint à son 
agent en Campanie de le prendre « en défense* » . Remar- 
quons que Grégoire le Grand n'agit pas ici comme auto- 
rité publique. Il n'est en aucune façon un souverain. 
Mais son église est riche, influente, puissante ; un homme 
lui demande sa protection et l'obtient; c'est de patro- 
nage privé qu'il s'agit. Ailleurs il parle d'une veuve qui 
c< s'est commendée » à l'Église; cela signifie, au sens 
propre du mot commendare, qu'elle s'est mise aux 
mains de l'Église, pour avoir « sa protection' ». Il 
mentionne un certain Luminosus qui « affirme qu'il 
s'est fait le serviteur de l'église de Sainte-Marie » et qui 
a droit en conséquence à être soulenu <c par la protec- 
tion ecclésiastique® ». Ici c'est le marchand Libéra tus qiii 
<c s'est commendé à l'église de Rome » ; c'est pour cela 
apparemment qu'il vit sur un domaine de cette église, 
et qu'il reçoit d'elle une petite pension alimentaire*. 



' Grégoire le Grand, LeltreSy l\, 19 : Donatus, dtversts oppresstonibus 
se gravari commemorans, ecclesiastica tuilione pctiil fulciri..., Ideo 
mandamus ni eum defendas, 

* Ibidem, Xll, 13 : Se tuitioni eccîesiaslicœ commendavU. — Cf. 
13 : Pîoslrœ tuitioni se commisit. 

. ' Ibidem, XH, 42 : Quia servum SandœMariœ se esseassenl^ nccesse 
est ut ecclesiastica luitione vallelur. 

* Ibidem, I, 44 : Liberato negotialori qui se ecclesiœ commendavU, 
qui habitat in massa Cinciana, annuam contincntiam a te volumus fiert, 
cujut continenliœ summum ipse xslima, 

17 
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Ailleurs, c'est un riche propriétaire, nommé Romanus, 
qui ce a commendé ses propriétés et ses hommes à 
l'Église w, et le pape écrit à l'un de ses agents de 
« prendre en sa protection » ces terres et ces hommes 
et de les défendre avec zèle dans tous les procès qui 
surgissent ou pourront surgir*. Ce dernier exemple 
nous montre que les plus grands personnages, aussi 
bien que les plus petits, pouvaient faire l'acte de cow- 
mendatio et se placer en protection d'une église'. 

Ces usages ne sont pas propres à l'Église romaine. 
Grégoire écrit qu'une veuve a demandé la proteetioo 
de l'église de Ravenne et « s'est commendée » à elle*. 
Un riche propriétaire a de même « commendé » à un 
évêque « ses terres et ses hommes », et le pape engage 
l'évoque à prendre « terres et hommes » sous sa pro- 
tection et à les préserver de toute injure*. Nous vou- 
drions savoir si cette commendatio avait des formes 
arrêtées et si les obligations qu'elle entraînait étaient 
bien nettement définies. On en peut douter. Grégoire 
écrit à des hommes qui le comprennent; il ne leur 
donne pas les explications que nous souhaiterions 
d'avoir*. 

> Grégoire le Grand, LetlreJi, XII, 57 : Filitis nosier Romanus poues- 
siones suas et homines qui in illis sunl parlibtu (c'est-à-dire en Campanie) 
veslrœ voluit experienlix commendari. Bac vobis prxcepiione majuiamus 
ut possessiones liominesquc ipsius servata œquitale tueri non denkatis^ 
atque ita in omnibus causis ulilitatibusque ipsius concurrere studeatis 
quatenus ille se hac adjiUum commendatione cognoscat, 

* Ce Romanus est un haut fonclioanaire de TËmpire ; ancien préteur, il 
a le titre de gloriosus. 

' Grégoire le Grand, Lettres, Vill, 20 : Mulier vobis peliii commendari, 
vos hortamur ut ei luitionem impendatis. 

* Ibidem, X. 58 : Homines suos et possessiones episcopo voluit com- 
mendari, . . . Vos adhortamur ut possessiones ejus hominesque tueri debeatis 
nec eos a quibuslibet vexari patiamini» 

B II faut, d*autre part, faire attention que les mots commendare, patro- 
cinium, tueri, et expressions semblables, sont souvent employés au sens 
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Pour les églises de la Gaule, les documents sont plus 
vagues encore. Une chronique dit, à la vérité, que 
lorsque fut fondé le monastère de Saint-Bénigne de 
Dijon, au vi* siècle, « les hommes libres des environs 
se remirent, eux et leurs biens, au patronage du 
saint' ». Mais cette chronique n'a été écrite qu'au 
xi* siècle, et tout ce que l'on peut dire, c'est que 
l'usage qu'elle signale ici se rapporte plutôt au vi'' ou 
au vn* siècle qu'au temps où elle a été écrite. Elle 
ajoute que ces hommes s'engagèrent à payer un cens 
annuel sur l'autel du saint, et que ce cens avait 
été volontairement établi par eux '. Ainsi la pro- 
tection ecclésiastique avait assez de valeur pour être 
achetée. 

Une trace de ces usages se trouve peut-être dans les 
formules d'Anjou et de Tours. Un acte de vente est 
ainsi rédigé : c< Je déclare avoir vendu tel champ, de 
telle étendue, et qui est situé sur le territoire de tel saint, 
dans telle villa, tenant par les côtés à tel et à tel ; je l'ai 
vendu pour tel prix convenu avec l'acquéreur; et à 
partir d'aujourd'hui l'acquéreur pourra faire de ce 
champ tout ce qu'il voudra, sans préjudice des droits 
du saint, à qui est la terre. Aucun de mes héritiers, ni 
aucune autre personne, ne pourra agir contre le pré- 
sent acte de vente, sous peine d'avoir à payer comme 
amende, moitié à l'acquéreur, moitié à l'agent du saint, 
le double du prix ci-dessus énoncé. Que cette vente et 



figuré, ils ne désignent alors qu'une simple recommandation au sens 
moderne ; parfois même ils ne sont que des termes de politesse. 

» Ckronicon S, Benignû Bouquet, lll, p. 469; édit, Jos. Garnier, p. 32 : 
Uberi homines ibidem commanenies se et sua commiserunt palrocinio 
Sancti Benigni, 

« Ibidem : Annis singulis persolvebanl ad cjus altare ccmiim a semel 
conMulum, 
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l'expression de ma volonté aient un plein effet à tou- 
jours *. >^ 

Ce qui est particulièrement digne d'attention ici, 
c'est d'abord que le champ vendu soit déclaré « situe 
sur le territoire du saint' »; c'est ensuite et surtout 
qu'il soit dit « que cette terre est au saint, et qu'on ne 
portera aucune atteinte à son droit' ». On voit tout de 
suite que par l'expression « le saint » il faut entendre 
le monastère ou l'église à laquelle le saint préside. Mais 
la difficulté est d'expliquer comment il se peut qu'un 
particulier vende une terre dont la propriété appartien- 
drait à une église ou à un couvent. 

Cette circonstance n'est pas un fait isolé ; on la re- 
trouve dans le formulaire de Tours. Ici encore,un homme, 
qui parle comme un véritable propriétaire, vend une 
vigne ou un champ qu'il déclare être sa propriété, jum 
mei; il en reçoit un prix convenu entre l'acquéreur et 
lui; il transporte à l'acquéreur « son plein droit de dis- 
poser de la chose » ; et cependant il ajoute ces mots : 
« Réserve faite des droits du saint >:>,salvojure saMU\ 

La même réserve se rencontre encore dans le for- 
mulaire d'Anjou, dans un acte de donation entre vifs*, 
dans un acte d'échange de terres*, dans uneconstilution 
de dot% dans une donation à un fîls^ On la reconnaît 
encore, bien qu'en traits moins nets, dans un acte 
d'engagement* et dans un acte de servitude volon- 

* AndcgavenseSf 21 ; Rozière, 280. 

^ Et ezt super terratwio sancti illiiu, 

' Absque prejudicium sancli ilUiis, eu jus terre esse videlur. 

♦ Turonenses, 8 ; Rozière, 279. 

' Andegavcnses, 1 c : Salvi jure sancli illiuSf eu jus terre esse tvidur. 
^ Ibidem, 8 : Absque prejudicium sancti illius, 
' Ibidem, 40 ; Rozière, 227. 
« Ibidem, 58; idem, 358. 
» Ibidem, 22; idem, 575. 
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laire*. Enfin on en reconnaît l'analogue dans denx 
autres actes des formulaires d'Anjou et de Tours, avec 
cette différence que la même réserve, au lieu de s'ai>- 
pliquer à un saint, s'applique à un laïque*. 

L'explication de cela est difficile'. La seule qui ait été 
sérieusement tentée est celle de M. Brunner. Ce savant 
pense qu'il s'agit ici de terres louées par bail perpétuel ; 
l'Église en serait le vrai propriétaire; mais le fermier 
aurait la faculté de transmettre sa ferme par vente ou 
donation*. J'éprouve bien des scrupules à admettre 
cette théorie. Aucune des dix formules que nous venon.s 
de voir ne contient un seul mot qui fasse allusion à 
une location, ni qui mentionne le payement d'un cens. 
Que l'on compare ces actes à tous les autres actes par 
lesquels des hommes, évidemment propriétaires, ven- 
dent, donnent ou échangent leur terre, on remarque! a 
que le style est exactement le même, que ce sont les 
mêmes termes, que tous ces actes impliquent mêmes 
effets, que le plein droit de propriété y est exprimé avec 
la même énergie. Il n'y a aucune apparence que l'homme 
qui parle dans ces formules soit un simple fermier. H 
a le ton d'un propriétaire, et son acte est un vrai trans- 
port de propriété*. 

* AndegavenseSf 25; Rozière,46. 

« Ibidem, 37; idem, 171 : Super terralurio vir inîuster illo; Turth- 
nenseSf 42 : Salvo jure ipsius ierrœ. 
s Cf. Waitz, U, 1, p. 291, 5* édit. 

* H. Brunner, Die Erbachi der Formelsammîungen von Angers^ dans 
la Zeiischrifl der Savigny SUftung, 1884. — Voir aussi Lôning, Ge- 
schichte des Kirchenrechts, t. II, p. 710. Cf. Esmein, dans la Revue histo- 
tique de Droit, mars 1885. 

* Je ne pense pas qu*il y ait beaucoup de fond k faire sur la rubrique 
du n* 4 des Andegavenscs : Hoc est vindicio de terra conducla. On s:ut 
que les rubriques n'ont pas d*authcnticilé ; Waitz et Zeumcr pensent 
que le mot conducta est une faute du copiste. — M. Brunner préserttc' 
aussi, sur la manière dont les [undi pcrpetuarii seraient passés des cités 
aux églises, une théorie bien conjecturale. 
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Si Ton observe ces formules avec attention, et sans v 
rien ajouter, on y reconnaît deux propriclaircs, Thomme 
qui vend la terre et le saint à qui il est dit qu'elle 
appartient. On y remarque aussi que, des deux, c'est 
bien le vendeur qui fait le plus complètement acte de 
propriétaire; il vend, en effet, sa terre, sans que l'église 
ou le couvent intervienne. Il n'a pas demandé une 
autorisation de vendre; une telle autorisation n'est 
payée par aucun lavdemium; on ne voit même pas que 
révoque ou l'abbé ait été consulté. Leur présence n'est 
pas signalée; ils ne ratifient pas la vente; ils n'ont pas 
eu à l'approuver. Le vendeur et l'acquéreur ont agi 
seuls, spontanément, librement; le prix n'a été débattu 
qu'entre eux, et de leur accord sort un plein et perpé- 
tuel effet. Seulement, le vendeur insère dans le libellé 
de l'acte quelques mots par lesquels il marque qu'il 
existe au-dessus de lui un autre propriétaire qui est 
le saint. Par-dessus son droit, il place un domaine 
éminent, qui d'ailleurs ne le gêne nullement dans ses 
transactions. 

Ces remarques nous induisent à penser que ces 
terres ont été seulement « commendées » à l'église et 
placées sous sa protection. Une affirmation absolue 
serait téméraire en présence de documents qui se ré- 
duisent à trois ou quatre mots. Mais cette explication 
nous paraît celle qui se concilie le mieux avec l'ensemble 
des textes. Elle rend compte de l'apparente contradic- 
tion entre cet homme qui déclare que sa terre appar- 
tient à l'église, et ce même homme qui dispose d'elle 
comme ferait un vrai propriétaire. Il l'avait été complè- 
tement et il n'a pas renoncé à l'être le jour où il s'est 
mis sous la protection du saint, lui et sa terre, pour 
éviter quelque violence; il a placé sa terre sous le nom 
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du saint, ou, suivant l'expression romaine, il a écrit le 
nom du saint sur sa terre; mais il n'a cédé ainsi que le 
domaine éminent et il a conservé le droit de disposer de 
son bien. L'église a-t-elle mis un prix à sa protection? 
Se contente-t-elle de la reconnaissance de son droit à 
chaque mutation? On le croirait d'après nos formules. 
Mais il se peut bien que des conditions, telles qu'un 
léger don annuel, ••aient été sous-entendues. Ce- qui. 
ressort surtout de l'une de ces formules, c'est que 
l'église exercerait un certain droit de justice sur les 
biens dont elle est déclarée propriétaire. On remarque 
qu'en cas de contestation au sujet de ces terres, la 
partie de l'amenda qui d'ordinaire est payée au fisc 
^sl payée ici à l'églisei^Il y a donc' pour cette ferre et 
pour cet homme une Certaine sorte de sujétion, de 
laquelle nous ne pouvons pas dire si elle fut très douce 
ou rigoureuse. 

Quelques autres documents laissent voir que l'usage 
romain de la commendatio se continua au profit des 
églises. Le propriétaire d'un domaine situé dans le 
diocèse de Cahors écrit à l'évêque de ce diocèse : <c Je 
vous prie de prendre en votre défense ce domaine et les 
hommes qui y habitent; daignez les avoir comme reçus 
et cominendés; traitez- les comme vous appartenant en 
propre'. » Un autre personnage écrit au même évêque : 

* Andegavenses, 21 : Si fuerit ego ipsi aut aliquis de heredibus mets 
vel qtwlibei exlranea persona^ qui contra hajuc^vindicione agere conaverit, 
inferit inter tibi et agcnle gancti illius, ^uplet..., — Dans les aulrea 
formules analogues, on écrivait : In ferai inter libi et fisco {Andegavenses, 
2, 5, 19, 27; Marculfe, U, 11 ; Biluricenses, 15; Senonicœ, 5, 6, 11, 
14, 23, 25; Merkelianœ^ 9, 10). —Dans une autre fonnule d'Anjou, 
n* 50, on jugement sur une question de propriété foncière est rendu 
par Fabbé. 

* Epittola ad Deêiderium, dans Bouquet, IV, 44 : Vi villam Curii' 
cellam et homine^ ibi consistentes mb vestra dcfensione tanqtuim pro- 
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ce Je Yous commende ces biens et veui que les. hommes 
qui y habitent soient commendés en vos mains \ » 

Ce qui est fréquent aussi chez les hagiographes du 
temps, c'est qu'un jeune homme, destiné à la carrière 
de l'Église, soit remis aux mains d'un évêque par un 
acte que la langue appelle commendatio*. Sans doute il 
s'agit ici d'un patronage d'une nature particulière; le 
patron a surtout le devoir d'instruire et de préparer au 
sacerdoce; le protégé est surtout un disciple. 

Voici ailleurs un patronage d'une autre sorte. Con- 
tran Boson est poursuivi par deux rois francs comme 
coupable de meurtre; l'évêque de Verdun le prend sous 
sa protection. Or ce qu'il y a ici de plus digne de re- 
marque, ce n'est pas le fait Jui-même, ce sont les 
expressions dont se sert Grégoire de Tours; il dit que 
ce l'évêque reçoit l'homme en sa foi' », ce qui veut dire 
aussi qu'il « l'a en sa main et puissance* » ; comme 
1 patron, il doit surtout le soustraire à la violence; il 
I devrait même le défendre au tribunal du roi*. 

priam familiam digneiis habere receplos et commendatos. — Est-ce bien 
ici une véritable commendalio dans le sons rigoureux de Tacte ? On en 
peut douter» parce que c'est un évéque, Rauracus de Nevers, qui parle à 
un autre évcquc. Mais, quand même il ne parlerait qu*au flguré, il reste 
toujours qu'il emploie des expressions courantes, et ces expressions 
réTèlent un usage. 

* EpUtola ad Dcsiderium, IV, 48 : Hœc vobis commetidmtms ul omncM 
qui ibi maneni sint vobis commcndali. 

« Exemple : Bouquet, Yita S. AHalœ, c. i, Patrologie, t. LXXXVlï, cd. 
1055 : Arigio pontifici a genilorc commendaius est. La suite du récit 
marque qu'il y avuit un groupe de jeunes gens, sodale»^ ainsi comme-ndés 
à l'évêque. — Vila S, Lanlberli, 3; Acta Sandorum ordinit Bene^ 
dictiy III, 1 : Paier cjus commendavit etim supradiclo antûititi divinis 
dogmalibm erudiendum. 

s Grégoire de Tours, Historia Francorum, IX, 10 : Eum $ua in fide 
susciperat. C'est l'ancienne expression romaine; peut-être aussi traduit- 
elle une expression franque. 

* Rapprochez le chapitre 8, où il écrit que le roi posuit eum in manu 
epùtcopi, en disant : Sit pêne* te, sacerdos. 

» Cela ressort de cette observation de Grégoire de Tours : Pontifex 
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Dans un autre récit, Grégoire de Tours montre que 
l'évêque de Rouen, Praetextatus, avait autour de lui un> 
groupe de « fidèles ». Ce qui frappe ici, c'est que ces^ 
fidèles sont très nettement distingués des clercs. « L'é-/ 
vêque, ayant été frappé d'un coup mortel, appela à son 
secours les clercs qui l'entouraient; mais aucun d'eux 
n'osa s'approcher de lui; ce fut par les mains de ses 
fidèles qu'il fut ramené à sa maison*. » L'évoque du 
Mans, Bertramn, avait aussi autour de lui quelques 
hommes qu'il appelle ses « amis » ou ses « fidèles* ». 
II les « nourrit », c'est-à-dire pourvoit à tous leurs 
besoins; eux, le « servent » et servent aussi son église. 
. Tous ces traits, épars dans les documents, ne nous 
donnent pas une idée aussi nette que nous le souhaite- 
rions du patronage d'Église. Nous ne saisissons clai- 
rement ni les conditions suivant lesquelles il se con- 
tractait, ni les obligations qu'il entraînait pour les 

non adfuiif quia conveneral (regibus) ul abêque ulUus defensiûne régi 
prœsenlarelur ut non excmarelur a sacerdole. 

' Grégoire de Tours, VIH, 31 : Ille vero vocem emitlcns ul clerUn qui 
aderanl adjuvarent, nullius ope de laniis adslanlibus est adjutus.,,. 
In cubiculo suo inier manus fidelium deporlatus et in suo lectulo 
collocatus est. — Rapprochez de cela l'expression rredi/ox suoSy que je n'ai 
trouvée employée qu'une fois, et dont le sens n*est pas tout h fait net, 
. mais qui parait impliquer la même idée que le mot fidèles. Un person- 
nage dit à un é vêque : Transniitte abbates et credilus tuos; idem, IX, 10. 
Littéralement, ce sont les hommes en qui Ton a confiance ; Yll, 40 [In 
gloria martyrum^ 71]; Vita Eligii, H, 74 : Misit solidos per credilam 
personam. [Dans le Liber in gloria confessorum, 62, le mot credilus 
semble bien correspondre k fidelis : Per hominem creditum diregit 
eclsesise,] 

• Testamenlum Bertramni, Pardessus, n* 230, p. 210-212 : Fidelis- 
simis mets Warnehario et Walconi, quia mihi fideliter ab adolesceniia 
eorum vel sancUe cum intégra fide deservisse noscunlur. — Quidquid fideli 
nostro Cherulfo dedimus, — Fidelissimo amico meo Chadeieno. — 
Fideli meo Bertoleno. — Rogo atque jubeo ut quanlicunque amici mei 
rel fidèles sermenles fuerinl, semper memores sint nutrilurse meœ, 
— Adjuro Cabimoaldum episcopum ul semper memor sil ntUrilurœ meœ 
vel patrocinii Sancli Pétri. 
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deux parties. Peut-être n'y avait-il pas de règles, ou 
ces règles variaient-elles suivant la volouté ou la situa- 
tion sociale des personnes. Rien d'arrêté ni de constant 
en des matières dont ne s'occupait ni la loi civile, ni la 
législation ecclésiastique. Tout ce qu'on peut dire, c'est 
que la commendatioj le patrociniumj la tuitio, déjà usi- 
tés sous l'Empire, se continuèrent au profit de l'Église. 
Il s'en faut de tout que l'Église ait réprouvé cette pra- 
tique. 

Nous ne devons pas non plus perdre de vue que ce 
n'est pas l'Église chrétienne prise en corps qui reçoit la 
commendatio et donne son patronage ou sa mainbour. 
L'unité de l'Église, au point de vue des actes matériels, 
des intérêts, même du patronage, n'existe pas. L'homme 
se commende personnellement à un évêque, ou, pour 
employer le langage du temps, « à une église ». Un 
autre se commende « à un saint », c'est-à-dire à Tabbé 
d'un monastère. Le patronage, môme le patronage 
ecclésiastique, est essentiellement personnel. 
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CHAPITRE XII 
La « commendatio » et la mainbour des particuliers <. ' 

1*^ DE CEUX QUI (( SB COMMENDENT )) PARCE Qu'lLS N*ONT PAS 
a DE QUOI SE NOURRIR KT SE TÊTIR ». 

Nous avons étudié plus haut la commendatio dans la 
société romaine. Elle se continue dans la société méro- 
vingienne. Il y a même cette particularité : en étudiant 
cette pratique au temps de TEmpire, nqus nous sommes 
demandé si la commendatio se constituait par un acte 
écrit, et nous n'avons trouvé aucun indice de cela; 
l'acte écrit et la formule se trouvent, au contraire, sous 
les Mérovingiens. On écrivait beaucoup à celte époque. 
L'usage des actes écrits est attesté par la Loi des Fraucs 
Ripuaires et par celle des Bavarois ; il l'est mieux encore 
par les centaines de formules qui sont venues jusqu'à 
nous. Il y avait des formules pour tous les actes de la 
vie privée ; il y en a eu une pour la commendatio^ c'est- 
à-dire pour l'acte de se mettre en mainbour ou patro- 
nage d'un homme. 

Elle est dans le formulaire de Tours*. Nous allons la 
citer textuellement ; il s'en dégagera plusieurs vérités 
importantes ; le style et les mots même en sont dignes 
d'attention. Elle porte pour rubrique : « Celui qui se 
commende en puissance d'un autre ». On voit, dès ces 

* Rolh, Bene/icialwesen,^. 167; FeudalHœi, p. 314; Waitx, t. II; 
Ehrenberg, CommendaUon und Huldigung nach frankische Recht, 1877 ; 
Meycr, dans la Zeilschrift der Savigny Sliflung, 1882. 

* Formulœ TuronenseSf n' 43; Zeumer, p. 158; Sinnondicx, 44; 
Bozière, 43. 
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premiers mots, que « se commender » c'est se mettre 
en mains et « en puissance » d'un autre homme*. 

L'acte est fait sous forme de lettre, et c'est naturelle- 
ment l'inférieur qui l'écrit : « Au seigneur un tel, 
homme magnifique, moi un teP. » Ceci est simplement 
la façon mérovingienne d'écrire les deux noms; l'usage 
veut qu'on appelle seigneur l'homme à qui l'on s'adresse. 
Tout homme a d'ailleurs, à moins qu'il ne soit d'une 
classe tout à fait inférieure, un qualificatif honorifique : 
il est illmlery ou magnificm^ ou landabiliSy ou pour le 
moins honeslmj et la politesse du temps exige qu'en 
lui écrivant on lui donne le titre auquel il a droit. 

« Il est constant que je n'ai pas de quoi me nourrir 
et me vêtir; en conséquence, je me suis adressé à voire 
bontés et je me suis résolu, par ma volonté, à me livrer 
et commender à votre mainbour*. » Pour désigner l'acte 
qu'il accomplit, l'homme emploie les trois termes précis 
mundeburdumj tradere, commendare. Des trois, l'un 
est germanique, les deux autres sont latins et étaient 
appliqués à cette sorte d'acte depuis plusieurs siècles*. 
L'expression germanique et l'expression romaine sont 
ainsi associées dans la même phrase. Le même homme 



' Qui se in alterius potesiaie commendat, 

• Domino magnifico illo^ ego ille. 

^ C'est le sens du mot pielati vestrœ à Tépoque mérovingîeDne : pietat 
régie, la bonté du roi; pielaê divina, la bonté de Dieu. [Cf. p. 115.] 

^ Ditm omnebm habctur percognitum qualiler ego minime habeo unde 
me pascere vel vestire deheam, ideo petit pielaii vcsirœ el mi/n decrevit 
volimtaê ut me in veslrum mundoburdum iradere vel commendare debe- 
rem; quod ila et feci. — Les expressions omnibus habetur percognitum; 
decrevit voluntas; quod ita et feci, sont de styb usuel dans toutes les 
formules du temps. — Le verbe debere, qui est aussi d*un usage ordi- 
naire, n*a pas le sens précis d'obligation ; c'est une sorte de verbe auii- 
liaire; exemples: Turonenses, 14: Mihi placuit ut,,, deberem; 34: 
Convertit nobis ut,., deberimus; Marculfe, II, 23, etc. 

• [Cf. p. 207 el suivantes.] 
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les emploie ensemble et les confond, parce qu'elles sont 
entrées dans la langue courante. 

« M'étant livré et remis en votre mainbour, vous 
devrez m'aider et me soutenir, lanl de la nourriture que 
du vêtement, autant que, de mon côté, je pourrai vous 
servir et bien mériter de vous*, m Voilà les obligations 
réciproques qui résultent du lien qu'on contracte. Voici 
qui marque mieux encore la subordination de l'infé- 
rieur : ce Et tant que je vivrai, je devrai vous rendre le 
service d'homme libre et l'obéissance'. » La sujétion est 
exprimée par les deux mots tout latins, scroitiiim et 
obsequium. L'autorité du supérieur est exprimée, à la 
ligne suivante, par les tr ois mois polestas.mundebiir dura 
et defemio^; protection, mainbour et puissance sont en 
effet trois termes synonymes. Déjà le caractère de la 
mainbour ressort assez nettement. 

Avant de traduire la seconde moitié de la formule, il 
y a quelques remarques à faire. L'homme qui se « com- 
raende», c'est-à-dire qui se met dans les mains d'un 
autre, commence par déclarer qu'il n'a pas de quoi se 
nourrir et se vêtir. On se tromperait si l'on prenait cette 
expression dans son sens littéral et matériel. C'est, 
visiblement, une formule; ce sont des termes solennels 
et obligatoires. Il faut que l'inférieur les écrive, afin 

* Eo videlicel modo ut me iam de vidu quam et de vestimenlo, juxta 
quod vobiê servire et promereri potuerot adjuvare vel comolare debeas. 
Sur le sens du mot consolare, solatium, il fuut se rappeler que solatium 
a sans cesse le sens de auxilium. Cf. Grégoire de Tours, II, 52 : Sola- 
tium prœbere; idem, lY, 10; III, 6: In solatium vocare; etc.; Grégoire 
le Grand, Lettres, 1, 15; X, 25; Decretum Childeberti, 4. 

* Et dum ego in caput advixero, ingenuili ordine tibi servicium vel 
obsequium impendere debeam, — Nous n*avons pas besoin de rappeler 
que vel dans la langue du temps n*est pas un disjonclif, mais a au con- 
traire le sens dee(. 

. s De vestra potestale vel mundoburdo,,, sub vestra potestate vel 
defensione. 
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pas non plus être prises pour des règles générales. 
Enfin, la clause de dédit ou la stipulation pénale qui 
frappe celui des deux hommes qui manquera à son en- 
gagement, est un trait que nous ne retrouverons dans 
aucun autre exemple. 

Il est visible que nous avons devant les yeux l'une 
des variétés de la commendalioy non pas la commenr 
dalio en général. 

On peut du moins discerner dans cette formule 
quelques traits qui sont communs à tous les genres de 
commendatio et qui se retrouveront dans la vassalité. 
On y peut voir que l'homme qui « se commende » est 
un homme qui se met « en puissance » d'un autre. On 
y peut voir que mainbour, pouvoir et protection sont 
une môme chose. On y constate encore le principe du 
contrat volontaire, et la réciprocité des obligations. On 
y aperçoit enfin que l'égalité morale subsiste entre l'in- 
férieur et le supérieur : quoique l'un d'eux « serve » 
l'autre et en quelque façon lui appartienne, ils s'appel- 
lent pourtant joar^j entre eux. 

Nous poserons-nous, à propos de cette formule, la 
question de race? Chercherons-nous si les deux hommes 
sdnt des Francs ou des Romains? Celui à qui la lettre 
est adressée est seulement désigné par son titre de vir 
magni ficus ; uomhve d'exemples prouvent que ce titre, 
comme celui de vh illiister ou de vir taudabilis, était 
porté indifféremment par des hommes de naissance 
franque et par des hommes de naissance romaine. Il 
n'y a pas dans tout le corps de la formule un seul moi 
qui fasse présumer la race.de celui qui devient seigneur. 
Quant à l'homme qui se place en mainbour et se com- 
mende, il ne dit pas non plus, dans sa lettre assez 
Jongue, à quelle race il appartient. La langue dont il se 



J 
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sert est le lalin. 11 s'y trouve, à la vérité, un mot d'ori- 
gine germanique, mundeburdum ; mais la même chose 
est exprimée par d'autres mots latins. Le mot munde- 
burdum ne prouve pas plus que l'homme soit un Ger- 
main que les mots commendare, poteslas et defemio 
ne prouvent qu'il soit un Romain ^ Si d'ailleurs on fait 
abstraction de ce mot unique, tout le reste des quinze 
lignes est du plus pur latin, non pas du latin classique 
et littéraire, mais du latin qui était usité dans la pra- 
tique au m' et au iv® siècle de notre ère*. Tous les mots 
ont le sens précis qu'ils avaient eu sous l'Empire. Les 
tours de phrase et les constructions appartiennent bien 
à la langue latine. Il n'y a pas à supposer que cette for- 
mule ait été rédigée par des barbares s'exprimant dans 
une langue étrangère. Il n'y a pas non plus d'indice 
qu'elle soit la traduction d'une formule germanique. 
Elle appartient d'ailleurs au recueil de Tours, où tout 
est romain, la langue et le Droit, et où ce sont les lois 
romaines, et non la Loi Salique, qui sont toujours 
citées. Encore n'est-on pas en droit de conclure de là 
que l'acte dont il s'agit soit fait par un Romain. Nous 
savons, en effet, qqe beaucoup de formules romaines 
ont élé employées par des Francs, pour leurs ventes, 
pour leurs donations, pour leurs testaments. En résumé, 



^ On obseryera que le mol mundeburdis était employé aussi bien pur 
]*Église que par les laïques. Concile [dit] de Bordeaux de 6G2, dans Par- 
dessus, Diplomata, t. II, p. 130 ; Formulœ Senonicœ, 6 : Defensionc vcl 
mundeburde œcclesiarum. Voir un grand nombre de diplômes royaux « 
dont la formule est lisiblement dictée par les évoques ou par les moines, 
et où se trouve le mot mundeburdis, 

* Appartiennent au vrai latin courant du m* et du iv* siècle, les mots 
me pascere^ veslire, pietas dans le sens de bonté, decrevit voluntas, Iradne 
vel commendaref servire cl promereriy adjuvare tel consolare, obsequium, 
convenu ut, convenieritiit, duas epiilolas uno ienore conscriplas, etc. 
L*exprcssion soUdas componal n*csl peut-être que du V ou du vi' sièclu. 

18 
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il est impossible de dire si les actes Tisés par notre for- 
mule appartiennent plutôt aux Romains ou aux Francs. 
Le plus sage est de croire qu'ils appartiennent sans dis- 
tinction aux deux races. 

[On fera encore une autre remarque à propos dp 
l'acte conclu par ces hommes. 11 ne renferme] rien de 
militaire. L'homme qui entre en mainbour ne se pré- 
sente pas comme un guerrier. Il s'engage bien à 
<c servir » son chef; il ne s'engage pas à combattre 
pour lui. Le chef promet « de le nourrir et de le 
vêtir » ; il ne lui promet ni la framée ni le cheval de 
bataille. [Il n'est question, dans tout cela, ni d'armcN 
ni de soldats, ni de service militaire.] 

1^ DE CEUX QUI (( SB COXMENDENT » POUR OBTENIR DES 
HONNEURS ET DES PLACES. 

Voici une autre sorte de cominenddtio. Nous avons vu 
que, sous l'Empire romain, des hommes riches et de 
grande famille se plaçaient sous le patronage d'un grand 
de la cour impériale pour se pousser dans la carrière 
des honneurs. Les mêmes habitudes se continuèrent 
dans l'époque mérovingienne. Elles se continuèrent 
comme le pouvoir monarchique se continuait, et c^mme 
se continuait la vie de cour, la hiérachie des emplois, la 
carrière des honneurs. 

Il est naturel que les lois ne mentionnent pas ce 
genre de commendatio et que nous n'en trouvions pas 
la formule; mais les écrivains, ceux surtout qui décri- 
vent les mœurs du temps, ont plus d'une fois l'occasion 
de la signaler, et ils nous en présentent ainsi des exem- 
ples concrets. 

Voici, par exemple, un personnage nommé Désidéri us, 
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qui devint plus lard un évêque et même un saint, mais 
qui commença par être un homme de cour. Son biogra- 
phe commence par nous montrer qu'il est de naissance 
romaine. <c II appartenait, dit-il, à une famille des plus 
honorables et des plus nobles parmi les familles gau- 
loises*. » Il reçut aussi une éducation toute romaine; il 
« apprit les belles-lettres, l'éloquence gauloise, et les 
lois romaines' ». Avec cette instruction, il entra dans 
le Palais et de bonne heure il fut élevé à la charge de 
trésorier du roi'. Dès lors son patronage fut recherché. 
Le biographe dit que « beaucoup d'évêques, de ducs, de 
fonctionnaires de la cour, vivaient sous l'aile de sa pro- 
tection », sub ala tuitionh ejm degebant^.Vixr ces 
mots, le biographe traduit-il le mot germanique main- 
bour? Cela est possible, mais non certain. Tuitio était 
l'un des termes dont on désignait le patronage romain. 
En tout cas, voilà un personnage qui n'est pas un 
Franc, qui n'est pas non plus un guerrier, et qui, parce 
qu'il est fonctionnaire influent, voit des hommes se 



* Ytta S. DeêideriiCaiurcencis, Bouquet^ 01,527 ;Patrologie,t.LXXXyn; 
Labbe, Bihlioiheca mantucriptorum^ t. f/p. 711 : Pareniibus honcêliêsimis 
elapud GalUcanas familiaê prœ ceteris gencroêiiate ornalis. — Dcsidériiis 
«lait né dans le pays d*Albi, où les Francs n^avaicnt guère pénétré. Son père 
s^appelalt Salvius. Sa mère porte un nom gennain, Erchenefrida, et peut- 
être est>ellc une Germaine ; ces unions étaient fréquentes, et celle-ci se 
comprend d'autant mieux que Salvius avait vécu 5 la cour des ix)is francs. 
En tout cas on avait conservé des lettres de cette Erchenefrida, lellrcs 
écrites à son fils, et qui sont en bon latin. — Les frères et les sœurs de 
Désidérius s'appelaient Rusticus, Siagrius, Avita et Selena ; tous ces noms 
appartiennent k la race gauloise. 

* Ibidem : LtUerarum êtudiû eruditut éd.,. GaUicanamque eloquen- 
iiam,.. ac deinde legum Romanariim indagalioni êluduil, 

' Suh adolcicentiœ adhuc annoSy Ihesaurarius régie,.. Mer procercs 
gerebal..., Opuletilissimos thesauros hujiu arbilrio rex commigit, 

* Ibidem, c. 5 : Multi quoque episcoporum, ducum ac domesticorum 
mb ala iuUionis ejus degebanl; muUi nobilitim sibi eum gralificare gau- 
debant. 
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grouper autour de lui et « vivre sous son palro- 
nage* ». 

Grégoire de Tours raconte l'histoire d'un certain 
Patrocle. Nous ne savons pas s'il était Romain ou Franc: 
il était né dans le pays de Bourges sous le rogne de 
Clovis; fils d'iEtherius, frère d'Antonius, il portait un 
de ces noms grecs qui étaient alors [comme autrefois] 
en vogue chez les Gaulois. Enfant, il fréquenta l'école, 
dit Grégoire de Tours ; il s'agit vraisemblablement d'une 
école de village, où il apprit « les éléments* ». Devenu 
jeune homme, il fut « commendé à l'un des grands 
du roi nommé Nunnio' ». Le même historien parle 
ailleurs d'un homme que nous pouvons supposer être 
un Franc, et qui « commenda » son fils à l'un des plus 
grands personnages de la cour de Childebert II, nommé 
Gogon*. On voit par ces deux exemples que l'acte de 
commeiidatio n'était pas nécessairement fait par celui- 
là même qui entrait en patronage; s'il était un enfant ou 
un jeune homme, l'acte pouvait être fait par son père; 
mais l'enfant ne se trouvait pas engagé pour sa vie*. 



* On a des leltres écriies à Désidérius pendant ceUe période de sa tm. 
Voir, par exemple, une lettre de Vérus, un Romain aussi, qui était peut- 
être déjà évéque de Rodez (il le fut en 625; Didier ne fut évéque de Cahors 
qu*en 650) ; il écrit : Domino illustri et a ttobis peculiaritu suscipiendo 
domno Desidetio optimali,,. cum nos veslro pairocinio poliamur.,,. 
Diim patrocinia vesira elegimus, et hactenus nos defensio prolccliomt 
veslrœ insigniler munivit (Bouquet, IV, 48). 

* Grégoire de Tours, Yitœ Patmm, IX, i : Scolas puerorum êxpftirii, 
Iraditisque elemenlis ac deinceps quœ studio puerili necessaria crant, 

5 Ibidem : Dehinc Nunnioni qui quondam cum Childebertho Parisiorum 
rege magntu habebatuVy ad exercendum commendatus est. 

* Idem, Historia Francorum, V, 46 : Transobadus filium ittam cum 
Gogone^ qui tune régis erat nulricius, commendaverat. Ce Trans^ibadus 
était un prêtre, et Grégoire de Tours insinue qu'H avait placé son fils dim h 
mainbourd'un grand pour obtenir un appui en vue d'arriver à rêpiscopal. 

* C'est ce que prouve l'histoire dePatroclus, qui, à la mort de son père, 
quitta son patron et revint dans son pays. 
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Un aulre trait rapporté par Grégoire de Tours nous 
montre qu'un ancien esclave, tout nou Tellement affran- 
chi, pouvait c< se commender au patronage » d'un duc*. 
Nous avons peu de renseignements à tirer du poète 
Fortunat, qui n'écrit ni ne pense avec précision. 11 a 
pourtant un vers où il lui échappe de mettre un des 
termes propres qui s'appliquaient à la mainbour. S'a- 
dressant au duc Chrodinus, il dit : « D'autres te recon- 
naissent pour leur protecteur et nourricier », tutorem 
mitritoremque \ Pour comprendre le sens de ce der- 
nier mot, il faut rappeler que Grégoire de Tours a dit 
que Patroclus « commendé » à Nunnio était « nourri » 
par lui'; qu'un évéque écrivant à Désidérius, et lui 
rappelant le temps où il était dans la truste royale, 
exprime cela par les mots : « Quand vous étiez nourri 
dans le Palais*. » Nous voyons dans le testament de 
Bertramn que l'un des noms du patronage était nulri- 
tura\ il fait ses adieux à ses « fldèles » en leur disant : 
souvenez-vous toujours que je vous ai nourris, memores 
sitis mex 7iutriturx^. Cinquante ans plus tard, un 
chroniqueur parlant d'un homme en patronage du duc 
Chrodinus l'appelle « son nourri », mUritum stmm*. 
Cette manière déparier restera dans la langue courante, 

* Grégoire de Tours, IV, 40 : Andarchius,,. Felicis senaions 8ermu...deS' 
picere dominos cœpitf et se pairocinio Lupi ducis commendaviL,,, Lupus 
insinuavit eum Sygibertho régi.... Quem ille per loca diversa dirigens, 
locum prœbuit militandi. — Ce dernier mot se dit de toute espèce de 
service ; Andarchius ne fut jamais un guerrier ; il devint duc d'Auvergne. 

* Carmina, IX, lô. 

' Grégoire de Tours, Vitœ PatrutUf IX, 1 : ;4 quo cum nUrirelur. 

* Lettre d*Abl)o k Désidérius, dans Bouquet. lY. 48 : In Palaiio regisy 
ubi innutritt futsits. 

* Testamentum Berlramni, Pardessus, n" 250, 1. 1, p. 212 : Rogo alque 
jubeo ut quanticunque amici mei vel fidèles senienies fuerinly memores 
smt nulriturœ meœ.... Adjuro Cabimoaldum episcopum ut semper me- 
mor sit nutriturx mex vel patrocinii Sancti Pétri. 

* Histôria epitomala^ c. 59. 
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et, six siècles plus tard, un vassal s^appellera encore 
ce un nourri ». 

Les Vies de Saints attestent l'usage de la commen- 
dalio. Sigirannus, au sortir de l'école*, fut attache a à 
l'homme puissant Flaocat, pour être nourri' », C'est 
que son père voulait le pousser à la cour; Sigiiannus 
ne tarda pas, en effet, à devenir échanson du roi- De 
même Arnulfus, trop jeune, « est confié » à Gutidulf, 
maire du Palais, du patronage duquel il passa bientôt 
dans la truste du roi'. Arnuif était un Franc; Eiîgius 
paraît être de race romaine ou gauloise; né et élevé à 
Limoges, instruit dans son art, il veut faire fortune 
dans le Palais; mais pour faire partie du Palais il 
doit se mettre dans la mainbour d'un grand; « il se 
remet au patronage du trésorier Bobbo, et vit sous son 
autorité*. » 

On peut observer que les ecclésiastiques avaient une 
propension h se mettre ainsi en mainbour des grands. 
Le concile d'Auvergne de 535 juge nécessaire de le leur 
interdire; le patronage d'un grand serait pour eus un 
moyen d'échapper à l'autorité de leur évoque*. Le 

» Vita Sigiranni, dans les Ada Sanctorum ordinû Bénédictin H, 45 f; 
în primxva œtale est in scholis tradilus quatcnus litierarum primordiû, 
ul iolcl, perciperet, 

« Ibidem : Deinde, transacto temporCt Ftaocado cuidam potenli rir» 
causa nutriendiadjunctus, Francorum inpalatio devenit,ilnque ah eodem 
ad altiora provocalus, pincema régis in pueritia est depuialus. 

3 Vita Arnul/i, écrite par un coolemporain (c. 3) : Amtdfut, ptoMpia 
genitus Francorum^ nobilisparentibus,,,. Cum jam bene edocUt* ad robû- 
ratam pervenisset œlatem, Gundulfo subregulo, rectori PaUUii rel coati* 
liario régis ejcercitandus in bonis artibus traditur, (Acia Sanctorum oi^i* 
nis Benedicti, II, 149.) 

* Vila Eligii, ab Audoeno, l, A : Notus foetus est cuidam régis ikesau* 
rariOy Bobboni vocabulo, cujus se patrocinio committenSy subejusdUione 
degebat. (Bouquet, III, 552.) 

^ ConcUium Arvernense^ 535, c. 4; Sirmond, I, 242 : Ne a poUntihus 
sœculi cîerici contra episcopos suqs ullo modo eriganlur. 
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concile d'Orléans de 538 signale ce fait curieui qu'il y 
a des ecclésiastiques qui refusent d'accomplir les actes 
de leur ministère et qui allèguent pour excuse qu'ils 
en sont empêchés par leurs obligations envers leurs 
patrons*. Le concile de Paris de 615 doit de nouveau 
interdire aux ecclésiastiques de se rendre vers le roi 
ou vers des hommes puissants et de les prendre pour 
patrons'. La même défense est adressée aux abbés 
et aux moines par le concile de Ghalon de 642, et elle 
s'étend aux agents et administrateurs des domaines des 
monastères'. Les conciles luttaient ainsi contre un 
penchant bien fort. Ils finissent par lui céder, et le 
concile [dit] de Bordeaux de 662 autorise les ecclésias- 
tiques, pourvu qu'ils obtiennent l'assentiment de l'é- 
vêque, « à se mettre en mainbour d'un laïque, comme 
c'est l'usage*». 

Voilà donc, à côté de la commendatio du pauvre qui 
a déclaré « qu'il n'avait pas de quoi se nourrir et se 
vêtir », une seconde sorte de commendatio de l'homme 
qui se met aux mains d'un grand par ambition ou 
pour le succès de ses intérêts. Ce patronage ou cette 
mainbour se pratique au vi* siècle sans distinction 

* Concilium Aurelianense, 558, cil; Sirmond, I, 251 : Si qui clerici 
miniiieria nucepta agere detrecleni, et exctuationem depatrociniis quo- 
rumcunque prsetendwU ne officium impleant, ac McerdoUs suos iub hii- 
jusmodicama asitimanlper inobedienUam contemnendos,, , inier clericos 
non haheaniur neque ex rébus eccleêioilicis stipendia utla percipiant, 

* Concilium Parisiense, 615, c. 3; Sirmond, I, 471 : Si quis clericus, 
contempto episcopo, ad principem vel ad potenliores homines amhula- 
verit vel sibi patronos elegeril,., non recipiatur. 

s Concilium Cabilonense, 6i2, c. 15; Sirmond, I, 492 : Ut abbates et 
monachi aul agentes monasteriorum patrocinio sœculari non utantur. 

* Concilium Burdigalense, 662, dans les Diplomata de Pardessus, t. H, 
p. 130 : Presbyteri, diaconi, vel quicumque e clero, sœculari mundeburde, 
ut familiare est, nisi cum convenientia episcopi (non utantur), — II est 
curieux qu'un concile de Bordeaux appelle mundeburdis ce que les conciles 
d*0rléans, de Paris et de Chalon avaient appelé palrocinium. 
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de race ni de classe. Tous les hommes peuvent « se 
commender », les pauvres comme les riches, les Francs 
comme les Romains, les ecclésiastiques comme les 
laïques. Tous aussi, sans distinction de race ni d'ordre, 
peuvent exercer cette mainbour, pourvu qu'ils soient 
assez « puissants », c'est-à-dire assez « grands auprès 
du roi » pour que leur patronage soit utile. 

Celle sorte de commendatio et de mainbour n'a encore 
aucun caractère militaire. Nous avons cité tous les 
exemples que les documents en présentent; il se 
trouve que parmi eux il n'y a pas un seul guerrier. 
Ces hommes que nous avons vus « se commender » 
à un grand, visaient à des fonctions administratives 
ou financières, à des emplois à la cour, à des dignités 
ecclésiastiques. Aucun d'eux ne paraît avoir porté les 
armes. 

Nous ne conclurons pas de là qu'il n'y eût pas beau- 
coup de guerriers parmi ceux qui « se commen- 
daient »; mais nous en conclurons que le service 
militaire n'était pas la condition essentielle et néces- 
saire de l'acte de commendalion . 

3^ DU CARACTÈRE DE LA a COMMENDATIO )); QU*ELLE KB PRÉSENTS 
RIEN DE MILITAIRE. 

Mais il faut pousser plus loin nos recherches. Peut- 
être trouverons-nous une mainbour ou une truste plus 
militaire. Il faut voir s'il n'existait pas des groupes 
-guerriers constitués par la commendalion de quelques 
hommes à un chef choisi par eux. Pour cela, nous 
allons passer en revue tous les documents, et surtout 
ceux qui ont un caractère plus germanique. Nous 
commencerons par les lois barbares. 
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Dans la Loi Salique, on ne trouve pas un seul trait 
qui se rapporte à cette vassalité. Qu'on en parcoure 
tous les articles, on ne rencontrera nulle part lin 
homme qui soit en mainbour d*un autre homme, si 
ce n'est du roi. Le mot mainbour ou mundebour n'y 
est pas; le terme tnislis ne s'y rencontre qu'appliqué 
au roi. Il n'y exisie ni fidèles, ni vassaux. Aucune 
allusion n'y est faite à la pratique de la mainbour 
d'un particulier. De groupes guerriers attachés à un 
chef, il n'y a pas le plus petit indice. 

Il en est de même de la Loi des Burgondes, qui a été 

rédigée peu de temps après l'invasion. Pas un mot de 

la mainbour, de la commendation, de la truste, de la 

bande guerrière. Ni ces mots, ni les choses qu'ils 

. expriment, ne se trouvent dans ce code*. 

Dans la Loi des Francs Ripuaires, nous trouvons un 
mot qui parait être une .allusion aux usages que nous 
cherchons. Il y est parlé d'un homme libre, ingennus^ 
qui se trouve en dépendance d'un autre, in obsequio 
alterim^. Je n'oserais pas affirmer qu'il s'agisse ici de 



* Il s'y trouTC pourtant un mot sur lequel on a bâti bien des théories ; 
c*estle moi faramanni^ titre 54, § 2 et 3 ; Pertz, t. III, p. 558. Cf. fara^ 
titre 107, § 11, p. 577. Les érudits n^ont pas manqué d'y voir des groupes 
guerriers sous un chef. Mais la loi ne dit rien de pareil ; voici comment 
elle s*exprime : De exarlis novam nunc et superfiuam faramannorum 
compeiitionem et calumniam a possessorum graramine prœcipimiu êub- 
moverij ut.., de exariit haheant cum Burgundionibus raiionem. Simili 
condilione de curie et pomariii circa faramannos servata. On voit qu'il 
s'agit là de contestations au sujet d'essarts et de vergers. Le mot faramanni 
signifie-t-il des guerriers? Cela est possible, bien qu'on ne puisse pas 
Taffirmer, puisqu'on n'en connaît pas d'autre exemple. En tout cas, 
l'idée d'un groupe guerrier n'est nullement exprimée ici, et il n'y a pas le 
moindre indice que ces hommes fussent des comités ou des vassaux d'un 
chef. 

' Lex Ripuaria, XXXI (XXXUI) : Si homo ingenuus in obsequio alterius 
inculpatus fuerit, ipse qui eumpost se eodem tempore retinuit, in prœ^ 
sentia judicis repnesentet. 
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la mainbour, mais j'incline à le penser'. En tout cas, 
la Loi des Ripuaires emploie une expression toute latine. 
Le mot mainbour n'y est pas, et la loi ne connail 
d'autre truste que celle du roi'. 

Les Codes des Alamans et des Bavarois ont été ré- 
digés au vu* siècle par Tordre des rois francs. Dans le 
Gode des Âlamans, nous ne trouvons pas un seul mot 
qui se rapporte à la mainbour, au patronage, à la 
commendation^ Dans le Code des Bavarois, il n'est pas 
question de mainbour, ni de truste*; mais on ren- 
contre, une fois, le terme romain de commendalio^ el 
il est fait allusion incidemment à l'homme qui'« s'est 
commendé », c'est-à-dire donné, à un autre homme*. 
Mais il n'est rien dit de plus sur celte pratique. 

Dans la Loi des Thuringiens et dans celle des Fri- 
sons, nous ne trouvons rien qui s'y rapporte. Il n'y est 
pas même fait allusion. On n'y rencontre ni les termes 
germaniques mundeburdj trmtiSj vawÂSy ni les termes 
latins commendatiOy patrocinium. La Loi des Saxons 
renferme un mot qui peut être une allusion au patro- 
nage; il y est parlé a de l'homme libre qui a été sous 
la tutelle d'un noble* » ; on n'y trouve d'ailleurs ni la 
mainbour, ni la truste, ni la vassalité. 

* D'autinl plus qu'une rubrique porte : De eo qui in obsequio te corn- 
mendat (édit. Sohni, p. 210 et 41). Mais cette rubrique est rœuTre d*iui 
copiste et ne se trouve que dans un seul des trente-quatre manuscrits. 

> Rcx Ripuaria, \\, i. 

s Le mot mundeburdis n*est pas dans la Loi des Alamans ; le mot miifidîttni 
n*y est employé que pour désigner Tautorité du mari sur la femme, titre Ll 
[(LUI), p. 110 et 111 de redit. Lchmonn]. Le mot commendarene s*5 
trouve qu'avec le sens de « metlre un objet en dépôt », titre YI et LXXXl 
(LXXXIY). Le moitrust n'y est pas. 

* Le mot mundeburdis n'est que dans un addilamentum qui estrœuTre 
de Charlemagne, Pertz, t. IH, p. 478. 

8 Lex Batuwariornm, 111, 13, 1, Walter; ou IV, 28, Pertz, p. 294 : 
Si quiê libei'um hominem.., cui commendatus fuit dumvixiL 
^ Lex Saxonum, XVII : Liber homo (pii sub tulela nobilis eral 
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[ La Loi des Lombards, écrite au vu* siècle, mentîonno 
l'homme qui « a fait quelques profits au service du 
\ roi, ou dans Tobéissance d'un comte ou d'un simplr 
[particulier* ». Peut-être faut-il voir ici un indice de h 
pratique de la mainbour; mais on n'ose pas l'affirmer. 
C'est dans la Loi des Wisigoths que ce régime du 
patronage est le mieux décrit. Il n'est appelé ni tmstis, 
ni mainbour; il est appelé palrocinium^* Le supérieui' 
est désigné par le terme patronm^; Tinférieur est dé- 
signé, non par le mot vasms, qui ne se rencontrr 
jamais, mais par cette périphrase : celui qu'on a en 
patronage*. Et il est dit de lui qu'il est entré en patro- 
nage par la commendatio : se palrono commendavil^ . 

Tels sont les seuls renseignements que fournisseni 
les codes barbares au sujet du patronage exercé par d'au- 
tres que par les rois. Les formules y ajoutent quelque 
lumière. Encore faut-il observer que ce régime de vassa- 
lité y tient bien peu de place. Sur cinq cents formuler 
environ, il n'en est que quatre où il soit parlé d'elle \ 

' Lex Langobardorum, Rotharis, .167: Si fratres.,, unuê ex ipsU in 
ohiequium régis aul judicis alignas res adquisiveril, — Ibidem, 225 : Si 
(diquid in gasindio ducis aut privatorum hominum obsequio donum 
munuê conquisivit. — Ailleurs, § 195, on rencontre le terme se corn- 
mendare, mais appliqué à une femme qui peut se soustraire au mundium 
de son mari pour se placer sous le mundium du roi. 

• Lex Wisigolhorum, Vï, 4, 2 : Ingenui in obsequio, in pairocinio 
constiluti, — V, 5, 4 : Si quis cum aliquo palrocinii causa consistai. 

^ Ibidem, Y, 3 : Z)e donalionibus patronorum, 

* Ibidem, V, 3, 1 : Si quis ei quem in palrocinio habuerit^ arma v^l 
aliquid donaveiit, 

» Ibidem, V, 3, 2: Si... sibi patronum elegenl, habeat licentiameuf 
Toluerit se commendare, — Y, 3, 4 : Si quis patrono se commendaveriL 
— Toutes ces lois sont qualifiées aniiquœ, c'cst-k-dire antérieures à \\\ 
codification de Chindasuinthe, antérieures par conséquent au milieu du 
vir siècle. 

^ Turonenses, 43; Marculfe, I, 23; I, 32; II, 36. Nous ne parlons p^is 
encore de la mainbour royale qui est un autre sujet [ch. 13]. Nous avons 
déjà TU la formule L, 24, relative h la mainbour d*église [ch. 1 1, p. 251], 
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Le roi déclare dans une lettre que tel évêque ou U4 
grand, ayant élé chargé par lui d'une mission, soit] 
dans une province, soit à rétranger^ tous les pmcM 
qui pourront surgir contre lui seront remis à êlrel 
jugés jusqu'au moment de son retourMl ajoute : <t Eu 
aussi les procès de ses amici ou gasindij soit que c€> | 
amici l'accompagnent dans sa mission, soit qu'ib 
restent chez eux*. » C'est là le patronage. Le terme 
amidy dans la langue latine de la République et île 
l'Empire, avait désigné les hommes qui s'a ttat baient 
comme clients et sujets à un autre homme. Il avait con- 
servé la même signification sous les Mérovingiens* Le 
testament de Bertramn nous montre que « amis »^ ei 
ce serviteurs » étaient deux termes synonymes*. Nous 
pouvons lire dans Grégoire de Tours que le inèjBC ' 
homme est appelé « l'ami » de Sirivald et « le sujet y 
de Sirivald*. Quant au terme gasindij qu'emploie aussi 
notre formule, il est le terme germanique qui corres- 
pond au latin amici^. 

* Marculfe, I, 25; liozière, 455: Caria de causas guspensas. ûmm 
apo$lolico viro illo aut inluslii viro pro noshis ulilitatibiu ibi amb^-- 
lare precipimuSy ideo jubemus uty dum illis partibus fuerit demoralmt^ 
omnes causas suas,,, in suspenso debeanl rcsedere. 

* Idem : Omnes causas suas suisque amicis aut gasindis,,,, Jobemm 
ut, intérim quod de illis partibus revertetur, omnes causas ejus ami 
amiconim suorum, tam illorum qui cum ipso pergent quam qui ad prth 
prias eorum resedcrinl, in suspenso resedeant. 

' Teslamentum Berlramni, Pardessus, p. 212: Illud rogo etjubeo ut 
quanticunque xuia mei vel fidèles sbrvibntbs fuerinl, semper memores 
sint nutrilurœ meœ vel benefacti mei. Les deux termes nutritur» et benc- 
factum sont caractéristiques du patronage. 

* Grégoire de Tours, Hisloria Francorum, IIÏ, 55 : Sirivaldum taliter 
inlerfecit,,., Egresso domo uiio anicorum, putantes ipsum Sirivaldum 
esse, interfecei-unt eum; sed indical eis unus ex familia non eos dominum 
interfecisse, sed subditdm. La synonymie de amicus et de suhditus est ici 
bien évidente. 

^ Le terme gasindus se retrouve dans Marculfe, I, 24 et II, 56. U 
signiGcation du mot est bien marquée par la Loi des Lombards qui psrie 
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Ces subordonnés d^un grand étaient encore désignés 
par d'autres noms. Une formule du recueil de Marculfe 
les appelle pares. Ce terme qui, dans la langue clas- 
sique, avait signiGé égal ou pareil, s'appliquait à toutes 
personnes libres unies par un contrat ou quelque autre 
lien volontaire \ Il avait à peu près le sens de compa- 
gnon. Une formule explique le mot pares par « les 
hommes qui suivent' ». C'est ainsi que nous le voyons 
appliqué» dès le vu* siècle, aux hommes qui forment la 
suite ou le cortège d'un grand personnage*. 

Nous trouvons aussi le terme fidèles. Dans une for- 
mule, le chef ou patron, s'adressant au ga^indaSj l'ap- 
pelle « son fidèle », et il le récompense de « sa foi et 
de son service* ». C'est ainsi que Bertramn, dans son 
testament, dit de plusieurs hommes qu'ils sont « ses 
fidèles* ». La Loi des Wisigolhs appelle « infidèle » 

da gaêindium duciê dans un passage où il s*af^il manifestement d'un ser- 
vice d*homme libre (Rolharis, 225). 

^ G*est ainsi que deux époux sont désignés par rexpressîon par, Tun 
par rapport à rautre; voir Marculfe, U, 39; Roziëre, 528. Cf. Diplomala, 
i'ardcssus, t. Il, p. 210. — À plus forte raison, deux contractants sont 
pares entre eux; même quand run se (rouve fort inférieur k rautre, ils 
sont égaux en tant que contractants : AndegavenseSf 55 et 57 (Rozière, 
125 et 144); Turotien$eSj 43; Senonicsp, 5; Merkelianse, 34; Bigno- 
liîanx, 43 et 41). — C'est se tromper beaucoup que de donner au mot 
parei une origine féodale. 

' Marculfe, I, 32; Rozière, 42 : Cum pares $uos quieumseculifuerunl, 
— Dans la Lex Âlamannorum^ XLY (XLIV) , pares a le sens de compagnons. 
' Marculfe, I, 32 : Dum ille cum pares suos,.. illum interfecil vel de 
regno noslro se IransluliL,,. Dum predicli viri illi vel reliqui pares aut 
gasindi eorum,,,, Tam ipse quam pares, gasindi vel amici. — Cf. pares 
tpsius monasierii, dans les Diplomaia^ n* 385, diplôme de 677, p. 177, 
où pares est répété deux fois. 

* Marculfe, Û, 36; Rozière, 464 : Si aiiquis... gasi>do suo auqdid co:i- 
CEDERE YOLUERiT. Ego Hle fidcH noslro illi, Pro respeclu fidei et servilii 
lui, 

" TestamentumBerlramni : Meisfidelibus,... Fidelismeus Cherulfus,... 
Fidelis meus Berlolenus..,. Fidèles mei servientes. — Teslamenlum 
lladoindiy Pardessus, n" 300 : Yillam quam fidelis noster Chaddo per 
nostrum benefiàum habet. 
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rhomme qui manque aux devoirs envers son patron'. 
Nous avons vu précédemment que le lien moral 
les deux hommes s'était toujours appelé fidex*. 

Le terme va$sus existait dans la langue du temps;] 
mais il n'avait pas la signification de vassaL Dans la 
Salique, le vassus est un esclave; il figure parmi les 
autres esclaves; il est parmi eux celui qui sert person- 
nellement le maître; mais son wergeld n'est pas pool 
cela plus élevé que celui de Tesclave qui garde te 
porcs ou qui taille la vigne \ Dans la Loi des Âlamans, 
le mot vassus a le même sens*, et nous pourrions citer 
une série de diplômes qui vont jusqu'au vin* et a« 
ix'' siècle, où les vassi ne sont autre chose que des 
esclaves attachés au service domestique*. L*idée àt 
service libre, volontaire, honorable, ne s'attachait doae 

* Lex Witigothorunif V, 3, 5. — De même Âbbon, d;ins son tesli- 
ment, parle d'un « infidelis » qui nobis mcnlilm fuit. Et œi « infiéète i 
se trouve être un clerc : Et illam pçrlionem qwim de Maurin^denoÊ 
j)ro sua infideliiate quod nobis mentioit et per verbo dominico 
sivimus, dum et ipse nobis mentiius fuit (Diplomata^ n* 559, t/O» 
p. 377). On trouve le terme nutritus nosler dans une formule d'AnjoOjâi 
(55) ; Rozière, 1C4. [Cf. plus haut, p. 277.] 

» [Cf. p. 119.] 

• Lex Salica, XXXV : Si guis vassum ad ministerium oui fahr» 
ferrarium vel aurificum aut porcarium vel vinitorem aut slraiorem fv* 
verit aut occiderit..., solidos triginta culpabilisjudicetur, — Notons qtf* 
sur les 66 manuscrits, il n'y en a que 3 où se lise ce mot : «assis; 
ce sont, il est vrai, les meiUeurs, Paris 4404 et 9653, WolfenbiiUd. 
Le manuscrit de Munich remplace vassum par puerum ad minisUrivi, 
et Ton sait que puer dans la Loi Salique signifie toujours un esclave. 

♦ Lex Alamannorum, LXXIX, 3 ou LXXXF, 3 ; Perlz, p. 73 [LXXIV, 1. 
Lebmann, p. 138] : Si alicujus siniscalcus, qui servus est, et dominm 
ejus duodecim vassos infra domum habet^ occisus fuerity quadra^ris 
solidis componatur. Ces douze vassi forment la domesticité intérieure qé 
obéit au sénécbal, esclave comme eux. Cf. article 4 : Mariscalctu qui super 
duodecim caballos est, 

' Voir, par exemple, dans les Traditiones Wissemburgenses, le n* 159* 
Dono vassalloe meos et puellas meas quos ego inlus sala mea habeo. -- 
Traditiones Sangallenses, n" 15. — Neugart, Codex diplomaticus Ma- 
mannorum, n* 21. 



L.\ < GOMMENDÀTIO> DES PARTICULIERS. 287 

pas d'abord à ce mot germanique. Celle idée ne s'y est 
attachée qu'assez tard; on la voit poindre dans les Lois 
des Âlamans et des Bavarois'. Il semble que le mot ait 
désigné d'abord un serviteur esclave et qu'il ait fallu 
du temps pour qu'il s'appliquât au serviteur libre et 
noble. Ajoutons qu'il ne se trouve ni dans les Lois des 
Lombards*, ni dans celles des Ripuaires, des Wisigoths, 
des Burgondes, des Thuringiens, des Frisons'. Il faut 
remarquer aussi que le mol leudes ne se rencontre 
jamais appliqué à d'autres fidèles qu'à ceux des rois. 
Enfîn, comme on ne trouve pas non plus le mot trmle 
ou le mot mainbour appliqué aux fidèles d'un particu- 
lier*, on est réduit à se demander si les Germains 
avaient dans leur langue un mot spécial et précis pour 
désigner cette subordination de l'homme libre à un 
autre homme. 

Quoi qu'il en soit, les textes de l'époque mérovin- 
gienne nous ont assez bien montré que, sous les noms 
iïamiciy de gawidiy de parex, de fideleSy un homme 
peut avoir d'autres hommes libres attachés à sa per- 
sonne. On voudrait savoir quelle était la nature du lien 
qui les unissait à lui. 

' Lex Alamannorumy XXXVl [3, Lchmann] : Va$$us ducis aul comilis» 
L'expression est dans les (rois textes de la lui, Hlolarii, p. 56; Lantfri- 
diana, p. 99; KaroUna, p. 142. — Lex Baiuwariorum, II, 15, 1 : Sive 
régis vassif sive ducis. Le contexte marque bien qu'il s'agit d'hommes libres. 

* Le mot vassus ne s'introduit dans les lois des Lombards qu'il partir 
de Cbarlemagne. Voir Liber PapientiSf Karoli, § 18. 

' Le mot vassus se lit dans une formule de Hnrculfe, II, 1 7 (Rozière, 
139), mais dans un seul des trois manuscrits; il est dillicile de décider 
s'il désigne des fidèles ou des serviteurs. Il est aussi dans le testament 
d'Eberbafd, Pardessus, n* 545, p. 357 : Quod ad vassos noUros bene- 
liciavimus; mais il est difficile de déterminer le sens qu'il donne à vasstu; 
car il dit plus baut qu'il a donné un bene/icium h un servus ; l'acte est 
d'ailleurs de 728 au plus tôt. 

* Mundoburdum n'est employé que dans la formule de Tours, n« 43 ; 
trustés ae l'est jamais. 
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I.e lien se formait-il par un acte écrit? Le recueil te 
formules de Tours nous a fourni un curieux e\€m[ 
(l'une lettre de commendatio; mais nous avons dit qu'il | 
ne fallait pas tirer de cet exemple unique une con- 
clusion générale. 

Se contractai t-il par un serment? On le supposer! 
volontiers, si l'on songe qu'il y avait un serment pour 
entrer dans la truste du roi*. Mais ce n*est Jà qu'une 
induction, et les documents de l'époque mérovingienne 
ne mentionnent pas le serment prêté à des particuliei^. 

Ce lien engageait-il l'homme pour toute sa vie? Ja 
formule de Tours que nous avons analysée le donnemit 
à penser; mais il y a de fortes raisons de croire qu'il 
s'agit ici d'un cas particulier. La Loi des Wisigolhs 
déclare formellement que l'homme peut changer de 
« patron », et « se commendcr à qui il veut* ». Ce 
patronage peut se trouver héréditaire en fait, parce que 
les fils du patronné peuvent rester attachés au fils du 
patron'; mais celte hérédité n'est jamais obligatoire. 
Le patronage cesse de plein droit à la mort de Tun ou 
l'autre des deux contractants, et pour que le lien 
subsiste, il faut que le pacte soit renouvelé. 

On chercherait en vain dans les textes quelque ren- 
seignement précis sur les obligations que les deux 



1 Loi Sulique, XLH, 2 : In irusle dominica juraluê^ dans deux manu- 
scrits sculemcnl, Paris, 4403 B et 18237. Cf. traité d'Andelot, Boretius, 
p. 14 : Sacramenla prœbuemnt; Marculfc, I, 18 : Trustem conjurasse. 

« Lex Wmgolhoruniy Y, 5, 1 : Si vero alium palronum elegeril, 
hàbeat licenliam cui se voluerit commendarCf quoniam ingenuo homimi 
non poiesl prohiberi quia in sua polestate consisUt. — Y, 3, 4 : Qtâ- 
cunque palronum suum reliqueril et ad alium iendens se contuUrit^ 
ille cui se commendaverit del ei leiram.,,, 

5 Ibidem, Y, 5, i : Silam ipse qui in patrocinio fuit quam fiiit ejus 
filiis palroni obsequi rolucrinl.,.. Si vero palroui filios t\l tiPf^oîn 
credidcrint reHnquendvs, 
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ommes avaient Tun envers l'autre. 11 y est parlé 
d'obéissance », « de foi », <c .de service* »; mais la 
lalure de cette foi, de celte obéissance, de ce service, 
à*cst nulle part indiquée. 

Si Ton s'en rapporte à la Loi des Wisigoths, et si 
'on croit pouvoir d'après elle juger l'institution, tout 
entière, on sera porté à croire que ce lien de patronage 
Slait fort étroit. Il est dit du patronné « qu'il habita 
ivec le patron' ». Ce qui marque mieux encore sa 
iépendance, c'est que le patron est seul responsable en 
justice des crimes que son inférieur a pu commettre 
par son ordre. Il semble que ce subordonné n'ait pas 
conservé sa volonté assez libre pour résister au chef 
qui lui commande un crime \ 

Dans la Loi des Bavarois, le « commcndé » fait partie 
tle la maison de son maître à tel point que, s'il vient 
à êlre tué, c'est au maître que le prix du meurtre est 
payé. Le patron représente les parents et la famille*. 
Il semble qu'il en ait été de même chez les Francs. Au 
moins voyons-nous qn'en cas de procès intenté à l'in- 
férieur, c'est le supérieur qui a le devoir de l'amener 
au juge*; ou bien il est responsable du dommage. Le 

* Turonentety 45 : YohU servire el promereri,., servicium vel ob$e- 
q:iium inpendere, — Marculfe, U, ÔG : Pro respeciu fidei eiservilii iui quia 
circa no$ inpendere non desiêlis, — Lcx WisigoUiorunif V, 3 : Obsequi»,, 
in polesiale palroni manere.... Si ei invcniatur infidelis. 

' Lex Wisigothorum, Y, 5, 3 : Si quis cum aliquo palrocinii causa 
consistai, et aliquid, dum cum eo habitat, adquisicrit,».. 

' Ibidem y VI, 4, 2 : Si in palrocinio vel obsequio praesumplom 
retenti, ab illo hoc facere jussi fuerunt, vel cum eo hoc eos fecisse 
constiterit, solus palronus ad omnem satisfaclionem et pœnœ et damni 
leneatur obnoxius; nam illi non erunt culpabiles qui jussa palroni 
videnlur esse complentes, 

* Lex Baiuwariorum, Ul, \o, 1 (IV, 28) : Si quis liberum hominem 
occidcril, solvat parenlibus suis, si habet ; si aulem non fiabel, solvat 
duci, vel cui commendatus fuit dum vixit. 

s Lex Ripuaria, XXXI : Si ingenuus in obsequium alterius inculpalus 

10 
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supérieur doit défendre son subordonné dans tous ses 
procès. C'est pour cela que, si le supérieur est absent 
du pays, on devra attendre son retour pour juger le? 
procès de ses « amis et de ses subordonnés* ». 

Comment ce service de l'homme libre était-il rému- 

4 

néré? Il est probable qu'il n'existait sur ce point 
aucune règle générale. .Une formule de Tours dit que 
le chef doit fournir « nourriture et vêtement* ». La Loi 
des Lombards montre que l'homme en service d'un 
autre peut recevoir « des dons et des présents' ». La 
Loi des Wisigoths parle aussi de présents « d'armes ou 
d'autres objets* ». Une formule de Marculfe nous pré- 
sente un homme qui fait donation d'une terre à son 
ce fidèle », à son gasindus^ pour reconnaître « sa foi cl 
ses constants services »; ot cette donation est perpé- 
tuelle. La terre, récompense de services passés, est 
donnée en pleine propriété et héréditairement^ 

A côté de cela, d'autres règles tendent à se consti- 
tuer. II semble, d'après les lois des Wisigoths, que les 
hommes du vn^ siècle aient fort agité la question des 
droits de propriété du vassal. D'une part, le législateur 

fuerity ipite qui eum post se eodem tempore relinuit, in prieunlia jwdià» 
reprœsentare studcaty mit in rem respondere. 

• Marculfe, ï, 23. 

^ Turonenses, 45 : Tarn de victu quant et de veslimenlo. 

' Lex Langohardorum, Rolharis, 225 : Si aliquid.,, in privalorum 
hominum obsequio, donum munus conquisiviL — De même, 167: Si 
unusex ipsis.., aliquas res adquisierit. 

* Lex Wisigothomm^ V, 5, 1 : Si quis ei quem in patrocinio kahuerii, 
arma vel aliquid donaverit. 

^ Marculfe, II, 56; Rozière, 161 : Si aliqcis servo adt gasi^do sdo ali- 
quid coNCBDERE YOLUKRiT. — Nolcr que servus dans cette rubrique ne peut 
pas designer un esclave; jamais on ne donne à un esclave une terre en 
pleine et }Xïrpé(uel!e propriété ; le scrvu$ est ici un serviteur. — Ego illr 
fideli nostro illo, Pro respeclu fidei et iervilii quia circa no$ inpendere 
non desixti», cedimus tibi a die preienle locello nuncupante ilhy infra 
villa nostra illa, cum terris^ domibuêf mancipiiSf rineis, pratelia.,, ila 
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(lit formellement que les dons reçus des patrons 
forment une propriété personnelle; le serviteur peut 
les vendre ou en faire donation à sa guise, suivant 
toutes les règles du droit commun*. Que ces présents 
consistent en armes ou en tout autre objet, le patron 
ne peut pas les reprendre*. D'autre part, si le serviteur 
quitte spontanément le patron pour « se commender à 
un autre », il doit « rendre à celui qu'il quitte tout ce 
qu'il a reçu de lui' ». Si le patronné meurt, ses fils 
conserveront ce qu'il a acquis, moyennant qu'ils restent 
dans l'obéissance du même patron et de ses fils*. S'ils 
quittent volontairement la famille du patron, ils doivent 
rendre tout ce que leur père a reçu de cette famille^ 
La loi .distingue des dons les acquêts. Elle considère 
qu'il y a là une véritable propriété, sur laquelle les fils 
ont des droits après le père. Mais elle juge en même 
temps que, ces biens ayant été acquis à la faveur du 
patronage, sur la terre du patron ou par son appui, la 
famille du patron a aussi des droits sur eux. Elle com- 

Ht jure proprietario (la concession peut aussi , au choix du donateur, élre 
sujette à la condition de redevance) in tua revoces polestale,.. tU nulla 
reddiluê terrsp solrere nec iu nec tua posteritas nobis vel heredibvs no$- 
Iris debeaiis,,, vel quicquid exinde facire decrevern liberam habeas 
polestatem. Cette formule n^est pas isolée; de même, Rozière, 165 et 164; 
Arvernenses, 6; AndegavenseSf 56. 

* Lex Wisigolliorum^ IV, 5, 5 : Fi7itt« qui aliquid... palronorum 
beneficiis promeruerilf et exitide aliquid cuicunque vemlere vel donare 
voluerit, juxta eam conditionem quœ in aliis legibus continetur, in 
ipsius poteslate consintat. 

â Ibidem, V, 3, 1 : Si quis ei quem in patrocinio habuerit, arma 
dederitvel aliquid donaver il, apud ipsum quœ gunt dortata permancant. 
^ Ibidem : Reddat omnia patrono quem deseruit» 

♦ Ibidem : Similis forma servetur rirca (ilios palroni vel (iiio$ ejus qui 
in patrocinio fuit, ut, si tam ipse qui in patrocinio fuit quam (ilii ejut 
filiis patroni obsequi voluerint, donaia possideant, 

s Ibidem : Si vero patroni filios vel nepotes, ipsis nolentibus, credi- 
derinl relinquendos, reddant universa quœ parentibus eorum a patrono 
donaia sunt. 
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bine ces deux principes en partageant la succession par 
moitié*. De môme, si le patronné devient « infidèle », 
c'est-à-dire s'il quitte le patron, il ne peut garder que 
la moitié de ses acquêts*. 

Une disposition spéciale est prise à Tcgard des dons 
de terre. Si le serviteur quitte son patron, il lui rend 
la terre qu'il tient de lui; c'est à son nouveau patron à 
lui en donner une autre'. Enfin, si l'homme en patro- 
nage ne laisse après soi qu'une fille, elle doit rester 
sous la tutelle et puissance du patron. Il appartient à 
celui-ci de lui choisir un mari de sa classe. Recevant 
un mari.de sa main, elle gardera les dons faits à son 
père; mais si elle se marie contre la volonté du pati^on, 
elle devra rendre tout ce que son père a reçu*. 

Tels sont tous les renseignements que les documents 
divers fournissent sur ce patronage. Nous voyons les 
noms dont on l'appelait, ql une partie des règles qui 
le régissaient. Deux choses sont à y remarquer. 

En premier lieu, ce que nous avons vu marque bien 
que ce qui unit le « commendé » à son patron n'est 



' Lex Wisiyothorwn, V, 5, i : Quicumque in patrocinio con$liMMM 
sub pairono aliquid adqunierii, medielas ex omnibuê in patroni tel 
fiiwrum ipsius potcslaie consistai. Aliam vero medielatem idem buccel' 
larius qui adquisivil oblineai, 

* Ibidem, V, 3, 5 : Si inveniaiur infidelis vel eum derelinquere volueril^ 
medielas adquisitœ rci pairono iradatur. Aliam vero medietalem qui 
a'Iqnisivit oblineai» 

^ ibidem, V, 3, 4 : Quicumque palronum suum reliquerii et ad aliym 
se contulerit, ille cui se commendaverii del ei lerram. Nom palronus 
fjvem reliquerii ei ierram et quœ ei dédit oblineai. 

♦ Ibidem, V, 3, 1 : Si buccellarius filiam tantummodo reliquerii, 
ci filium non reliquerii ^ ipsam in poiesiate patroni manere jubemus^ 
iictamen ui ipse patronus œqualem ei provideat qui eam sibi possii in 
matrimonio sociarô et quidqnid patri vel matri fueril daium ad eam 
perlineai. Si ipsa sibi contra voluntatem patroni inferiorem maritum 
clcgcrii, quidqnid patri ejits a pairono fuerat donatum^ pairono 
tel heredibus ejus restituai. 
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pas précisément un lien moral. C'est plutôt un lien 
d'intérêt. L'inférieur « s'est commendé », tantôt pour 
être « nourri », tantôt pour recevoir des « dons ». 
D'ailleurs, l'union entre les deux hommes est singuliè- 
rement étroite; l'inférieur « habite avec » le patron; 
il est de sa maison; il est « son nourri ». Plus que 
cela, le patron est en quelque point responsable des 
délits de l'inférieur, et il est en tout cas tellement 
mêlé à ses procès, qu'on ne conçoit pas que l'inférieur 
puisse être jugé en l'absence de son patron. L'inférieur 
est toujours libre de se retirer; mais tant qu'il reste, 
il est sujet et il ne possède que sous conditions. Il 
dépend de lui, il est « en sa puissance* », en lui est 
sa force et la source de tout ce qu'il a. Aussi la langue 
du temps dit-elle que w il regarde vers lui » et « espère 
en lui* ». 

La seconde remarque qu'il faut faire, c'est que, 
parmi les conditions imposées à l'inférieur, nous ne 
voyons jamais le service militaire. On serait tenté de 
croire que ce groupe d'hommes qui s'est formé autour 
d'un chef est un groupe guerrier. Cependant les 
documents ne contiennent aucun indice de cela. Cher- 
chez dans les onze codes germaniques, vous ne verrez 
nulle part que la loi reconnaisse à un homme autre 
que le roi ou qu'un fonctionnaire du roi le droit de 
se faire chef de guerriers et d'avoir une troupe mili- 
taire à sa suite. Les écrivains du temps ne parlent 



• /« poieslale paironij Lex WUigothorum, V, 5, 1 et 2. 

* Marculfe, I, 24 : Qtà per eum sperare videnUir, — Pardessus, 
n* 144 : Qui per ipsnm monasterium sperare videnlur, — Bouquet, V, 
698 : Homintbus qui per ipsos legibtu sperare vidcntnr. — Dans tous 
ces exemples, celui « en qui Ton espère » se trouve être un ecdésiasliquc ; 
mais nous pouvons penser que la même expression exislail dans le ]>atro- 
nagc des laïques ; exemple : Scnonicœ, 28 ; Rozière, 1 1 . 
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S précisément un lien moral. C'est plutôt un lien 
intérêt. L'inférieur « s'est commendé », tantôt pour 
re « nourri », tanlôt pour recevoir des « dons ». 
ailleurs, l'union entre les deux hommes est singulie- 
îinenl étroite; l'inférieur « habite avec » le patron; 
est fie sa maison; il est « son nourri ». Plus que 
îla, le patron est en quelque point responsable des 
élils de l'inférieur, et il est en tout cas tellement 
lêlé à ses procès, qu'on ne conçoit pas que l'inférieur 
uisse être jugé en l'absence de son patron. L'inférieur 
st toujours libre de se retirer; mais tant qu'il reste, 
I est sujet et il ne possède que sous conditions. Il 
lépend de lui, il est « en sa puissance* », en lui est 
a force et la source de tout ce qu'il a. Aussi la langue 
lu temps dit-elle que « il regarde vers lui » et « espère 
tn lui* ». 

La seconde remarque qu'il faut faire, c'est que, 
parmi les conditions imposées à l'inférieur, nous ne 
voyons jamais le service militaire. On serait tenté de 
croire que ce groupe d'hommes qui s'est formé autour 
d'un chef est un groupe guerrier. Cependant les 
documents ne contiennent aucun indice de cela. Cher- 
chez dans les onze codes germaniques, vous ne verrez 
nulle part que la loi reconnaisse à un homme autre 
que le roi ou qu'un fonctionnaire du roi le droit de 
se faire chef de guerriers et d'avoir une troupe mili- 
taire à sa suite. Les écrivains du temps ne parlent 



* In poleslaie paironi, Lex Wisigothorum, V, 5, 1 et 2. 

* Marculfe, 1, 24 : Qtii per eum sperare videnliir, — Pardessus, 
n**U: Qui per ipmm monasterium sperare lidentur, — Bouquet, V, 
69( Homintbus qui per ipsos legibtu sperare videntur. — Dans tous 
ces emples, celui « en qui roD espère » se trouve être un ecclésiastique ; 

fous pouTons penser que la même expression existait dans le patro- 
es kiïques ; exemple : ScnoniCtV, 28 ; Rozière, 1 1 . 
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non plus on ne le rencontre dans les Codes des Âla- 
mans, des Bavarois, des Thui'ingiens, des Frisons, des 
Saxons, des Wisigoths. Il n'existe que dans les Lois des 
Lombards; encore faut-il noter deux choses : Tune, 
qu'il n'est pas dans l'édit de Rotharis, qui est du 
vil" siècle, et qu'il n'apparaît que dans des lois du vui* ; 
l'autre, que, même dans ces lois, il ne désigne jamais 
dés guerriers unis sous un chef de bahde*. Qu'il y ait 
eu dans la langue un mot arimannia désignant un 
groupe de guerriers liés à un chef par la mainbour, 
qu'il y ait eu dans la société franque des troupes 
guerrières de cette nature, c'est ce dont on ne voit pas 
un seul exemple. 

Les formules et les chartes franques désignent quel- 
quefois par le mot mitium le groupe qui s'est formé 
autour d'un homme par la commendation ou la main- 
bour'. Ce mot, qui paraît avoir été inconnu de tous 



* Les arimanni paraissent d'abord dans les lois de Liutprand; ils t 
sont mentionnés deux fois, une fois parmi les fonctionnaires et agents du 
roi : Judiceêf arimanni^ adores notlri (Liutprand, Nolilia de adorOnu 
régis) ; une autre fois comme des subordonnés du judex, c'est-à-dire du 
fonctionnaire public ; Liutprand, 44 : Sijudex negledum fecerit ad ipsum 
hominem recoUigendum aut arimanno suo mandaium faciendum, c'est-à- 
dire : (( si notre fonctionnaire a négligé d'arrêter un homme coupable nii 
de charger son ariman de l'arrêter. » Puis, dans la loi du roi Ratchi*. 
l'ariman est le justiciable du juge royal; Ratchis, 1 : Sijudex neglexerit 
arimanno suo, diviii aui pauperi, jusliliam judicare. Le mot se dit d'un 
homme libre quelconque ; Ratchis, 2 : Si guis arimannus aut qmslibcl 
homo adjudicem suum prius non ambulaverii ; Ratchis, 10 : Arimannuê^ 
si meniierit el dolose dixerit. Dans la Loi d'Aistulphe, 4, il se dit de 
l'homme libre, justiciable du judex. On trouve uxor arimanna dans le 
sens de femme libre, Ratchis, 6. — 11 n'est pas douteux que le sens 
primitif de arimannus ne soit (( homme de guerre », et il a encore ce 
sens dans Ratchis, 4; mais on ne le trouve jamais avec le sens de guerrier 
d'un autre homme, vassal guerrier, et arimanni n'est jamais employé 
pour désigner un groupe militaire privé. 

' Le terme mitium se trouve dans les textes suivants : Marculfe, I, 23; 
I, 2i; Senonicœ,^i; Diplomata, Pardessus, n' 444; n' 472; Perlz, 
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les pays hors de la Gaule, n'a pas une signification très 
claire pour nous *. L'idée qui s'y allache visiblement 
est celle d'autorité. Ce qui résulte le mieux de nos 
textes, c'est qu'il s'applique à des hommes qui sont 
placés sous le pouvoir d'un autre hoiiime; l'un dés 
effets de cette subordination est que la justice publique 
ne puisse les atteindre que par l'intermédiaire de cet 
homme*. C'est un groupe indivisible, en telle sorte 
que, s'il arrive, par exemple, que le roi prenne le chef 
sous sa protection, il y place en même temps le groupe 
entier'. Mais ce groupe n'est jamais présenté comme 
un groupe guerrier. Le milium appartient à des évêques 
et à des abbés aussi souvent qu'à des laïques*. Non 

n* 97; Tirdif, n* 33; dom Bouquet, V, 698 et 099; Capilulaire de 810, 
Boretius, p. 115. 11 se trouve aussi, mais avec moins de cerlilude, dans 
un additamenium à la Lex Salica, Behrend, p. 89 : De mitio fristaiilo^ 
et p. 96 ; édit de Ghilpéric, c. 7 ; Boretius, p. 0. 

* M. Henri Brunncr a publié en janvier 1885 (dans les Juristische 
Abhandlungeriy Festgabe fur Georg Beê^ler) une curieuse étude où il a 
porté sa pénétration ordinaire, sur Miihio und Sperantes. 11 voit surtout 
dans le mithium un droit de représentation judiciaire ; le mithium est le 
groupe de ceux qu'un même individu représente en justice. — Nous 
croyons que cette conception est trop étroite et n'est conforme qu'à une 
partie des textes. 

> Marculfe, I, 23 : Omnes catuas suas suisque amicis aul gasindis 
$eu undecumque ipse legitimo redebit mt/to, in suspenso debeant res:i' 
dere, — Marculfe, 1, 24 : Si aliquas causas adversus eum vel suo millhio 
turrexerint, in nostri pratsentia reurveniur. — Pardessus, n" 372 : Ei si 
aliqwu causas adversus ipsum monaslerium aul mitio abbatis orlas 
fuerint... in prœseniiam noslram reserventur, — Cf. Capitulaires, a<f(/^7a- 
menta ad Legem Sa/icam, Behrend, p. 96 : Qui ipsum admallavii,.. ut ad 
mallobergo respondere aut convenir e ubi anhiuiiones miihiu rcdebenl; 
p. 97 : Ad mithiOf solem culcassii ; édit de Ghilpëric, 7. 

' Diplôme de 546 ; Pertz, n* 4 ; Pardessus, n* 144 : Vna cum omnibus 
rébus vel hominibus suis^ gasindis, amicis, susceptis^ vel qui per ipsum 
monaslerium sperare videnlur, vel unde legilimo redebil mitio, . reci- 
pimus. 

* La formule de Marculfe, I, 24, concerne le milium d'un évéque ou 
d^un abbé. La formule I, 23, s'applique indifféremment à un laïque et à 
un évéque. Bans les Diphmala de Pardessus, les n" 144 et 372 s'appli- 
quent au milium d'un monastère ou d*un abbé : Milium ipsius abbatis. 
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seulement les hommes du mitium ne sont jamais 
i^eprésentés comme des guerriers, mais nous voyons 
qu'ils ne sont même pas toujours des hommes libres; 
car le même mitium comprend des colons, des affran- 
chis et môme des serfs*. Ce mitium est tout l'ensemble 
des hommes qui sont personnellement sujets d'un 
autre homme •. L'idée de service militaire n'y est 
jamais impliquée'. 

Nous ne devons pas oublier, d'ailleurs, que dans 



De même dans Pertz, n" 97. De même encore dans les deux diplômes de 
Pépin, Bouquet, Y, 698 et 699, et dans un diplôme de Pépin cité par 
Waitz, t. ir, p. 428 : Qhou légitime ad ipsum episcopatum redibit mitio, 
H n*y a qu'un seul acte où le mitium soit celui d*un laïque: c'est le juge- 
ment de 695, dans Tardif, n" 33. 

* Cela est surtout visible dans le diplôme du recueil de PerCz, n* 97 : 
De eorum hominibus aut ingenuis atU seiinentibus qui ad ipsas casai 
iegitimo redebunt mitio. — Diplôme de Pépin cité par Waitz, II, p. 428 : 
Tarn de ingenuis quam de sei-vientibus vel de quolibet natione homi- 
num... quos légitime ad ipsum episcopatum redibit mitio. — Diplôme 
de Pépin pour l'abbaye de Murbach, Bouquet, V, 699 : Homines eccletits 
tam ingenuos quam scidos. 

' Diplôme de Pépin pour Ânisola, Bouquet, V, 698 : Nec abbatibus iliius 
loci nec mitio potestatis eorum. Jugement de 693, Tardif, 33 : Ipse 
Amalbei'tus aut mithius suus. — Plusieurs textes présentent le mitium 
comme un groupe territorial, comprenant tous les habitants de certains 
domaines. Perlz, n*" 97 : Qui ad ipsas casas légitima redebent mitio el 
earum agros commanerevidentur. Cf. un diplôme de Pépin, cité par Waitx, 
t. U, p. 428 : Tam de ingenuis quam de servientibus in ecclense vUlis 
commanentibus quos légitime ad ipsum episcopatum redibit mitio. 
Diplôme de Pépin pour rabbaye de Murbach, Bouquet, V, 699 : Homines 
ecclesix qui super eorum terras vel mitio commanere videtiiur. — Mi- 
tium est même venu à signifier le domaine lui-même que le groupe des 
sujets occupe; capilulaire de 810, Boretius, p. H5 : Ut nec colonus nec 
fiscalinus foras mitio possint alicubi traditiones facere. Le Polyptyque 
d'Irminon, p. 115, distingue les hommes qui hnbitent rintérieur dn 
domaine, les inframitici, et ceux qui habitent à l'extérieur, les foroM- 
mitici. (Cf. Prolégomènes, p. 430.) 

' À dire toute ma pensée, je doute fort que mithium soit un tenue 
propre à ce lien de patronage : l*" nous le soyons appliqué à des esclaves 
el à des colons ; 2^ il se présente, dans les textes, presque toujours sous 
cette forme: (Jnde légitima redhibet mitio; or ni le moi redhibere ià 
surtout Tépithète legitimus ne sont des termes qui conviennent k là -niaio- 
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l'époque que nous étudions, tous les hommes libres 
portaient les armes, les ecclésiastiques seuls exceptés. 
Gaulois et Francs étaient également soldats quand le 
roi levait l'armée. Le laboureur et le marchand deve- 
naient guerriers sur Tordre du roi. Les affranchis, les 
lites, beaucoup de colons figuraient à l'armée. Les 
esclaves même, quand ils accompagnaient leurs maîtres, 
portaient des armes. Il ne faut donc pas être surpris 
qu'il pût arriver souvent que les hommes en patronage 
portassent des armes autour de leurs patrons. Mais il 
ne suit pas de là que le groupe formé par le patronage 
fût par essence un groupe guerrier. Le patronné, qui 
devait toujours « obéir et servir >s pouvait parfois de- 
venir un combattant. Cela ne signifie pas que l'obliga- 
tion essentielle et générale du patronage fût de com- 
battre pour la personne du patron. 

Ce patronage, à en juger par tous les documents qui 
nous sont parvenus, n'était pas un patronage guerrier. 
Le caractère militaire ne s'y est attaché que plus tard. 



CHAPITRE XIII 
Du patronage royal. 



Aussi bien que les églises, aussi bien que les grands 
et les riches, les rois exercent le patronat. Ils l'exercent 
de plusieurs façons et sur plusieurs catégories de per- 
sonnes. Aussi revêt-il plusieurs formes assez distinctes. 

bour ou au patronage. II y a même une sorte de contratiiction entre ce 
teraie legiiimus et Tinstitution que nous étudions du v* au vin' siècle. 
— La question du milinm me paraît k peu près insoluble. 



jOo les origines du système féodal. 

Ici encore, nous devons nous garder de celte unité sys- 
tématique que les historiens modernes ont mise dans 
lé sujet. Dire, ainsi qu'on le fait, que la commendatio 
et la truste sont un patronage guerrier et rien de plus, 
c'est simplifier le problème au prix d'une erreur. Le 
patronage royal est plus complexe. Il faut procéder par 
l'analyse, en présentant successivement tous les textes. 

On lit dans la Loi Salique, au titre qui vise le rapt 
d'une jeune fille libre : Si la jeune fille était « dans la 
parole du roi », in verbo reghy le ravisseur devra 
payer au roi 65 pièces d'or*. La même expression 
se letrouve ailleurs : le meurtre d'une femme libre 
en état de grossesse donne lieu à une indemnité de 
900 pièces d'or; « mais si la femme s'était placée, 
pour quelque motif, dans la parole du roi, la peine 
est portée à 1200 pièces* ». La Loi des Francs Ripuaires 
parle aussi de la femme qui est « dans la parole » du 
roi, in verbo regh; elle lui assure une protection par- 
ticulière; elle prononce une forte peine contre qui- 
conque l'enlève à cette « mainbour » du roi, fût-ce 
pour répouser\ 

Cette expression de « parole du roi » étonne d'abord. 



< Lex Salica, Xtil : De raptu ingenuorum ou De ingenuis homiiiibut 
qui ingenuas mulieres rapinni; § 6 : Si vero puella quse trahilur i» 
veibo régis fuerit, fretus exinde SriOO dinarios qui faciunt soHdos 03 ai. 
— Cette phrase se trouve dans tous les manuscrits, aussi bien dans 440 i 
et Wolfenbutlel que dans ceux de VEmendaia, 18257 et 4403 B perlent : 
In verbo rcgis posita. — Nolcr que tout le conteite est relatif à des 
femmes libres, ingenuse. 

* Si vero ipsa mulier qtue mortua est pro aliqua causa in verbo régit 
missa est, 4200 solides culpabilis judicetur, — Cet article est à la suite 
de la Loi Salique dans le manuscrit de Wolfenbutlel et dans 4404 ; Beb- 
rend, p. 92, le place parmi le premier addilamentum. Cf. Pai-dessus 
p. 188 et 333; Hessels, p. 408. 

' Lex Ripuaria^ XX \V : Si quis ingenuam puellam vel mulierem qua 
in verbo régis vel ecclesiastica est.,,, — M. Sobm. p. 215 de son édition 
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On a supposé qu'elle était une expression germanique : 
ces hommes, en écrivant en latin, auraient traduit 
mund par verbum. Cela est fort possible. Encore faut-il 
obsei'ver que Grégoire de Tours emploie deux fois la 
même expression *. Or Grégoire ne connaissait pas 
les idiomes germaniques et n'avait certainement pas 
un texte germanique sous les yeux. Il parlait le latin de 
son époque. L'emploi qu'il fait de cette expression 
prouve qu'elle n'était pas seulement usitée par les 
hommes de race franque; quelle qu'en fût l'origine, 
qu'elle eût été apportée par les Germains, ou qu'elle 
appartint au langage populaire de la Gaule, elle était 
entrée dans la langue usuelle des hommes du vi* siècle*. 
On employait aussi, avec la même signification, les 
termes sermo régis ou sermo tuitionis regix^. C'étaient 



in-folio, note 10, confond ceiic pvella in verbo régis de Turticle 55 avec 
la regia de rarlicle 14. Ce rapprochement sur une pure apparence est 
une erreur. Â rarticle 14, la regia, comme Vhomo regitu, est une liber - 
iina. Au contraire, dans notre titre 35, la puella in verbo régis est for- 
mellement qualifiée à'ingenua. Vingenua ecclesiastica du même article 
ne doit pas non plus être confondue, comme le fait Sohm, ibidem, p. 216, 
avec la femina ecclesiastica de Tarticle 14. 

* Grégoire de Tours, Hisloria Francorum, IX, 19 : /n verbo reginœ 
poêilus; Tespression cit répelée deux fois dans le même chapitre. Ibidem, 
'il : In verbo suo (id est régis) posita. 

* Rapprocher l'expression verbum directum que Grégoire do Tourà 
emploie deux fois, UI, 7, et lY, 14 : Verbum directum habemiUf verbum 
directum non habemus, avec le sens de : nous avons ou nous n'avons pas 
le droit pour nous. Ici verbum ne paraît pas être une traduction de mund, 
— II semble que le mot verbum ait eu, par lui seul, le sens de pro- 
tection ou parole de sûreté. C'est ainsi que Paul Diacre l'emploie, et en 
parlant do peuples orienlaux: Edesseni acceperunt verbum (Historia 
miscella, livre 18, in fine; édit. Migne, col. 1047); Sophronius ïerosoly- 
miianus sacerdos verbum accepil (ab Ârabibus) adtotius Palestine secu- 
ritatem (ibidem, col. 104G). On croirait volontiers que verbum traduit 
ici un mot grec tel que Xdyoç, et du Gange cite en effet quelques exemples 
où le mot Xdyo; aurait eu cette signification dans la langue byzantine du 
VI* et du vir siècle. 

» Extra sermonem régis, Lex Salica, LIX et LXXVl : Sub sermone lui-' 
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là des expressions convenues que tout le monde com- 
prenait. Le sens en est visible. Cette parolcj c'est la 
parole qui protège, c'est la protection ou le patronat. 
Il est curieux que cette sorte de protection royale 
nous apparaisse d'abord accordée à des femmes. D'auii'es 
documents encore nous la montrent sous cette même 
forme. L'auteur de la Vie de sainte Consortia était un 
homme du vi* siècle*; il connaissait apparemment les 
usages et la langue de son époque. Or voici ce qu'il 
raconte*. Consortia était née en Provence vers la fin du 
règne de Clovis; elle appartenait, dit le biographe, à 
une famille sénatoriale, c'est-à-dire à une famille de 
l'aristocratie romaine. A la mort de ses parents, Ircs 
riche, mais ayant besoin d'un appui, et ne voulant pas 
se marier, elle sollicita la protection du roi des Francs; 
c'était alors Clotaire P'. Elle se rendit à son palais et le 
supplia ce de donner un ordre en vertu duquel elle fût 
à l'abri de tout danger dans son royaume^ ». C'était 
demander une protection particulière pour sa personne, 
et en même temps pour ses biens*. Le roi accorda ce 
qu'elle souhaitait, et il fit écrire « une lettre » par 
laquelle il faisait savoir à tous que celui qui ferait 

iionis nos^râ?, Marculfe, I, 2 i. De même dans le laliii de Grégoire de Tours, 
IX, 42 : Sub ma tuilione et sermonc, 

* Cela ressort du chapitre 2, où Fauteur dit que ce qu*il écrit lui a été 
raconté par le prêtre Uranius et le sous-diacre Ceisus, qui avaient connu 
personnellement la sainte. Ces sortes d^affirmations ne sufGsent pas h 
prouver la parfaite authenticité du texte; elles marquent au moins la date 
de la composition primitive. 

* Vila S. Consorliœ, dans les Acta Sanclorum ordinh BenedicU, I, 
p. 250; BoUandistcs, 22 juin. 

' Ad Chlotanum regem perrexit pelUura ah eo ul per jtuiionem rjut 
quieta in regno $uo manere posâet, 

* Obtecro, ait, domine mi rex, ut mihi pemiiltas absque uliius inquir- 
tudine in cœpto virginitati* proposito permanere et quidqnid in loca Deo 
tacrata vel in meos famulos contuli vel conlulerOy per vestram munifi- 
centiam ratum permaneat. 
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quelque tort à Consortia serait traité comme s'il avait 
fait offense au roi*. Quelques années plus tard, Clo- 
taire I** étant mort, Consortia sollicita du succes- 
seur, Sigebert, une nouvelle lettre de protection, et 
l'obtint'. 

De ce récit de Thagiographe, il ressort plusieurs faits 
importants. Yoilà une femme qui demande la protec- 
tion royale, et cette femme est certainement une 
Romaine. Toute romaine qu'elle est, elle se place dans 
la même situation que la Loi Salique signale pour la 
puella in verbo régis. Elle s'y place spontanément. Elle 
a dû adresser une demande ; elle a dû faire elle-même, 
dit le biographe, tout un long voyage pour présenter sa 
demande au roi'. La protection lui est accordée « par 
une lettre ». Ce n'est pas une protection vague et théo- 
rique; la lettre indique que « celui qui fera tort à cette 
femme encourra l'offense royale », et cela signifie que 
ce sera le roi qui poursuivra la vengeance ou la puni- 
tion. Enfin cette protection est personnelle à tel point 
qu'elle perd son effet à la mort de celui qui l'a accor- 
dée; aussi a-t-il fallu que Consortia obtînt du nouveau 
roi une nouvelle lettre de protection. 

Grégoire de Tours nous présente quelques exemples 
des mêmes usages. Une jeune fille, de laquelle il ne 
dit pas si elle était franque ou romaine, avait tué un 



^ Cujus petitioni rex libenter annuens prœstilU quœ voluerai, epis- 
iola» per suos fidèles dirigent ul ctmcii cognoscerent quod si quis aliquid 
mali contra eam molirelur, principis offensant incurrereL — La lettre 
ajoutait: Si quid de suis facuUalibus agere vellet, inconvulsum omni 
iempore perdurareL 

* Yita S, Consorlispf c. 18, p. 251 : Misil epislolas prascipiens ul 
nullus moleslus essel Consorliœ, sed licerel ei uli privilégia quod illi 
pater ejus indulseraL 

* Âdregem ire perreiii,.,, Cumque palalio posl muUos vise laborcs 
appropinquaret, c. 12. 



304 LES ORIGINES DU SYSTÈME FÉODAL. 

duc royal en se défendant contre lui*. Elle se rendit 
auprès du roi Contran. Celui-ci, non content de lui 
faire grâce de la vie, la reçut « dans sa parole », et lui 
fit remettre « un diplôme » qui le constatait'. Ce 
diplôme portait que, étant placée dans la parole du roi, 
les parents du duc tué n'auraient aucun droit de pour- 
suite contre elle. Vers le même temps nous voyons que 
deux abbesses de Poitiers, Radégunde et Agnès, ayant à 
se plaindre de leur cvéque, quittent le pays, mais 
ont d'abord soin de se munir d'une lettre de protec- 
tion royale'. Quelques jours après, ces mêmes femmes 
adressent une supplique au roi, « le conjurant de 
prendre leur monastère sous sa protection et dans sa 
parole* «. 

Les hommes qui avaient besoin d'appui pouvaient 
obtenir le même patronage. Cela est attesté par plusieurs 
documents, dont l'un paraît bien remonter à Clovis. On 
a une lettre de ce roi qui est un diplôme de protec- 
tion^ Les protégés sont deux ecclésiastiques, deux 
Romains, lesquels avaient servi Clovis dans une de ses 
guerres*. Le diplôme porte que « nul ne doit faire tort 
à ceux que soutient l'affection royale' ». Le diplôme 



* Grégoire de Tours, Hisloria Francoi'um, IX, 27 : Amah dux in 
amorem pnellolœ imjenttœ mit,,., 

* Rex twn solum ei vitam donavil, verum eciam prseceptionem tribut 
jussU tU in verbo suo potita^ a nullo umquam parenlum defuncli in 
aliquo inolcsliam pateretur. 

s Grégoire de Tours, IX, 40 : Hegis $e tuitione munierunl, 

* Idem, IX, 42 : Sub sua tuitione et sermone. 
^ Diplomata, édil. Pardessus, n* 87. 

^ Voir la Yita S. Maximini dans les Acta Sanctorum ordini* Béné- 
dictin 1, p. 582, 585. 11 ressort bien du récit de Thagiographe, surtout des 
chapitres 5 et 7, que le prêtre Euspicius s'était interposé entre les babi- 
tants de Verdun et le roi. L'auteur dissimule à peine qu'tlospicius avait 
ouvert à Clovis les portes de la ville. 

^ î^eque cnin ncceiuli sunt quos rcgaliê affcctus proscquitur. 



DU PATRONAGE BOYAL. «)5 

garantit les deux protégés « contre toute poursuite judi- 
ciaire injuste et toute violence* » . Il offre d'ailleurs 
cette particularité qu'il chargé une tierce personne, 
laquelle est ici un évêque, d'exercer la protection*; c'est 
un point que nous retrouverons ailleurs\ 

< Ab amni calumnia et injuria prœsla liberos, 

> Tu vero, Euscbi epUcope, Euspicii senectam fove, Maximino fave, et 
tant eos quant posiessiones eorum in tua parochia ab omni calumnia et 
injuria prœsla libero$; neque enim nocendi sunt.,.^ 

' On no possède ce diplôme que par une copie, qui a été trouvée 
clans les papiers de Jérôme Vigner, copie que d'Achery a acceptée sans 
suspicion. Mabillon, De re diplomalicq, p. 463, croit ce diplôme authen- 
tique; son avis a été suivi par Bréquigny, Pardessus, K, Perte. Récemment. 
M. Julien Ifavet a attaqué ce diplôme comme absolument faui. Les raisons 
qu'il a présentées sont plus spécieuses que solides. De ce qu'on n'a pas 
retrouvé Foriginal que Jérôme Vigner a dû avoir en mains, il ne suit pas 
nécessairement que cet original n'ait pas existé et que Vigner soit un 
faussaire. On sait, en effet, qu'une partie des papiers de Vigner avait été 
dérobée au lendemain de sa mort; il n'est donc pas surprenant que les 
originaux n'aient pas été retrouvés. L'autre raison que donne M. Havct 
a*cst pas plus fondée ; il allègue que ce diplôme n'est pas rédigé dans la 
forme ordinaire des diplômes mérovingiens; mais il n'existait sans doute 
pas encore, au début du règne de Clovis, c'est-à-dire après la prise de 
Verdun, un formulaire arrêté des diplômes mérovingiens. On se trompe 
d'ailleurs beaucoup quand on s'imagine qu'on possède toutes les sortes de 
diplômes et toutes les formules. Cet abus des arguments a priori et cette 
exagération gâtent les meilleures causes. Un esprit moins prévenu jugera 
que ce diplôme est fort altéré dans la forme; le per sandam confarrea- 
lionem, le absque tribulis, naulo et exaciione, et quelques autres mots 
encore ont été très vraisemblablement ajoutés. Le diplôme que Vigner a 
eu dans les mains n'était lui-même qu'une copie, peut-être même la der- 
nière copie d'une série de copies, et de siècle en siècle les copistes avaient 
ajouté ou retranché quelque chose à l'original. Entre un diplôme authen- 
tique et une œuvre de faussaire il y a un milieu, et c'est à ce milieu que 
noua nous tenons. — D'autre part, M. Julien Havet ne me paraît pas 
avoir compris le sens du diplôme ; il n'y voit qu'une concession de terre ; 
c'est, au contraire, la phrase relative a cette concession qui me parait 
ajoutée. La partie principale du diplôme est dans les dernières phrases 
qui constituent la protection royale, laquelle est déléguée à Eusébius, 
suivant un usage que nous retrouverons, à la même époque, chez les 
Ostrogoths d'Italie. Je dis que cette partie est authentique, et ma prin- 
cipale raison est qu'aucun copiste des siècles suivants n'aurait pensé à 
écrire des phrases qui n'étaient plus usitées de son temps. Toute cette 
seconde partie du diplôme est trop éloignée des habitudes carolingiennes 

20 
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Ces mêmes lettres de protection royale se retrouvent, 
si nous ne nous trompons, dans un passage de la Loi 
Salique. Le titre XIV est relatif tout entier aux attaques 
à main armée contre un voyageur sur une grande route. 
Ce délit, qui ne va pas jusqu'au meurtre et qui se borne 
au vol, est puni d'une amende de 65 pièces d'or. Le 
paragraphe 4 ajoute : Mais si le voyageur avait une 
lettre du roi, prxceptum régis y ou dans d'autres manu- 
scrits, carias deregey l'amende est triplée et est portée à 
200 solidi\ Nous voyons déjà ici l'un des effets de la 

pour avoir pu élre imaginée à celte époque. De pareilles phrases ne peuvent 
être que du temps de Clovis ou tout au moins de ses premiers successeurs. 
Le fond de ce diplôme n*est pas une concession de terre, c^est un acte de 
protection ou de patronage royal : Neque enim nocendi iuni quos regalis 
affeclus prosequUur. Cela explique les derniers mots : Detinife inier 
Francos esse peregiini. — Qu'il y ail eu aussi une concession de terre, 
c'est ce que nous admettons sans peine; peut-être y a-t-il eu deux actes 
distincts que Ton aura essayé de coudre ensemble ou qu*un copiste aura 
confondus. — Toutes ces choses ont d'ailleurs leur commentaire Datur«;l 
dans la Vila S. Maximini (Avta Sanclorum ordinis Benedicii, I, 583), 
qui paraît avoir été écrite au vu* siècle. On lit au chapiire 8: RexjtttsU 
ul (Euspicius) sibi cornes fiereL.,\ c, \0 : Jubet ergo ui uterque ejus 
comitaluijungerelur ejusque conspeclui semper prœslo essetU.,, comilalui 
cjm adh^reniibus viris.,.. Plus loin, h une autre date, au chap. 1 1 : Cort- 
scripliesunl conscripUones de agro Miciacensi.,.. Et enfin, plus tard eocorc, 
cil: Rex eosdem viros prœsuH Eusebio cum prsediis commendavU ul 
ejus juvamina tuereniur. — La seconde Vie de saint Mesmin (ibidem, 
p. 593) fécrite au ix* siècle, est plus vuguc sur ces faits, parce que rauteur 
est plus éloigné d'usages qui avaient disparu depuis longtemps. Encore 
laisse-t-clle voir qu* Euspicius est d'abord admis au comt7afii.f duroi, après 
le service qu'il lui avait rendu à Verdun, que ce même Euspicius obtînt la 
permission de faire entrer avec lui dans Je comilatus son ami et son élève 
Âlaximin, et que plus lard le roi leur donna le domaine de ilici et les plaça 
sous la protection de l'évcque Euscbius. 11 y a donc eu plusieurs actes suc- 
cessifs, plusieurs diplômes, que l'on a un jour réunis en un seul. Il y a, 
tout particulièrement, un acte do protection dont quelques phrases au moins 
se retrouvent dans le diplôme que Jérôme Vigner nous a conservé. 

' Lex SalicQt XIV, XY, dans les manuscrits dits de VEmendata. Le 
texte des trois quarts des manuscrits est celui-ci, § i : Si quis hominem 
prœceplum régis habentem contra ordinationem régis cdsallire vel visB 
laciniam ei facere priesumpseril, 8000 dinariis qui faciunt solides 
200 culpabilis judicelur. Les autres manuscrits portent de rege haburril 
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protection royale, qui est de punir au triple tout délit 
commis contre le protégé. 

Voici un autre exemple qui explique mieux encore la 
nature et les effets de cette protection. Il est tiré de 
Grégoire de Tours et il a l'avantage de nous mettre sous 
les yeux un fait précis et clair. Grégoire raconte la 
querelle de deux hommes qu'il a connus personnel- 
lement*. Ils s'appelaient Sicharius et Cbramnisindus. 
Nous supposerons volontiers qu'ils étaient de race 
franque; pourtant l'auteur ne le dit pas. Il dit seu- 
lement qu'ils étaient « citoyens de Tours* ». Or l'un 
d'eux se trouvait dans la protection de la reine Bru- 
nehaut, qui avait Tours dans le royaume de son fils. 
Sichaire était, dit l'historien, in verbo reginx^. Or le 
récit suivant jette une grande lumière sur les consé- 
quences de ce patronage. Sichaire ayant été assassiné 
par Chramnisinde, ce fut la reine, à titre de protectrice, 
qui poursuivit la punition du meurtrier. En tout autre 
cas, cette obligation aurait appartenu à la veuve et aux 
enfants de la victime. Ni sa veuve Tranquilla ni ses fils 
n'agirent en rien. Ce fut Brunehaut qui, « parce qu'elle 
avait eu Sichaire dans sa parole », fit condamner 

prœceptumf de rege n*étaDl (l'aîllcui*s que la nouvelle foime du génitif 
Le manuscrit de Paris 4627 et celui de MonlpcUier portent de rege habet 
carias, Neuf manuscrits, et des meilleurs, comme 4i0i et Wolfenbultcl, 
ajoutent un membre de phrase qui n'est p:is ailleurs : Et ahhundivit in 
mallo publico. Dans quatre manuscrits, le mot adsallire est remplacé par 
reslare; quatre autres écrivent reslare aut adMllire; partout ailleurs, 
c*est adsallire. Les Seplem causœ portent : Contra siare (VI, 1). Le sens 
du paragraphe ressort avec une pleine évidence si on ne le lit qu'après les 
paragraphes précédents; il n'y a aucun doute qu'il ne s'agisse d'une 
attaque sur une grande route. 

* Grégoire de Tours, Hisloiia Francorunit IX, 19. 

* Ibidem : Cives Twonicos. Cf. VII, 47 : Gravia lune inter Turonicos 
cives bella ciuilia surrexerunt; nam Sicharius^ Johannis quondamfiHus,.., 

* Ibidem: In ejus verbo Sicliarius posUus.,,, llegina in verbo luo 
posuerat Sicharium 
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Chramnisinde à la confiscation des biens. Les biens 
confisqués ne sei-virent pas à indemniser la famille 
de la victime, comme c'était le droit commun de l'épo- 
que; ni Tranquilla ni ses fils n'en eurent rien. Ils 
furent dévolus à la reine, parce motif que Sichaire avait 
été « dans sa parole ». Cela rappelle l'article de la Loi 
des Bavarois en vertu duquel le prix du meurtre de 
l'homme libre « qui a vécu en commendation » est 
payé à son patron \ 

La chancellerie mérovingienne avait des formules de 
diplôme pour cette sorte de patronage. L'une d'elles 
était ainsi conçue: « Aux évoques et abbés, ainsi qu'aux 
hommes illustres, ducs, comtes, vicaires et centeniers, 
le roi des Francs, homme illustre. Sachez que tel homme, 
portant tel nom, est venu en notre présence et nous a 
demandé le droit de se recommander à nous; nous l'avons 
reçu et recevons en noire patronage. En conséquence, 
vous ne lui ferez aucun torl, ne troublerez en rien sa 
sécurité, n'enlèverez rien de ses biens, ni ne souffrirez 
qu'aucun autre fasse rien à son préjudice*, w Puis vient 
une phrase qui montre l'un des effets de ce patronage 
royal : « Si un procès surgit contre lui, et que le juge- 
ment de ce procès dans votre ressort lui soit préjudi- 
ciable, le débat sera porté devant nous; c'est nous qui 
jugerons et qui prononcerons la sentence définitive*. » 

* Lex Baiuwariorumy IV, 27, Pertz, III, p. 294; Walter, III, i5. [Cf. 
p. 289.] 

• Formulas Senonicœ, n* 28; Zeumcr, p. 197; Rozière, n* li : Prop^ 
ierea omnino vobis rogamus atque jubimus^ ut neque vos neque junioret 
neque tuccessoresque tedn ipso vel hominis suis, quiper ipso legilimi 
sperare vidcnlur^ inquieiare nec condempnare nec de rébus suis in uUo 
abslralicre nec dismanuere non presuniatii nec facere permittatis. 

' Ibidem : Et si ta lis causa adversus eo surrexerit, aut or ta fuerit, et 
ibidem absque eorum iniquo dispendio minime definitas fuerint, adim-- 
plttis vos, quod anie nos scparare vel reservalas, et talis causa atife nos 
fenetivam acctpianl sententiam. 
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Ainsi Je protégé du roi pouvait porter, s'il voulait, tous 
ses procès devant le roi, ou tout au moins ceux où il 
était défendeur. Il échappait à la juridiclion ordinaire, 
c'est-à-dire à celle des ducs, des, comtes, des vicaires. Il 
dépendait directement, immédiatement, du roi*. 

Il nous est parvenu trois autres formules qui, pour 
se trouver reproduites dans d^s recueils carolingiens, 
n'en sont pas moins de l'époque mérovingienne» Le roi 
y déclare qu'un homme, désigné seulement -par les 
inols« habitant de telle cité », est venu en sa présence; 
ce il nous a demandé, à cause des maux que certains 
méchants lui font souffrir» que nous le prissions sous 
la Sûreté de .notre protection' ». Ailleurs, c'est une 
veuve qui â demandé (c que nous la prissions sous notre 
mainbour, projection et défense' »., 

Une autre formule, visiblement mérovingienne, puis 
qu'elle est dans le recueil de Marculfe, est relative à 
des ecclésiastiques. Il y est dit que tel évêque ou tel 
abbéBsl venu vers le roi, et « sur sa demande, pour le 
défendre contre le tort que lui font les méchants, le 
roi Ta reçu sous la parole de sa protection* ». Seule- 
ment, le roi délègue son patronage à un fonctionnaire 
qu'il désigne; c'est ici le maire du palais : « L'évéque 
ou l'abbé sera sous la mainbour et défense du maire 

* Il est impossible de dire rage de ceUe formule. Elle fait parlie d'un 
recueil qui n'a été composé qu'au ix* siècle; mais elle est visiblement plus 
ancienne que le recueil où on Ta insérée. Zeumcr et Sickel la croient de 
répoquc méroYÎngienne, et cela me parait certain. Cf. Zeumer, p. 182, et 
Th. Sickel, Beilràge, 111, p. H-J4 et p. 100. 

* Rozière, nM2; Zeumer, p. 311 : Uominem pro suit neceuitalibus 
ad nos tenientem, sub sermone luilionis ac defensionis notlre sitscepi- 
mus ac relinemus; Rozière, n* 41 ; Zeumer, p. 318. 

' Rozière, n** 14; Zeumer, p. 323: Sub noslro mundehurdo et de [en- 
sione ac tuilione, 

* Marculfe, I, 24 : Propter malorum hominumy inliceias infestacioncs 
sub sermonem luicionis nostre visi fuimus recipisse. 
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de notre maiîH)n »; la conséquence sci'a que les procès 
de cet ecclésiastiqKe « et de tous ceux <jui vivent sous 
lui » seront portés << devant le maire* ». Le diplôme 
est adressé aux duos et aux- comtes,* et e'est pour leur 
défendre de faire aucun tort au protégé, et leur faire 
savoir que « tout procès qui surgira contre lui sera 
réservé au tribuna^lduToi' ». • 

Celte sorte, de patronage, ;que nous apercevons dans 
la Loi Salique, dans la Loi Ripuaire^ chez Grégoire de 
Tours et les hagiographes, dans les -formules, et qui 
paraît avoir été tant en vigueur dans le royaume mércH 
vingien', n'apparaît pas aussi visible dans les aulras 
États germaniques. Nous ne le trouvons pas, «emble- 
t-îl, dans les Lois ,des Burgondes, des Wîsigotbs, des 
Mamans, des Bavarois, des Lombards\ Mais nous en 
trouvons la trace chez les Ostrogolhs d'Italie. Ce n^esl 



* Marculfe, I, 24 : Vt sub mumfeburde tel defensione tnlvMiri* veto 
illius, majores domi nostri^ cum omnibus rébus prefaise ecdetiss 
quietus dibeat resedere. 
« * Ibidem : /n noslri prœsenlia reserventur, 

' Voir encore le texte de la lettre de mainbour accordée à saint 
Boniface par Charles Martel. Diplomata, n* 532: Bonifacius ad nos 
tenit et nobis suggessit quod sub noslro mundiburdio tel defentfotu 
eum recipere debeamus,,,. Proinde ergo taliter et manu noslra robora- 
iam dare visi sumus, ul ubicumque ambtdare visui fuerii, cum noUro 
amore, tel sub nostro mundeburdio et defensione quieius vel conurvatas 
esse debeat, 

^ On peut rapprocher de cela la commendatio ad curtem régis dont 
parle la Loi Lombarde, Rolharis, 195 et 197; mais il ne s*9ipi là que d'une 
tutelle. La loi dit que la fille ou femme qui a des motifs de plainle contre 
son mundoald peut se placer sous le mundium du roi. Cela n*est pas la 
même chose que le patronage que nous étudions ici ; il n'y a entre les deux 
choses qu'une simple analogie. Notons que commendatio et mundeburdis 
étaient des termes très compréhensifs qui s'appliquaient indifféremment 
h la tutelle des mineurs, au patrona^re sur les affranchis, et au patronage 
volontaire des hommes libres; quoique ces trois choses fussent essentiel- 
lement différentes, elles avaient dans la pr.i tique assez de ressemblances 
pour que la langue usuelle leur appliquât les mêmes mots. (Exemple, pour 
mundeburdis, Loi Itipnaipe, LVIII, art. 12 et 13.) 
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pas, à la vérîlé, dans des lois de ce peuple, ce n'est 
pas même dans VEdictum Theodorici que nous le ren- 
controns; c'est seulement dans quelques lettres appar- 
tenant au recueil de Cassiodore. On sait que ce recueil 
se compose de quelques centaines de lettres ou diplô- 
mes, lesquels, signés par le roi Théodoric, sont visible- 
ment rédigés par les bureaux du palais. Ces lettres et 
diplômes sont du plus pur latin, tel qu'on l'écrivait au 
IV* et au v'* siècle; c'est la langue officielle et tradition- 
nelle delà chancellerie impériale. Les bureaux de Rome 
et de Ravenne sont passés des empereurs aux rois 
«strogoths, presque sans changements de personnes, 
certainement sans changement de langue, d'habitudes, 
de formulaire. C'est le formulaire de cette chancellerie 
romano-gothique qui nous a été conservé dans le recueil 
de Cassiodore. Nous y trouvons deux lettres de protec- 
tion royale. I/une concerne un certain Pétrus qui avait 
sollicité la protection « contre les méchants* »; le roi 
la lui avait accordée; il avait délégué son patronage sur 
cMît homme à un fonctionnaire nommé Amara; il se 
trouve que celui-ci a mal rempli ses devoirs et que, 
tout en protégeant, il a opprimé; le roi dans une nou- 
velle lettre transporte la protection personnelle de Pétrus 
à un autre de ses agents*. On reconnaît dans cet 
exemple que le patronage donnait des droits et une 
autorité au protecteur; ce patronage se payait toujours 
de quelque façon'. Dans une autre lettre, le protégé est 



* Cassiodore, Variarum, IV, 27. Ce Pétrus n*élail pas le premier venu; 
il est qualifié vir spectabilis, Conquesiut est saionit Amarse iuitionem 
quam et conlra violentos indtdsimus, in se poilus fuisse grassatam. 

* Ibidem : Tuiiionem vcro posltdanli conira inciviles impeius ex 
nostrajussUme prœstahis, 

' Cela ressort surtout des mots : Quidguid suprascripltu Amara corn- 
. modi nomine de cauns memorati supplicaniis accepit..,. 
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lin' médecin nommé Jean; il a demandé le patronage 
Foyal à la suite d'un procès qu'il avait; perdu au tribu- 
nal du vicaire du préfet de*, Rome; le roi Théodoric le 
lui accorde, en chargeant un fonctidnnaire de l'exercer 
à sa place, et il se trouve que ee fonctionnaire est un 
Romain, le palrice Albihus'i . . 

Enfin, ce même recueil nous' fouriiib la formule ordî->- 
naire du patronage royal. Elle est d'une langue tàuia 
latine et rédigée suivant la phraséologie impériale : 
« Il peut paraître superflu de demander au prince une 
protection spéciale, puièquè le? prince a la fe^raé vo* 
lonté de défendre tous les sujets. Toutefois, comme plti^ 
sieurs méchants inquiètent ta sécurité^ nous voulons 
bien accorder à tes supplications ùile sauvegarde partie 
culière. Nous te recevons donc dans l'asile de noire 
défense et nous t'assurons un rempart contre tes' ad-^ 
versaires. Notre autorité t'accorde la protection de notre 
nom comme une forteresse contre toutes attaques 
injustes*. » 

Si Ton compare cette formule, usitée en Italie, à celles 
que nous avons vues usitées çn Gaule, on remarquera 
que les expressions varient, que le style de la formule 
italienne se rapproche davantage du pur style de la 
chancellerie impériale, mais que le fond est exactement 
le même. Il s'agit toujours d'une protection spéciale 
« contre les attaques et poursuites injustes », et la 
conséquence est, non seulement de défendre contre 
des violences, mais aussi et surtout de soustraire le 



* Cassiodore, Yanaruniy IV, 4i : Patricii Albini iuilio te deputaUt 
communieL — La leltre précédente était adressée au fonctionnaire ; celle- 
ci Test au protégé. Les deux formes étaient donc également usitées en 
Italie; il en était de même chez les rois francs. 

» Ibidem, VII, 59., 
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protégé aux poursuites judiciaires et à la juridiction 
commune. 

Telle est, dans l'Italie comme dans la Gaule méro- 
vingienne, la première forme du patronat exercé par 
les rois. C'est un patronat en faveur des femmes, des 
faibles, des ecclésiastiques. N'entendons pas par là une 
protection générale des faibles; il ne s'agit que de la 
protection de telle femme désignée,, de tel ecclésias- 
tique nommé dans l'acte. Les règles de ce patronage 
ressorlent assez bien des exemples que nous avons vus. 
La première règle est que le patronage soit sollicité 
personnellement; l'expression d'une demande se trouve 
clans tous nos documents, et il semble même qu'il ait 
fallu que la demande fût marquée dans la lettre royale. 
La seconde est que le roi, s'il accorde, fasse écrire une 
lettre ou diplôme, é'phtola, jumOy prxceptum, dans la 
forme ordinaire dés diplômes royaux. Tantôt, le roi 
exerce lui-même le patronage, tantôt il délègue quel^ 
qu'un pour l'exercer à sa place, et le nom de ce délégué 
est inscrit dans la lettre. La protection royale met a 
l'abri de la violence par le seul fait que celui qui l'en- 
freindrait serait poursuivi et puni comme ayant offensé 
le roi lui-même, et ce délit serait payé plus cher que s'il 
eût été commis contre toute autre personne. La même pro- 
tection met le protégé à l'abri des poursuites judiciaires. 
Elle lui sert de rempart même contre la hiérarchie des 
fonctionnaires royaux. Elle le défend contre les ducs, 
les comtes et les vicaires, contre les administrateurs et 
les juges. Enfin, ce patronage imposait au roi certains 
devoirs spéciaux; il lui appartenait, non seulement de 
protéger, mais de venger. L'affaire de Sicharius montre 
bien que les règles ordinaires du droit commun étaient 
mises de côté dès que le patronage royal était en {eu. 
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L'indemnité pécuniaire el le prix du meurtre apparte- 
naient au protecteur. 

On voudrait savoir si le roi, au moment où il accor- 
dait le patronage, n'imposait pas quelque condition, ne 
mettait pas quelque prix à sa faveur. Les documents ne 
le disent pas. Quelques faits, que nous rencontrerons 
plus loin, permettent de supposer qu'ils laissent ici 
un sous-entendu. En tout cas, il est assez visible que 
cette protection toute spéciale, et qui n'était pas la pro-^ 
teclion des lois ou de l'autorité publique, mais la pro- 
tection d'un homme, devait assujettir tout spécialement 
le protégé à la personne de cet homme. Il est à peu 
près hors de doute qu'il se soumettait à des obligations 
particulières et personnelles. Il nous est impossible de 
dire quelle était la nature de ces devoirs. Au moins ne 
dirons-nous pas que le service militaire y fût compris; 
les exemples que nous avons vus jusqu'ici ne se rap- 
portent qu'à des femmes, à des ecclésiastiques, ou à des 
hommes qui visiblement n'étaient pas soldats. 



CHAPITRE XIV 
La truste du roi. 



Il y avait une troisième forme de patronat royal, celui 
qui s'appliquait à des guerriers. Il a eu une grande 
importance; il ne nous est pourtant connu que par un 
petit nombre de textes. Notre principal document est la 
formule du diplôme que le roi accordait. Expliquer lit- 
léralement cette formule est presque le seul moyen 
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que nous iayons de' comprendre ce genre de patronat*. 

a II est juste que ceux qui nous promettent une foi 
inviolable soient soutenus par notre protection*. » Des 
ces premiers mots, nous apercevons deux choses qui se 
correspondent, foi et protection. Ces deux choses se ren- 
contrent toujours dans la commeiidatio ou le patronat ; 
c'est par la réunion de ces deux éléments que tout pa-; 
tronat se constitue. 

. « Comme le nommé un tel, notre fidèle, avec l'aide 
de Dieu, étant venu ici dans notre palais avec ses armes, 
nous a juré truste et fidélité en notre main, nous déci- 
dons et ordonnons qu'à partir de ce jour il soit compté 
au nombre de nos antrustions'. » 

La première remarque à faire est qu'il s'agit d'un 
guerrier. Cela est suffisamment indiqué par les mots 
K.avéc ses armes* ». Est-ce à dire que cet homme soit 
un guerrier de profession? Ce serait trop s'avancer. Les 
documents mérovingiens ne montrent jamais qu'il y ait 
eu à cette époque une classe d'hommes uniquement 
vouée à la guerre. Ils montrent plutôt que toujt-le 
monde était guerrier, sans distinction de race. En 
temps de paix, tous les hommes libres. Francs ou Gau-^ 



< Marculfe, I, 18; Rozière, ii* 8 : De rbgis àrtrustionb. Od sait que 
Marculfe a rédigé son recueil vers 660 ; chacuQ des éléments du recueil 
était plus ancien. 

^'Rectum est, ut qui nobis /idem polliceniur irilesam, noslro tueàniur 
atixilio, 

' Et quia illi fidelis^ Deo propilioynoster veniens ibi in palatio nostro 
una cum arma sua in manu no$tra trudem et fidelitatem nobis visus 
est conjurasscy propterea pet présentent preceptum decememus ac 
jobemus ut deinceps memoratus ille inter numéro antrusciononim 
conpuietur, 

^ Una cum arma sua. Tel est le yrai texte des trois manuscrits de 
Marculfe; Yoir Rozière, t. 111, p. 315; Zeumer, p. 55. Ou bien arma 
est pour armiSf ou bien il est Tablatif du féminin arma dont on trouve 
quelques exemples. [Cf. plus haut, p. 295, o. 1.] 
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lois, avaient une arme au côté*. En temps de guerrej 
tous les hommes libres, Francs ou Gaulois, étaient ap 
pelés à combattre. Les mots « avec ses armes » ne doive 
donc pas être entendus comme s'il s'agissait d*une cîiU 
gorie particulière d'hommes. Ces motsexcluentseulemenl 
les ecclésiastiques, les esclaves, les individus tout à fail 
pauvres ou visiblement trop faibles. Du moins ils indij 
quent un homme qui, au besoin, pourra combatlre, ui 
homme qui, s'il doit servir le roi, pourra le servir < 
l'épée. 

Il y a, en tout cas, ici quelque chose de très nou-J 
veau. Dans tout ce que nous avons vu du pa trôna 
romain, l'arme n'était jamais mentionnée. Jamais 
n'était comme guerrier que l'homme « se commcndaiti 
h l'homme. L'idée de force guerrière était visiblemen 
exclue de cet acte. L'arme apparaît ici, au vi* siècle, 
elle va donner à l'acte de commendation un caractère 
qu'il n'avait pas eu encore. 

Nous pouvons alors nous demander si nous sommes 
en présence d'une institution nouvelle, ou si c'est Tan- 
çienne institution à laquelle un trait nouveau s'ajoute 
et qui se modifie. Nous pouvons nous demander encore 
si l'innovation vient de la Germanie et est introduite 
par les envahisseurs, ou si elle n'est que l'effet du chaii' 
gement qui s'est produit dans les mœurs du vi* siècle. 
La fidélité guerrière que nous avons sous les yeux est- 
elle celle des anciens Germains? Ou bien est-ce le vieux 
patronage qui, dans ces générations toujours troublées 
et toujours armées, a pris la forme militaire? Ces 
questions ne peuvent être résolues par les documents 
Chaque esprit, suivant ses tendances propres» peut se 

' [Voir la Monarchie franque.] 
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prononcer avec la même vraisemblance pour Tune ou 
Fautre solution; il peut même les admettre toutes les 
deux comme parfaitement conciliables. 

Ce [protégé] a dû se rendre de sa personne auprès du 
roi. Ce n'est pas par hasard que les mots « venant ici 
daiis notre palais » sont insérés dans la formule. Pour 
en saisir la portée, nous devons nous rappeler qu'à l'é- 
poque mérovingienne tous les sujets sans distinction 
prêtaient déjà un serment au roi, lors de son avène- 
ment, mais que ce serment universel était prêté dans 
chaque canton, par les hommes réunis en groupe, en 
présence d'un fonctionnaire royal qui s'était déplacé 
pour le recevoir. C'est le contraire ici : le serment est 
prêté par un homme individuellement; il a fallu qu'il 
se transportât vei's le roi; il est venu spontanément et 1 
sans être appelé. Il s'agit donc d'un serment tout autre 
que celui qui est exigé de tous*. 

Il a juré « truste et fidélité ». Truste est un terme 
nouveau pour nous. Il est très probablement germa- 
nique. Nous en aurions la pleine certitude si nous le 
trouvions chez les autres peuples germains. Il serait 
naturel, en effet, qu'un mot qui eût été usité dans l'an- 
cienne Germanie, eût été importé par les divers peuples 
envahisseurs, et nous devrions le rencontrer chez les 
Burgondes, chez les Wisigoths, chez les Lombards. Il 
se retrouverait aussi chez les peuples restés en Ger- 
manie, comme les Mamans, les Bavarois, les Frisons 



^ M. Deloche suppose que rhomme qui se présente ici est suivi d\ine 
troupe guerrière ; pas un mot de la formule ne l'indique. H. Deloche tire 
cela uniquement de la préposition cum qui est contenue dans conjurare. 
Il est vrai que, si nous étions au temps de Cicéron, le mot conjurare 
signifierait un serment collectif. A répoque mérovingienne il ne faut pas 
tenir compte de cette préposition cum. Commanere ne signifie pas autre 
chose que ma/tcne, ni conjurare que jurcrr. Le serment est individuel. 
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elles Saxons. la vérité est que ce mot ne se trouve que 
dans les documents du royaume mérovingien. 11 semble 
qu'il n'ait appartenu qu'aux Francs. Il se rapproche 
d^ailleurs beaucoup de deux radicaux qui sont aujour- 
d'hui en allemand, Treue qui signifie fidélité*, et Trosi 
qui veut dire protection. Les philologues allemands 
sont partagés entre les deux étymologiès*» Ce qui est 
plus important que l'origine du mot, c'est l'emploi qui 
en est fait. Il est employé douze fois dans nos documcDls, 
et avec trois significations distinctes : 1* dans deui 
articles d'un décret de Clotaire P' et dans une addition 
à la Loi Salique, il a visiblement le sens d'association 
entre hommes libres qui se sont groupés pour la 
sûreté commune contre les malfaiteurs"; 2* dan> 
deux capitulaires de 779 et de 857, il s'applique à une 
association illicite, c'est-à-dire à la réunion d'une bande 
armée sous un chef pour commettre des brigandages*; 
3** enfin, six fois, c'esl-à-dire dans quatre articles de 
la Loi Salique, et dans un article de la Loi Ripuaire, 
comme dans celle formule de Marculfe, la truste se 

< Mais dans un sens un peu (Ufréi*cnt do la m fidélilé » dont il est qac»- 
lion ici. La fidélité du vassal ce s*appelait pas Treiie en allemand. 

* Pilhou avait déjà traduit Trost par Gdélité; c'est également Tavis de 
Sinnond, de Baluze, de du Gange, d'tiichhorn, de Roth. Grimm a préféré 
le sens d'assurance ou protection; voir préface de la Loi Salique de 
Merkel, p. lY. Suivant M. Deloche, p. 47, Trutl signifierait aido ou assis- 
tance. 

^ Decretio Chlolarii, Borétius, p. G, c. 9 : Si latro per truslem inve- 
niiur, mediam compositionis trusiis adquiral. — G. 16 : Jubenua ui 
in iiniite electi cenlenarii... licentiam habeanl latrones persequere^ H 
in ti'wte quod defuerii causa remaneat.,., Quem si in truste perœnerii, 
medietalem $ibi vindicet, — Addiiamenta ad Legem Salicam, Behreod, 
p. 89 : Si qtUs truste dum vesligio minant detinere aut haltère prsp- 
sumpscrit, 

^ Capitulaire de 779, c. 14 : De truste faciendo nemo prxswnat. — 
Gapitulaire de 857, Baluze, II, c. 96 : Qui rapinas exercent^ domos infrin- 
gunt, trtutes commovent.... Gf. Leges Langobardorum, Caroli Magni, 
11 (Wallcr, t. lil, p. 58 i) : De truste facienda ut nenio prxsumat,,,. 
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(lit d'un lien contracté avec le roi. On observera 
que ces trois significations du mot, si difficiles qu'elles 
paraissent, ont pourtant un point commun : l'idée 
qui y est contenue est toujours celle d'une association, 
d'un lien, d'un engagement mutuel. 

Dans le passage de la formule de Marculfe, le sens 
du mot tru^tis est marqué d'une manière claire par 
les deux mots qui l'accompagnent. Quant on dit qu'un 
homme « a juré au roi truste et fidélité », il n'est pas 
douteux que les deux termes truste et fidélité n ex- 
priment une même chose. Quiconque est familier avec 
les textes mérovingiens sait qu'il était dans les habi- 
tudes du langage de ce temps-là d'employer deux mots 
pour un seul objet. On disait tuitio et mundeburdisj 
gasindi vel amici^ cornes aut grafio. De même on écrit 
ici trmtn et fidelilas. Ces deux mots, en quelque sorte, 
n'en font qu'un. Jurer au roi la truste est la même 
chose que jurer au roi la fidélité. 

Ce serment est digne d'attention. Dans la commen- 
datio ou le patrocinium romain, nous avions vu la 
fides^ mais nous n'avions pas vu le serment. Les docu- 
ments romains n'en contiennentaucun indice*. Uemême, 
quand le patronat royal est accordé à une femme ou à 
un ecclésiastique, le serment n'est pas mentionné. On ne 
le trouve qu'ici. Or il ne s'agit pas d'un serment reli- 

> Les Romains avaient le serment mililairc; Servius, Ad^neida, Vlll, i : 
Apud majores noslros légitima erat militia eorum qui singuli jurabant, 
et sacramcnlum vocabatur. Cf. Polybe, VI, 21 et 33 ; X, 16 ; Aulu-Gelle, 
XVI, 4; Âmmien, XXI, 5, 10. Sacramenlum était synonyme de service 
militaire; Digeste, XLVIII, 5, 12 (11): Mile$ solvi sacramento et depor- 
tari débet. Code Théodosien, IX, 14, 3: Ad nulla sacramenta pervenial ; 
Vil, 2, 2 : Cinguli sacramenta desiderare. Autres lexles dans Marquardt, 
Slaatsverwaltung, t. H, p. 572-374 [p. 585 et suivantes, 2* édil.]. Mais 
le serment militaire romain ne parait pas cire la même chose que le ser- 
ment de trus'.c. 
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gieux.Lés hommes de Tépoquè mérovingienne faisaienl 
un grand usage du serment, surtout daiis l'ordre judi- 
ciaire, . et c'était par le serment que l'innocence se 
proiivâil; mais ce serment était toujours prêté dans 
une église*, sur un auteP, sur quelque relique de 
saint", ou tout au moins sur une arme bénite*. Le 
çermerit dont il s'agit dans notre formule est essentiel- 
lement différent. Il n'est pas prêté dans une église, 
mais « dans le palais «, non sur des reliques, ni à un 
saint, mais à la personne du roi, nobis juravit. C'est 
le caractère tout particulier de ce serment'; il ne rês- 



> Chez les Burgondes, le serment judiciaire a lieu dans Téglise. Lex 
Burgundionum, VUI et XLV. .Cf. Lex Romana Burgundionum^ XXIII. — 
Lcx Ripuana, LVII, 5: !n ecclesia jureL — Lex Baiuwariortun, ï, 5 : 
Jttreiin altare in illa ecclesia;l, 3; XVI, 5. — Lex Alamanuonun. VI, 
A ; Uanus xuper capsam ponant, ut sic ilie Deus adjuvet vel iUœ re- 
liquiœ. — Ibidem, XXI Y: Jurel in ecclesia. — Turonenses, 31 ; Brei:e 
sacramenli qitaliler expressus est ille in ecclesia illa, — Sacramenlnm 
in basilica sancli, Ibidem, 40. — Ad hanlicam beati Martini, sacra- 
mentum cxuens^ Grégoire dç Tours, YIII, 16. — In basilica sanclo 
illo ubi sacramenta percurruni, Senonenses, 2 ; Rozière, 479. — Ju- 
rare in sanclo loco, Yila Eligiiy II, 57. ^- Léx dicta Chamavorum^ X : 
]n sanclis juret, 

' * Serment super altariOf Rozière, 472 (Sencnicœ rccentiores, 5). — 
Sacramentum super altare sancti, Andegavenses, 10; Rozière, 482. 
— positis manibus super altare^ Turonenses, 40. — Grégoire de Tour.>, 
m, 14; Y, 32; Y, 49; lY, 47. — Manu missa super sanclum altare 
coram racineburgis^ Rozière, 486 (Merkclianœ, 27). — Lex Àlaman- 
norunif Yll (6), 2 : !n ipso altare. 

' In palaiio super capella domni Martini ubi sacramenla percur- 
runt, Marculfe, I, 38 (Rozière, 453). — Testimoniaverunt super aliario 
sancti illius, in illa capella que est in curie psci, Rozière, 472 (Seno- 
nicœ recentioresy 3). — Yoir sur les serments judiciaires prêtés dan^ 
l'église, Rozière, n" 536 et suivants. — In reliquiis sanctorum, Lex 
Frisionuniy XII. — Ponens manum super sanctum sepulcrunk dixii^ 
Grégoire de Tours, In gloria confessonim, 91. — Ad sacratissimum 
corpus beali Pétri sacramenta prœbere, Grégoire le Grand, Lettres, VU, 
18. — Sacramentum ad evangelia, Rotharis, 269, 559. 

* Jurare ad atnna sacrala, idem, 359 et 503. 
. » 11 y a un exemple de serment judiciaire prêté adprehensam manvm 
vel arma judicis, Turonenîcs, 30; Rozière, 491 
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semble ni au serment chrétien, ni môme au sei*menl 
ancien qui avait été toujours un serment religieux*. La 
religion n'y entre pas; ni Dieu ni les saints n'en sont 
gainants. La conscience seule et l'honneur y sont en- 
gagés. Aussi est-il tout personnel ; il est prêté à la pcr- 1 
sonne seule et « dans sa main ». I 

L'usage d'un tel serment s'est conservé. Nous l'avons 
vu dans une formule écrite avant 660, nous le retrou- 
vons dans l'annaliste de 757 : « Le duc de Bavière vint 
vers le roi de France et se commenda dans ses mains 
en vasselage suivant la mode des Francs'. » Tout le 
moyen âge conservera cette sorte de serment du vassal 
dans les mains du suzerain. 

Une fois ce serment prêté et reçu, l'homme devient 
c< l'antruslion » du roi. « Qu'il soit compté au nombre 
de nos antruslions. » On a beaucoup discuté sur le 
sens de ce mot, et assez inutilement; le sens en est ici 
bien visible. L'homme a juré fidélité et il devient un 
fidèle. Il a juré truste et il devient dès lors anlrustion. 
Ces deux manières de parler se correspondent et offrent 
la même idée. Ayant juré truste, on dit de lui qu'il est 

* De là Yicnt que le moi jurare n'est pas toujours employé pour design*!* 
cet acte. Les hagiogrnphes emploient plutôt promiltere; Vila S. Colum- 
bani, 43; Vita Eligii, dans les Acta Sandorum ordinis BeneJùti, 11, 
p. 688. — Noter d'ailleurs quepromiïtet'e s'employait arec «aci'amefi/ttm ; 
Capitularia, IV, 34 (Baluze, t. I, col. 783) : Sacramenium ftlelHaitg 
quod nobis promisii. De même, 111, 8 : Fidelilatem régi promitterc (Bc- 
luze, t. I, col. 755) ; Marculfe, I, 40 : FidJitalem debeanl promiUere 
et conjurare. 

» Annales Einhardi, année 757 : Tassilo,.. more francicoy in manus 
régis in vassaticum manibus suis se commendavit, — Les Annales Lan - • 
rissenses s'expriment de même: Tassilo.., in vassatico se commcndans 
per manus (Pertz, I, 140). — Plus tard, les Annales Fuldenses (Pcrlz, 1, 
40i) disent deZucnlibold : Homo imperatoris, sicut mos est^ per manvê 
efficilur; et Ermold le Noir parlant de Hcrold qui vient se li?rer à L(iui.< 
lePieui: Mox manibus junclis régi se tradidil uliro,.,. Cœsar ci if Se 
manus manibus suscepit honestis. 

21 
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in truste j c'est-à-dire en fidélité; c'est le tenne employé 
cinq fois dans les lois franques. Mais in trmle peut 
être remplacé par mitrmtio; cela est si vrai, que dans 
l'article de la Loi Salique qui concerne l'homme in 
truste dominica, trois manuscrits remplacent ces mois 
par antrmtio dominicus\ Comme fidelis est l'adjectif de 
fidelilaSj antrustio l'est de trustis. Un antrustion est 
un fidèle. On peut remarquer que dans notre formule 
* le même homme est appelé fidèle à la seconde ligne, cl 
antrustion à la septième*. 

Voilà donc l'homme devenu, par son serment, fidèle 
du roi. Quels seront les effets de ce lien? Notre formule 
ne les énumère pas ; elle ne dit pas à quoi cet homme 
s'est engagé, soit que tout le monde le sût assez pour 
qu'il ne fût pas nécessaire de le dire, soit que le roi 
préférât rester dans un certain vague et ne pas limiter 
les obligations de la fidélité en les énumérant. Il n'est 
pas spécifié que le service militaire soit exigé, mais on 
le conjecture aisément. Puisqu'il a fallu que cet homme 
vînt « avec ses armes w, il va de soi que c'est surtout 
avec ses armes qu'il remplira les devoirs contenus dans 
son serment. Toutefois le service militaire ne parait pas 
élre un devoir spécial; il n'est qu'une partie de l'obli- 
galiou générale de fidélité. 

Du côté du roi, l'obligation est de protéger'. 11 
protège par celle leltre même qu'il vient de remettre à 

' Lex Salica, \U, 3 : Si quis hominem qui in trutte dominica e»l 
occident. Les manuscrits de MontpcUier, de Saintr-Gall 731, et de Paris 
4627, écrivent : Si quis antrusiionem dominicum occiderit. 

* Quelques érudits confondent Tantrustion avec Toptimate. Il est tivs 
vrai que les optimales devaient être antrustions, puisque cerlainement ils 
s'étaient a commendés » et avaient contracté le lien de fidélité; mais tous 
les an trustions n'étaient pas optimates» Beaucoup d'antrustions et de 
leudes étaient d'assez minces personnages. 

' Rectum est ut.., nostro iueantur auxilio^ 
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son fidèle. Que cet homme voyage, il emportera sa 
lettre; il devra la montrer dans chaque comté au lieu 
où siège le comte*, et elle sera sa sauvegarde. Cette 
lettre porte d'ailleurs en elle sa sanction; elle se ter- 
mine par ces mots : « Si quelqu'un ose tuer cet 
homme, qu'il sache bien qu'il devra payer pour son 
wergeld une composition de 600 sous d'or*. 5> Cette 
somme de 600 sous est exactement le triple de celle I 
qui était due pour le meurtre de tout autre homme' 
libre. 

Cette dernière partie de la formule est pleinement 
confirmée par les lois franques. Au titre 41 de la Loi 
Salique nous lisons d'abord que le meurtre de l'homme 
libre est puni de 200 sous d'or; « mais si cet homme 
était dans la'fidélité du roi, la peine sera de 600 sous'. » 
Plus loin, la peine ayant été une première fois triplée 
parce que la victime a été tuée dans sa propre maison, 
elle est triplée une seconde fois si l'homme était dans 
la fidélité du roi et est portée ainsi au chiffre énorme 
de 1800 sous\ Il en est de même si le meurtre a eu 
lieu à l'armée*. Enfin nous voyons au titre 14 que, s'il 
ne s'agit que d'une attaque et d'un vol sur une roule, 

* Tel est ]e sens du § 4 de rarticle XIV de la Loi Salique : Si qu'u 
hominem qui migrare voluerit et de rege habueril prœccptum et abbiin- 
divit in mallo publico, Migrare se dit de toute espèce de déplacement 
ou de voyage; prœceptum n'est pas, comme on Ta suppose, une permis- 
sion de migrare ; ce prœceptum est le diplôme d'antruslionat que nous 
étudions en ce moment. ÀbundivU, qui est écrit diversement dans les 
manuscrits, est un terme absolument inconnu; mais le sons de la phrase 
n*est pas douteux. 

* Et si qui» forlasse eum interficere presumpserit, noverit se wiregildo 
suo soledos sexcentos esse culpabilem, Marculfe, 1, 18. 

' Lex Salica, XLf, 1 et 5 : Si vero eum qui in truste dominica fuit. 

^ Ibidem, XLH : Si in truste dominica est juratus ille qui occi»u$ 
est, qui eum occisse probatur, MDCCCsolidos culpabilisjiidicetur, 

B Ibidem, LXIII : Si vero in truste dominica fuent ille qui occisus 
est, cuifuerit adprobatum, MDCCC solidos culpabilis judicetur* 



■• v^i^ 
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rhomme qui a un diplôme de protection royale reçoit 
une indemnité triple*; et cela donne à penser que la 
même règle qui le protégeait contre le meurtre, le pro- 
tégeait aussi contre les moindres délits et contre toute 
sorte de torts. C'est ce qu'indique d'ailleurs formelle- 
ment la Loi des Ripuaires : « Si l'homme tué était dans 
la fidélité du roi, la peine sera de 600 $olidij et de 
même dans tous autres cas elle sera triple de ce qu'ellr 
serait pour un autre Ripuaire*. » 

Voilà donc un homme qui a triple prix, triple valeur 
à rencontre de tous ceux qui agiraient contre lui; cl 
cela uniquement parce qu'il est entré dans la fidélité 
personnelle du roi. On voudrait savoir quelle est la 
conception d'esprit qui a faitétablir légalement un pareil 
privilège. Si le roi est l'auteur des lois franques, on 
se demande comment le pouvoir royal a pu être si fori 
que le roi ait, de son autorité privée, inscrit dans ces 
lois que son fidèle aurait trois fois la valeur d'un autn» 
homme et ait inséré dans le droit pénal que lé crime 
contre ce fidèle encourrait un châtiment trois fois plus 
fort. Le peuple est-il, au contraire, l'auteur de ces lois? 
On se demande alors comment un peuple libre a 
pu modifier son droit civil et son droit criminel de 
manière à mettre si fort au-dessus du vrai citoyen lo 
fidèle du roi. Ces questions se posent à nous, mais 
nous n'en voyons pas la solution. Ce qui ajoute à la 
difficulté, c'est que les autres lois germaniques ne 
fournissent aucune comparaison qui nous éclaire. Noi.s 

• Si (juis hominem qui migrare voluerit et de rcge habueril prsr- 
fc/ilwn.,.. 

* Lex Rijuaria, VII cl XI: Si qviihomo imjtnuum Ribuarium iiUrr- 
fccrit, ce soUclos culprthilis judicetur,,.. Si qvis cuni inlerfUeiit qui 
iii truèle refjia est, DC solidos culpabilis judiccliir, Ei quidtpiid ti 
fidur, similiUr slait de rcliquo Ribuario in inplo componalur. 



LA TRUSTE DU ROI. 32S 

ne trouvons ce privilège ni chez les Burgondes, ni chez 
les Goths. Dans les Lois des Bavarois et des Alamans, 
il y a bien un triple wergeld, mais c'est pour l'homme 
d'église*. Il existe aussi un triple wcrgeld dans les lois 
des Frisons, des Thuringiens, des Saxons, mais c'est 
pour les hommes qui sont « de naissance noble ». C'est 
seulement chez les Francs que ce privilège appartient 
aux Gdèles du roi. 

Il appartient aussi aux fonctionnaires royaux, tels 
(|ue ducs, comtes, grafs, vicaires, sacébarons*. Ce pri- 
vilège tient-il à ce qu'ils sont revêtus d'une part de 
l'autorité royale? Cela est possible; mais nous ne voyons 
nulle part l'expression de cette idée. L'exacte concor- 
dance de la règle relative à ces fonctionnaires avec 
celle qui concerne les hommes de la truste, pwmet de 
penser qu'il s'agit dans les deux cas du même privi- 
lège. Les ducs, comtes, grafs et sacébarons, qui tien- 
nent leur nomination du roi seul, ont dû certainement 
« se commender » à lui et lui faire le serment de 
truste'. C'est donc, très probablement, parce qu'ils sont 
dans la fidélité royale qu'ils ont triple wergeld. 

Ces fonctions publiques, qui ne dépendaient que de 
la volonté du roi, pouvaient être conférées par lui à des 
hommes de toute race. Les lois franques ne prennent 
pas la peine de dire qu'un Romain peut devenir comte; 
cela est trop visible; mais elles marquent qu'un simple 
affranchi peut le devenir. La Loi Ripuaire porte expres- 
sément qu'il y a des comtes qui sont nés libres, et des 

' Lex Baiuwariorum, I, iO. Cf. Lex Ripuaria, XI, 3. 

* Lex SalicQy LIV ; Lex Ripuaria^ LUI ; Lex dicta Chamavorum, VII 

cl vm. 

' Cela n'est pas dit ditns la formule du diplôme de nomination (Mar- 
culfe, I, 8), et cela n'avait pas besoin d*y être dit. Notons cependant que 
dans cette formule le mot /ide* revient trois fois. 
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comtes qui sont nés « esclaves du roi » ou qui « ont 
été affranchis par les tablettes ?> suivant le mode 
romain*. De même dans la Loi Salique nous trouvons 
le « sacébaron ingénu » et le « sacébaron affranchi 
du roi' ». Les uns et les autres ont le triple wergeld, 
c'est-à-dire que la valeur que leur donne leur naissance 
ou ingénue ou servile se trouve triplée. Les uns valent 
600 solidiy les autres 300. 

Nous voyons déjà par là que les hommes de toute race 

[et de toute naissance peuvent entrer dans la iidélité 

I royale. Un texte qui, sans être la Loi Salique, fait corps 

avec elle, nous montre en effet « un homme romain 

ou lite qui est dans la truste du roi » et qui jouit du 

même privilège que tous les hommes de la truste'. 

On remarquera que la formule de Marculfe n'indique 
pas que, pour prêter serment de truste ou de fidéliti' 
au roi, il y ait des conditions de naissance ou de ri- 
chesse. Elle ne contient môme pas un mot qui donne 
à penser qu'il soit nécessaire d'être de race franque. 
Aussi n'cst-il dit dans aucun document de l'âge méro- 
vingien que cette institution ait un caractère germa- 
nique, ni qu'elle soit réservée aux Germains. Re|>or- 
tons-nous maintenant 5 la Loi Salique. Dans le même 
chapitre où elle prononce que l'homme libre en fidélité 
du roi aura un wergeld triple de celui d'un autre 
homme libre, elle ajoute « que l'homme romain qui 
est convive du roi » a aussi un wergeld triple de celui 
qu'aurait un autre homme romain. Les deux para- 
graphes se correspondent si exactement, qu'il n'est pas 
douteux que l'expression u convive du roi » ne corres- 

* Lex Hipuaria, LUI. 

* Lex Salica, LIV. 

' RecapUulaUo Legn Saîicœ, Behrend, p. 155. 
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ponde aussi à celle d'antrustion. Telle a été Topinion 
de Pardessus, de B. GuérardS de Rolh et de Waitz, et 
nous ne pensons pas qu'on puisse Tinfirmer. Ajoutons 
que l'expression « convive du roi » ne doit pas être 
prise au sens étroit. Il ne s'agit certes pas d'un homme 
qui, quelque jour, dînerait avec le roi. Conviva vient 
de cum et de vivere; il est le même mot que convictor; 
sous l'une ou l'autre forme, nous l'avons vu usité dans 
la société romaine pour désigner les clients du premier 
ordre'; il s'employait comme les mois familiarisa cornes, 
arnicas, et désignait l'homme de la maison d'un grand. 
Le conviva régis est l'homme que le roi a admis dans 
sa maison, dans sa familiarité. Ce titre est l'un des 
plus élevés de la clientèle ou fidélité royale. Il peut 
être porté par des Francs'. La Loi Salique nous montre 
qu'il peut l'être par des « hommes romains ». La fidé- 
lité ne distingue pas entre les races. 

Cette <c fidélité du roi », qui se trouve assez nette- 
ment décrite dans la formule de Marculfe et dans les 
lois franques, est mentionnée aussi par d'autres docu- 
ments de l'époque mérovingienne. Le texte du traité 
d'Andelot mentionne « ceux qui ont prêté serment au 
roi Contran* », « ceux qui ont prêté serment au roi 
Sigebert ». Il fait entendre que ce serment est prêté 
pour la vie; celui qui s'est lié à un roi n'a pas le droit 

* Pardessus, p. 489; Guérard, Prolégomènes, p. 517-519. 
« [Cf. p. 213.] 

^ llagnéric est appelé Theodoberti conviva et consiliis régis graitu, 
d:ins la Vita S. Columhani, 50. Dans la Vita Agili' écrite yers la fia du 
VI* siècle, Acnobald est appelé conviva régis, Âcta Sanctorum ordinis 
Benedicti, II, 316. Dans Fortunat, Gondanc qui semble bien être un 
Franc et un guerrier, reçoit du roi le titre de conviva régis (Fortunat, 
Carminoy Vil, 16, 42). 

♦ Boretius, p. 14 : Leudes illi qui domno Guntchramno sacramenla 
primitus prœbuemnt. 
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de le quitter pour un autre roi. Les hommes qui ont 
priîté ce serment sont appelés des « leudes* ». Le litre 
de fidèles leur est aussi attribué*. Le mot leude est 
d'origine germanique. Il paraît avoir signifié un homme, 
surtout un homme subordonné et sujet. Le roi disait 
(c mes leudes' », dans le sens où la langue latine disait 
met homines^ ; il indiquait par là ceux qui dépendaient 
directement de lui et qui lui appartenaient personnel- 
lement. Le serment faisait de celui qui le prêtait uo 
homme du roi\ 

L'Édit de 615 parle aussi des leudes, qu'il appelle 
encore fidèles, et de la foi qu'ils ont promise. « Si 
quelqu'un des fidèles et leudes s'est vu dépouillé de ses 
biens dans les guerres civiles pour avoir gardé sa foi à 
son seigneur légitime, ces biens lui seront rendus. » 
Leude et fidèle ici ne font qu'un ; c'est un homme qui 
a engagé sa foi, fides^. 

> Boretius, p. i*i :\ Leudes qui sacramenla prasbuerunt.,., Ol nullus 
aîterius leudes nec sollicitet nec venientes excipial, 

* Ibidem : Quidquid reges ecclesiis aut fidelibus suis conlulerunL Le 
mot fidèles a deux sens très distincts au temps des Mérovingiens. De même 
qu'il y avait un serment général prêté pur tous les sujets et obligatoire 
et un autre serment, spécial, indiriduel, volontaire, il y avait aussi deux 
sortes de fidélités. 

' Quelquefois, mais rarement, il a un autre, sens : ainsi dans le capi- 
tulaire de 596, si l'on compare Tarticle 2 à l'article l*%on voit que leude* 
est synonyme de optimales (Boretius, p. 15). 

* L'expression homines régis est employée par Grégoire de Tours dans 
le sens de leudes; YII, 15: Ejeclis de civilaie hominibus Childeberiki; 
V, t25 (24) : Nepotissui hominis ab ejus sunt hominibus effugaii; VUI» 1 1 : 
Ab hominibta régis peremplus. — Fidèles a le même sens ; V, 49 : Ont- 
nia a fidelibus régis direpta sunt; YII, 7: Fidèles régis; Vl[, 29: Suis 
fidelibus condonavit.^ Enfin, levées ^ le même sens exactement; ni, 33 : 
A leudibussuis defensatus est; IX, 19: Nullus allerius leudes solliciUl. 

* Aussi les hagiographes traduisent-ils leudes par clientes; Yiia Rico- 
berti, 7 ; Acta Sanctorum, I, 1 75 : Pippinus major domus dixil clien" 
tibus qui sibi assistebant, — Vita Aldrici, 5; ibidem, I, 388 : Im 
palatii domesticis ac clieniibus, 

* Ediclum Chlotarii, c. 17, Boretius, p. 23 : Et quse unus de fidelibus 
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Réunissons ces divers textes, formule de Marculfe, 
lois franques, traité d'Andelot, édit de 615, et re- 
marquons les diverses expressions qui y sont employées 
pour désigner le même acte. La formule dit Irustem et 
fidelitatem conjurare, les lois franques disent esse in 
truste j in truste jurare\ le traité d'Andelot sacramenta 
prxberey Fédit de 615 fidem servare. Ajoutons l'anna- 
liste du siècle suivant, qui dira se in vassaticum in 
manu commendare^.he même, l'homme qui a contracté 
ce lien est appelé dans la même formule un fidèle et 
un antrustion, dans les lois franques un antrustion, 
dans le traité d'Andelot un leude, dans Tédit de 615 
un leude ou un fidèle. On ne saurait affirmer que ces 
mots fussent exactement synonymes, mais les nuances 
qui pouvaient les distinguer nous échappent, et il est 
visible qu'ils s'appliquaient à la même classe d'hom- 
mes. Si les Lois Salique et Ripuaire ne nomment pas 
les leudes, c'est qu'elles nomment les hommes m truste 
qui sont les mêmes hommes. Si Marculfe n'emploie pas 
le mot leude, c'est qu'il emploie le mot antrustio. Si 
le terme leude est rare dans les capitulaires mérovin- 
giens et les diplômes, c'est que le terme fidèle y est 
fréfjuent. Les trois mots, ou synonymes ou équiva- 
lents, désignaient les hommes qui s'étaient mis dans 
cette dépendance personnelle du roi. Le roi de son côté 
les appelait des termes honorifiques de « convives », 
d* t< amis », de « pairs* ». Car, à l'époque mérovin- 

ac leudibus sua fuie $ervandum domino legilimo, interregno facienle, 
visus est perdidisse, prœcipimiu revesiire. 

« Manuscrit 18237, titre LU (Behrend, p. 55). [Cf. ms. de Paris 4403 B; 
Ucssels, col. 2G6.] 

MCf. p.321,n. 2.J 

3 Formules, Rozière, n* 10 : Ille rex, vir inluster, tnluslribus viris 
dncibus, comilibtu, vigariis, cenlinariis, seu omnes misus noslros dis- 
currentibus vel omnes pares etamicos noslros, — Cette formule fait partie 



350 LES ORIGINES DU SYSTËUE FÉODAL. 



1 



gîenne, aussi bien que dans la société romaine, ce lien 
de patronat volontaire était en apparence un lien d'éga- 
lité, d'amitié, de dévouement réciproque; en fait, il 
constituait une dépendance étroite. 

Nous n'avons vu jusqu'à présent que des textes do 
nature ofQcielle, lois ou formules. Les écrivains de 
l'époque parlent quelquefois de ces pratiques; ce que 
nous pouvons surtout observer chez eux, c'est la pensée 
que leurs contemporains y attachaient. La Yie de saint 
Colomban a été écrite vers le milieu du vu* siècle, par 
un moine contemporain de Marculfe*. Les moines n'é- 
taient pas alors tellement enfermés qu'ils ne connussent 
les usages du monde. Saint Colomban avait été en 
rapport avec les rois et les grands. Son biographe 
savait ce que c'était qu'un roi et un grand. Or il insère 
un récit dont nous pouvons tirer quelques lumières. 
Colomban se rencontre avec un personnage nommé 
Chrodovald qui, « bien que parent du roi Théodeberl, 
est le fidèle du roi Thierry* ». 11 lui dit : « Je sais que 
tu veux obser^'er la loi du contrat qui te lie au roi*. » 
« J'ai, en effet, répond Chrodovald, promis le contrai 
de foi, et je l'observerai tant qu'il sera en mon pouvoir 
de le faire*. » Et Colomban réplique : « Puisque lu 
es uni au roi par ton contrat, sois mon messager au- 

du Recueil de Lindenbrog, où elle porte le n** 38 ; Zeumer la range dao$ 
les Addiiamenla à Marculfe, p. 111 ; suivant Rozière, p. 11, elle appar- 
tient sans aucun doute à Tépoque mérovingienne; Zeumer, p. 111, noie, 
parait croire qu'elle est du vni* siècle. 

' \ila S. Columbani, auctore Jona monacho. Ce Jonas, après avoir élc 
moine à Bobbio, vint en France au monastère de Luxeuil. \\ mourut 
vers 665. La Vie de saint Golumban est dans les Acia Sanctorum ordinis 
Denedicti, t. II, p. 5-29. 

' Ibidem, c. -45, p. 25 : Amiiam Theodeherii régis in conjugium 
habebat, régi tamen Theoderico fidelis erat. 

' Cognosco te régis Theoderici fœderis jura servare velle. 

^ Fatelur ille se fœdus fidei promisisse et quamdiu valerel obserrarcl. 
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près de lui qui est Ion ami en même temps que Ion 
maître*. > [C'est là un] curieux dialogue. Les termes 
peut-être ne sont pas exactement ceux dont les deux 
personnages se sont servis; mais ils sont, dans le latin 
de rhagiographe, ceux qui rendaient le mieux leur 
pensée. Peut-être ont-ils employé le mot truste ou le 
mot fidélité; Thagiographe, qui tient à écrire dans le 
latin classique, a traduit par fœdei^hjura ou fœdusfidei. 
Au moins marque-t-il très bien la pensée qui s'atta- 
chait à ce genre de fidélité; c'était « un contrat de 
foi ». L'homme qui « avait promis ce contrat de foi » 
devenait dès lors « un fidèle », et celui à qui il l'avait 
promis était pour lui ce un ami et un maître ». 

La Vie de saint Léger fait allusion au caractère sacré 
de cette fidélité : « J'ai promis devant Dieu, dit le 
saint, de garder ma foi au roi Thierry; je ne changerai 
pas; plutôt la mort qui n'anéantira que mon corps que 
l'infidélité qui perdrait mon âme*. » Telle est la con- 
ception d'esprit qui, au temps de saint Léger, s'attache 
à la fidélité. 

Après l'examen de ces divers documents, nous pou- 
vons conclure. Cette fidélité se rattache au patronat ou 
h la protection que nous avons étudiée antérieurement. 
Il est une forme de ce patronat. Il est ce patronat dont 
un des côtés a pris plus d'importance. La fidélité du 
protégé y est mieux accentuée. Elle se marque par un 
serment d'un caractère qui lui est propre. Elle lie plus 
fortement l'inférieur. Elle lui impose des obligations 

* Si régis Theoderici junclus es (œderi, amico tuo et domino eri$ a 
me legatus directus, et hœc auribui ejus infer. 

* Yita Leodegarii, Acta Sanclorum ordinis Benedicli, l\, 688 : Non 
mutahor a fide quam Theuderico promisi coram Domino conservare. 
Corpus meum decrevi potius in mortem offerre quam animant pro in fi' 
delitate denudare. 
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qui, pour n'être pas indiquées dans nos actes, n'en 
sont pas moins rigoureuses, et parmi lesquelles nous 
pouvons compter le service de guerre. D'ailleurs, ce lien 
est tout à fait volontaire, et nul n'est tenu de le con- 
tracter, n n'est contracté que spontanément, et il l'est 
individuellement. L'homme ne peut engager que soi el 
le lien n'est pas héréditaire. Il oblige les deux parties: 
l'une, sous le nom de fidélité, doit une sorte d'obéis- 
sance toute spéciale; l'autre doit une protection loulc 
particulière. C'est une sorte de contrat bilatéral, et la 
formule même le dit à son début : « Il est juste que qui 
nous donne la foi reçoive de nous la protection. » Cela 
est exprimé plus fortement encore par l'écrivain du 
vu* siècle, qui appelle cet acte « un contrat de foi », 
fœdm fideù 

Si nous disions que la féodalité est ici, ce serait cer- 
taincmcnl trop dire. Mais nous trouvons déjà ici plu- 
sieurs traits qui resteront dans la féodalité; nous trou- 
vons d'abord, comme choses essentielles, le serment el 
le contrat; et nous trouvons encore, comme forme ca- 
ractéristique, le serment prêté dans la main du chef, 
l'épée au côté; nous trouvons enfin certains termes qui 
sont aussi caractéristiques, celui de ûdèle, celui d'ami 
ou de pair, et surtout le terme germanique qui corres- 
pond au terme « d'homme ». 
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[CHAPITRE XYl 
Bénéfice et sujétion. 

Il faut nous rappeler ici ce que nous avons dit plus 
haut de l'usage du bénéfice'; il était en une étroite 
relation avec le patronage ou la truste. Le patronage et 
le bénéfice étaient deux institutions d'ordre différent, 
qui "s'appliquaient, l'une à la personne humaine, l'autre 
à la terre; mais ils produisaient des effets exactement 
semblables. Le recommandé était l'homme du patron ; 
le bénéfice était le bien du propriétaire. 

11 était possible que le recommandé ne fût pas un 
bénéficiaire; c'est qu'alors il ne demandait au patron 
(|ue la nourriture ou la protection; en pratique ft 
le plus souvent, c'était pour obtenir le bénéfice d'uno 
part de sol qu'on se recommandait*. [Souvent aussi 
i*homme prptégé recevait des terres comme récompense : 
Tusage se répandit que la jouissance des terres cessât 
avec celle de la protection'.] 

D'autre part, il n'était pas possible qu'on fût un 
])énéficiaire sans être en même temps un recommandé 
ou un fidèle. Si un grand propriétaire concédait une 
part de son sol par un acte de bienfait ou de précaire, 
rhomme qui recevait de lui cette faveur, toujours révo- 
cable, était inévitablement soumis à sa volonté. Souvent 
il lui faisait promettre par écrit d'obéir 'toujours à ses 

■ [Chapitre vu et en particulier, p. 192.] 
« [Cf. p. 255.J 
5 [Cf. p. 291.1 



534 LES ORIGINES DU SYSTÈME FÉODAL. 

ordres et d'être son sujet; il n'était même pas néces- 
\ saire que cette promesse fût écrite. Le maître pouvait 
\tout exiger à tout moment, puisqu'il pouvait toujours 
reprendre la terre*. 

Si au contraire le bénéfice, accompli en sens inverse, 
était l'abandon du droit de propriété par un petit pro- 
priétaire qui se réduisait à une simple jouissance^ il 
ressemblait mieux encore à la recommandation. L'une 
était l'engagement de la personne, l'autre était l'en- 
gagement de la terre, et l'une n'allait guère sans 
l'autre. 

Le bénéficiaire était [donc] dans la dépendance du 
bienfaiteur et à sa merci. Les relations entre ces deux 
hommes n'étaient réglées ni par la loi ni par un contrai ; 
elles l'étaient par la volonté seule de l'un d'eux. Celui 
qui ne possédait qu'en vertu d'un bienfait était donc 
personnellement lié au bienfaiteur. Par cela seul qu'il 
tenait de lui, qu'il jouissait de son bien, qu'il occupait 
le sol par sa grâce, il contractait avec lui un lien d'une 
autre nature que les liens légaux et plus fort que ceux-ci. 
Il lui devait autre chose qu'un cens annuel ou qu'un 
prix de fermage; il lui devait la reconnaissance, le res- 
pect, et ce qu'on appelait alors la fidélité. Or on enten- 
dait par ce mot non pas un attachement vague ou une 
sorte de loyauté chevaleresque, mais une série de devoirs 
très précis, un ensemble de services et de redevances, 
en un mot toute une sujétion de corps et d'âme. Il est 
vrai que le bénéficiaire avait toujours un moyen facile de 



' Ce principe était encore ainsi exprimé au xiv* siècle : « Celui qui 
reçoit aucun bien en bénéfice, il est mendre que celui qui le fait. 9 
Oresme, 123. Notons que le patronage et le bénéGce étaient également 
eitra-légaux ; ils plaçaient donc Thomme en dehors de la protection des 
lois et dans la dépendance personnelle d'un autre homme. 
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ressaisir son indépendance; il lui suffisait de renoncer 
au bénéfice, car, de même que le débiteur n'était lié 
que jusqu'au remboursement de sa dette, le bénéficiaire 
ne Tétait que jusqu'à la restitution de la terre. En 
renonçant à la jouissance du sol, il reprenait la liberlé 
de sa personne; mais, aussi longtemps qu'il occupait 
la terre d'un homme, il était le sujet de cet homme. 
11 l'appelait du nom de maître, dominm^ et se quali- 
fiait lui-même son fidèle ou son serviteur; il s'engageait 
à lui être soumis, ut $ubjectm essety à remplir envers 
lui toutes les obligations d'un sujet^ ut debitam subjec- 
tionem $emper faceret\ « Je promets, disait-il, de 
vous rendre les mêmes devoirs que vous rendent les 
aulres hommes qui occupent votre terre. » Plus la for- 
mule était vague, plus elle mettait le bénéficiaire dans 
la dépendance du donateur. Souvent on se contentait 
de lui faire écrire : « S'il m'arrive jamais de prétendre 
que la terre que j'occupe par votre bienfait est à moi, 
je consens que vous m'en chassiez. » D'autres fois on 
lui faisait signer une formule ainsi conçue : « Si vous 
me donnez un ordre, que qu'il soit, et que je refuse 
d'obéir, vous aurez la faculté de me chasser de cette 
terre*. » Il n'est donc pas douteux que le bénéfice n'é- 
tablit dès celle époque un rapport de subordination 
personnelle, et que des deux hommes qui le contrac- 
taient l'un ne fût un sujet de l'autre. 

La recommandation et le bénéfice, distincts par 
nature, ne se distinguaient [donc] pas aisément dans la 
pratique. Il était rare que le recommandé ne fût pas un 
bénéficiaire ; il était impossible que le bénéficiaire ne 
fût pas dans la situation d'un recommandé. Par le 

' Diplomaia, t. I, p. 130 : Teêlamentum Lonegesili. 
« Rozière, n^ 324. [Biluricen$e$,2; cf. p. 190.] 
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patronage, l'homme perdait la propriété de sa per- 
sonne; il appartenait à un autre; il était un ûdèlc, un 
dévoué, un vassal, un serviteur. Par l'acte de bénéfice, 
la terre perdait de même son indépendance; elle de- 
venait sujette; elle était astreinte à des redevances, à 
des services, à des devoirs de toute nature. I^ per- 
sonne et la terre se trouvaient ainsi dans un même 
rapport de sujétion. Quand la terre cessait d'èlre un 
nlleu, l'homme qui l'occupait cessait d'être un homme 
libre. De môme que la propriété et la liberté allaient 
ensemble, le bénéfice et la subordination étaient insé- 
parables. Les hommes se soumettaient les uns aui 
nutres par une série de recommandations. Pair une 
série d'actes de bénéfice, les terres Tenaient de même 
se placer hiérarchiquement les unes au-dessous des 
autres. Les deux institutions grandirent ensemble, se 
combinèrent, se confondirent et d'elles naquit presque 
tout le régime féodal. 



[CHAPITRE XVI] 
L'immunité. 



[Le bénéfice et le patronage sont deux pratiques 
d'ordre privé, nées en dehors du palais du roi et qui n'y 
ont pénétré que tardivement. Il nous reste à étudier 
une dernière institution, sortie, au contraire, de la cour 
royale et qui a son origine dans des actes ofiîciels, 
l'immunité. Il importe de l'examiner au même tilroel 
en même temps que les précédentes. Comme elles, on 
effet, ce sera une des causes actives de la transforma- 
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tion de TÉlat franc el de Torganisation du régime 
féodal. Si elle a une origine différente de celle du béné- 
fice et du patronage, elle arrive au même effet, qui 
est de substituer, dans les rapports entre les hommes, 
le lien personnel au lien légal. C'est qu'au fond béné- 
fice, patronage, immunité, aboutissent à laméme chose. 
L'immunité est un beneficiurriy un « bienfait », tout 
comme ces concessions de terre que nous avons plus 
spécialement appelées de ce nom : les diplômes dési- 
gnent par ce mot l'une el l'autre classe de faveurs. De 
plus, l'octroi de ce bienfait a les mêmes conséquences 
que celui du bénéfice proprement dit. L'immuniste 
devient l'obligé du roi, de sujet qu'il était. Pas plus que 
le bénéfice ne supprime la- propriété, l'immunité ne 
détruit l'autorité royale; mais elle la transforme en 
patronage. Le propriétaire qui l'obtient du roi prend le 
rang de fidèle. Si la charte d'immunité peut s'appeler 
un bénéfice, elle peut aussi être regardée comme une 
charte de mainbour. C'est en se combinant sous la 
forme de l'immunité que les pratiques privées du béné- 
fice et du patronage se sont surtout développées à la 
cour des rois francs.] 

1^ [ÉKOMéRATION DES DOCUME>'Ts]. 

Quelques mots d'abord sur nos documents. Aucun 
écrivain du temps, pas même Grégoire de Tours, ne 
parle de l'immunité. A peine le mot apparaît-il quel- 
quefois, sans aucune explication qui nous éclaire. Elle 
est mentionnée dans les actes du concile d'Orléans de 
511% dans un édit de l'un des rois qui ont porté le 

> Concilium Aurelianense, c. 5 (Mansî, YIU, p. 552 ; Labbe, lY, 
1405) : Agrorum vel clericorum immunitate conceua, 

22 
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nom de Clolaire*, dans une lettre de Tévêque Rauracius 
qui est de la première moitié du vu" siècle*- Ce serait 
assez pour attester que la concession d'immunité est 
ancienne; ce n'est pas assez pour nous apprendre en 
quoi consistait l'immunité. Mais nous possédons les 
actes eux-mêmes, c'est-à-dire les diplômes qui ont été 
écrits par l'ordre des rois francs et signés de leur main. 
Ces diplômes, en même temps qu'ils confèrent l'immu- 
nité, la définissent en termes très nels et en énumèrenl 
minutieusement les effets'. 

Ces documents nous paraissent devoir être rangés 
en deux catégories, suivant qu'ils précèdent ou sui- 
vent l'avènement de Dagobert I**. 

En premier lieu, nous avons un diplôme qui est 
attribué à Clovis et qui parait daté de 497*. On y lit que 
le roi franc fait donation d'une terre à Jean, fondateur 



* Chlotarii constiiuHOy cil (Pertz, LegeSy I, p. 3; Boretius, Capitu- 
laritty p. 18) : Ecclesiœ vel clericis... qui immunitalem memerunt. Sir- 
mond a attribué cet édit k Glolairc V% à cause du mot germani qui se 
trouve dans ce même article. "Waitz et Boretius préfèrent Tattrihuer à Clo- 
taire II, et il est vraisemblable qu'ils ont raison. Seulement, la raison 
qu*ils donnent, à savoir que le grand-père de Glotaire I*' étant païen n*a 
pu donner d'immunités à des églises, est une de ces raisons à priori qui 
ont peu de valeur historique. Childéric, sans être chrétien, a bien pu 
traiter avec des évêques. 

* Epislola Rauraciif Nivernetisis episcopi ad DeMerium (dom Bouquet, 
IV, 44) : Sicui et immunitas nostra ex hoc conlinei. — YUa 5. Bal- 
thildis, 9, dans les Ada Sandoi'um ordinis S, Benediclif II, 780 : Eis 
emunilates concessit. 

' Nous nous sommes servis de Tédition de Pardessus, Diphmala, 
charlœ, epislolœ, leges, 1845-1849, édition qui reste encore la meilleure 
après la publication des Diplomata par K. Pertz, dans les Monumenla 
Germanise y 1872. — Pour les diplômes qui sont aux Archives nationales, 
le texte en est dans Tardif, Monuments huioriques, carions des rois. — 
Sur plusieurs de ces diplômes il faut lire Th. Sickel, Beitrœge air Dipio- 
maiikf dans les comptes rendus des séances de T Académie de Vienne, 
juillet 1864, p. 175 et suivantes. 

* Diplomata, n* 58, t. I, p. 50. 
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du monastère de Réomé*, et la suite de l'acte montré 
qu'une pleine immunité est accordée à lui et à ses suc- 
cesseurs sur cette terre. Si l'authenticité de cet acte 
était certaine, nous pourrions saisir dès le temps de 
Clovis tous les caractères de l'immunité mérovingienne; 
mais le texte du diplôme porte les marques trop visibles 
d'interpolations d'une époque postérieure Ml n'est pro- 
bablement qu'une copie altérée et allongée d'un ancien 
diplôme'. Clovis a accordé l'immunité, mais non pas 
sous cette forme. Nous inclinons même à croire que 
deux actes s'y trouvent réunis, l'un qui est une charte 
de mainbour, l'autre qui est une charte d'immunité, 
et que ces deux actes ont élé réunis et mal fondus en- 
semble par un successeur assez éloigné du premier 
concessionnaire. Nous ne regardons pas ce diplôme 
comme une pièce absolument fausse, mais comme une 
pièce très remaniée et en tout cas très postérieure à la 
date qui y est inscrite. Nous nous en servirons, mais 
comme s'il était un acte du vn* siècle, et nous y cher- 

* Reomaus, dans le pajus Tornodorcnsis (cf. Grégoire de Tours, De 
glm^ia confessorum, 87). Ce pagus ne faisait pas partie, comme on Va 
dit, du royaume des Burgondes ; d'après VHisloria epilomatay c. 19, il 
était du territoire de Clovis dès 495. Ainsi tombe Tune des objections 
qu'on a faites centime la sincérité de ce diplôme. 

* Par exemple, il est inadmissible que Clovis ait compté les abbaies 
parmi les dignitaires de son temps et les ait mis à côté des évéques. 
Cf. concile d'Orléans de 511, can. 7 et 19. — Clovis n'a pas pu écrire 
propier meritum ianli patroni.,. pectdiarem paironum nostrum domi- 
num JohannerUy Jean n'étant pas encore un saint au moment où la con- 
cession de terre lui était faite. — Le petit monastère de Jean ne possédait 
pas encore les vkos et les villas dont il est parlé dans l'acte. Les expres- 
sions primo subjugationis Gallorum anno sont tout à fait inusitées et 
elles s'expliquent d'autant moins que Clovis savait parfaitement qu'il 
n'avait pas conquis la Gaule d'un seul coup ni h une date précise. — 
Voir Junghans, Childéric et Chlodovech, trad. G. Monod, p. 145. 

' C'est l'opinion de Bréquigny et de Pardessus ; je la crois plus juste et 
plus sage que celle de Junghans qui rejette absolument ce diplôme comme 
n'ayant aucune valeur. 
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cherons ce qu'était l'immunité, non pas au temps de 
Clovis, mais deux siècles après lui. 

Nous ne parlons pas du diplôme que Clovis aurait 
donne au monastère de Saint-Pierre-le-Yif de Sens*; il 
est universellement regardé comme apocryphe. Une 
lettre du même roi, dont l'authenticité est générale- 
ment admise, nous montre Clovis donnant un domaine 
à Euspice et à Maximin, et assurant en même temps à 
ce domaine une exemption perpétuelle des impôts '. Ce 
n'est pas encore là l'immunité complète, telle que nous 
la verrons loutà l'heure; mais ce qui est assez curieux, 
c'est que nous possédons en même temps deux diplômes 
relatifs à la même concession et attribués au même 
prince', qui sont plus longs que la lettre originale, et 
où les privilèges de l'immunité sont bien plus étendus. 
Le monastère n'est plus seulement exempté des impôts; 
il est affranchi de toute autorité civile et ecclésiastique. 
Ne pouvons-nous pas croire que ces diplômes sont des 
copies postérieures dans lesquelles les successeurs des 
premiers concessionnaires ont inséré ce qu'ils ont pu? 
La concession se serait ainsi développée de copie en copie. 

Des fils ef des petits-fils de Clovis nous possédons 
quatre diplômes qui touchent à notre sujet : deux de 
Childebert I** et un de Chilpéric en faveur du monastère 
d'Anisola*, et un de Clotaire I"qui confirme celui que 

* Diplomala, édil. Pardessus, n** 64; édit. Perlz, Spuria^ n* 2. Il con- 
tient, à la fin, la formule de pleine immunité. 

■ Ibidem, n" 87 : Âbsque IribulOy naulo et exactione, — Il faut 
observer que cet acte se distingue de tous ceux qui concernent Yiin- 
munité, en ce qu'il est sous forme de lettre adressée aux concessionnaires. 
Il faut ajouter que le mot immunilas ne s*y trouve pas. Enfin, les deui 
concessionnaires sont placés sous la tuUio d'un évéque, ce qui est con- 
traire à toutes les chartes d'immunité que nous connaissons. Cette lellrf 
ne peut donc pas être prise comme type. [Cf. p. 305, n. 3.] 

5 Ibidem, n- 88 et 89. 

^ [M. Julien Havel a récemment attaqué les trois diplômes d'Anisola et 
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Clovîs ayail accordé au monastère de Réomé. Ces actes 
passent généralement pour authentiques, sauf quelques 
points de forme. Mais nous devons faire observer qu'ils 
sont plutôt des diplômes de mainbourque des diplômes 
d'immunité, bien que la clause essentielle de l'immu- 
nité s'y trouve comprise. Nous pourrons nous en servir; 
mais ils ne suffiraient pas à nous éclairer. Ainsi, depuis 
Clovis jusqu'à la Cn du vi* siècle, les documents sont 
peu nombreux, peu précis et peu sûrs. Us laissent bien 
voir que l'immunité existait déjà, mais ils ne permettent 
pas d'affirmer qu'elle allât plus loin que l'exemption 
des impôts. 

Cette dernière remarque est conCrmée par la lecture 
de Flodoard; ce chroniqueur écrivait au x*' siècle; mais 
il avait dans les mains des diplômes qui remontaient 
beaucoup plus haut. Or, quand il parle de l'immunité 
accordée par Clovis à l'église de Keims, il est visible 
qu'il n'y voit qu'une exemption des impôts*. 11 en est 
de même quand il parle du diplôme accordé à la même 
église par Childebert IP, et ce n'est que plus tard, en 
parlant d'un évêque du vu' siècle, qu'il décrit une im- 
munité plus étendue. 

Dès le vn* siècle, en effet, les diplômes abondent, et 
l'immunité s'y présente dans son développement com- 
plet et avec tous les caractères qu'elle conservera pen- 
dant six siècles. 

Un grand nombre de ces diplômes sont attribués à 

les a attribues au ix* siècle, Questions Mérovingiennes, IV, École des 
Chartesy t. XLVIII, 1887.] 

* Flodoard, Hisloria ecclesiœ Remensis, 11, 2 : A tempore domni 
Remigii et Clodovei régis, ab omni funcfionum publicarum jugo liber- 
rima exstilit. 

* Ibidem, II, 2 : Prœsul Egidius apud regiam majestatem immunitatis 
prsBceptum ecclesiœ suse obtinuit ut ab omni fiscali functione vel muti- 
latione haberetur immunis. 
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Dagobert I*'; nous citerons seulement celui de 627 en 
faveur de 1 église de Worms*, celui de 632 pour l'église 
de Trêves', celui de 635 pour les matrkularii de Tab- 
baye de Saint-Denis', celui de 635 en faveur du mo- 
nastère de Rebais dans le diocèse de Meaux*, celui que 
le même prince a donné à Tabbaye de Saint-Denis entre 
631 et 637\ 

Nous trouvons ensuite deux diplômes de Clovis If, 
l'un pour le monastère de Saint-Maur, l'autre pour le 
monastère de Saint-Denis^; deux diplômes de Clo- 
taire 111 en faveur de l'abbaye de Corbie'; quatre de 

1 Diplomala, n** 242. L'authenticité en est contestée, sans preuTcs tout 
à fait convaincantes y du moins en ce qui concerne le fond. M. Pertz le 
range parmi les spuria. — On sait que Pardessus a inséré dans son Re- 
cueil, et à leur date, les diplômes contestés, et même les diplômes reconnus 
faux; et il a eu raison. Un acte altéré, interpolé, remanié, peut être ibrt 
utile à r historien. On peut tirer quelques lumières même d'un acte 
entièrement contrefait, surtout si Ton peut distinguer à quelle date il a été 
fabriqué, et h la condition qu'on applique les renseignements qui s'y 
trouvent, non à la date qui y est inscrite, mais k la date où l'acte a été fait. 

« Ibidem, n» 258. 

B Ibidem, n** 268. La signification d'immunité ressort de l'emploi des 
mots absque introUu judicum que nous expliquerons plus loin. 

^ Ibidem, n* 270. Comparez ^ ce diplôme, qui accorde l'immunité 
civile, deux bulles de Jean IV et de Martin I**^ qui accordent Timmunité 
ecclésiastique au même monastère (ibidem, n*' 302 et 311). 

s Nous avons trois textes de ce diplôme : deux dans un cartulaire de 
Saint-Denis, qui est du xiv" siècle (Bibliothèque nationale, lat., 5415), et 
un troisième aux Archives nationales, K, 1, 7. Celui-ci est semblable au 
premier texte du cartulaire ; le second texte du cartulaire est sensiblement 
différent des deux autres. D'ailleurs, celui qu'on a aux Archives n'est pai 
l'original, il n'est qu'une copie du ix* siècle. Pardessus, Pertz et Sickel 
sont d'accord pour penser que le diplôme, dans quelque texte qu'on le lise, 
est faux. 11 faut entendre qu'il est faux dans la forme où il nous est par- 
venu, c'est-à-dire qu'il est tout au plus une copie altérée d'un diplôme 
vrai. On a dit que Clovis II était l'auteur de la première immunité 
accordée à Saint-Denis; mais cela ne ressort pas des documents. — Oo 
trouvera le premier texte du cartulaire dans le» Diplomala de Pardessus, 
n* 282, le deuxième texte nu n** 281, et le texte des Archives dans les 
MonumenU historiques de Tardif, p. 7-8. 

« Diplomala, vT 291 et 322. 

7 Ibidem, n'" 336 et 337. 



LIMUUNITÉ. 545 

Childén<3 II pour les monastères de Sénones, de Mon- 
lier-en-Der, de Saint-Grégoire en Alsace, et pour 
l'église de Spire*; cinq de Thierry III pour les mona- 
stères d'Anisola, de Saint-^Denis, de Saint-Bertin , 
d'Ebersmunster en Alsace, de Montier-en-Der*; deux 
deClovis III pour Anisola et pour Saint-Berlin'; deux 
de Childebert III, dont le texte original se trouve aux 
Archives nationales, l'un en faveur du monastère de 
Saini-Maur*, l'autre en faveur de celui de Tussonval ' ; 
quatre du même prince en faveur de Saint-Serge d'An- 
gers, des églises de Vienne et du Mans*, et d'un cou- 
vent de femmes à ArgenleuiP; deux de Dagobert III en 
faveur du monastère d'Anisola et de l'église du Mans*; 
un de Chilpéric II en faveur de l'abbaye de Saint-Denis, 
dont l'original se trouve aux Archives*'; un autre du 
même prince en faveur du monastère de Saint-Bertin"; 
quatre de Thierry IV pour Saint-Bertin, pour Anisola, 

< Diplomata, n*- 541, 5G7, 568, et Additamenta, t. II, p. AU. 

* Ibidem, n*" 572, 597, 400, 402, 405. [H. Julien Ha?et attaque égale- 
ment celui de Thierry m. Cf. plus haut, p. 540, n. 4. Pour les autres 
diplômes d'Anisola que nous citons plus loin, et que M.Uavet accepte, veil- 
les textes qu'il en donne, Questions mérovingiennes, p. 217 et suivantes,] 

« Ibidem, n- 417 et 428. 

^ Archives nationales, K, 5, 12'. Il a été publié par Bordier, dans la 
Bibliothèque de V École des charteSy 1849, p. 59, et par Tardif, Monu- 
ments historiques^ cartons des rois, n*" 41, p. 54. Il a été inséré dans les 
Diplomata de K. Pertz, p. 64. 

* Archives nationales, K, 5, 10; Diplomata, édit. Pardessus, n*" 456. 
Ce diplôme confirme un diplôme antérieur de Thierry III. 

^ Diplomata, n*' 444, 445, 465. 

^ Ibidem, n** 441. Ce diplôme présente une forme particulière, et Tim- 
munité y est, on le comprend, moins étendue que dans les autres. L'ap- 
pendice de Marculfe, n** 44 (Bozière, n* 25; Zeumer, p. 200-201), pré- 
sente aussi une immunité accordée à un couvent de femmes. 

* Ibidem, n« 482, 486. 

« Archives nationales, K, 5, 17; Tardif, Monuments historiques^ 
p. 58-59; Diplomata, n* 495. 

«> Extrait du cartulaire rédigé par le moine Folquin au x* siècle. Gué- 
rard, Cartulaire de Saint-Bertin, p. 27. Ibidem, 507. 
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pour le couvent de Maurmunster, près de Saverne, et 
pour celui de Murbach'; un de Ghildéric III pour Saînl- 
Berlin'; et enfin un de Pépin, agissant encore coaime 
maire du palais, en faveur de Téglise de Hâcon'. 

Tous ces diplômes ne sont pas d'une authenticité 
également certaine. Pour un très petit nombre seule- 
ment, nous possédons les originaux; pour quelques 
autres, des copies du ix* ou du x** siècle. Le plus grand 
nombre s'est trouvé dans des cartulaires d'époque pos- 
térieure, où ils ont pu être altérés par les copistes. 
Mais quand même nous ne posséderions que les deux 
diplômes originaux de Childebert III et celui de Chit- 
péric II qui sont aux Archives nationales, ce serait 
assez de ces trois documents irréfutables pour nous 
faire connaître l'immunité mérovingienne. Or les autres 
diplômes ressemblent fort à ces trois-là et contiennent 
presque toujours les mêmes clauses. On peut contfô- 
Icr certaines dates et certaines signatures; on peut 
soupçonner çà et là quelques lignes; mais tous ces 
diplômes forment un ensemble dont la valeur histo- 
rique n'est pas contestable*. 

L'énumération que nous venons de faire donne lieu 
à une autre remarque. Ce grand nombre de diplômes 
d'immunité qui ont échappé à la destruction permet de 
juger de la multitude de concessions de cette nature 
qui ont été obtenues des rois mérovingiens. Tous les 



« Dipîomata, n- 515, 522, 551, 542. 
Ibidem, n» 570. 

5 Ibidem, n» 568. 

* Fiodoard a eu sous les yeux d'ancieus diplômes d'immunité : Quorum 
adkuc rcgalium monumenta prœceptionum in archito ecclenœ conter- 
vantur, 11 ne les a pas insérés dans son hisloire : mais il en a résumé le 
contenu (Hiêioria ecclesiœ BementiSy II, 2); or son résumé concorde 
pleinement arec les diplômes que nous avons. 
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rois semblent en avoir accordé. L'immunité ne date 
pas de la décadence des Mérovingiens; elle est à peu 
près aussi ancienne que la monarchie franque. Elle n'a 
pas été arrachée à la faiblesse de quelques princes : 
c'est de Dagobert P% c'est-à-dire du plus puissant et du \ 
plus absolu des rois, que nous avons le plus grand \ 
nombre de diplômes. En un mot, la concession d'im- 
munité n'est pas un acte exceptionnel et anormal ; c'est 
un acte très ordinaire et très régulier dans l'adminis- 
tration mérovingienne. 

Il y a lieu de penser qu'il en existait des formules 
officielles et des modèles constants, comme pour tous 
les autres actes, dans les bureaux du palais, scrinia 
palatii. Nous le reconnaissons à l'unité de style de 
presque tous ces diplômes. Qu'ils soient écrits en 
Austrasie ou en Neustrie, c'est toujours le même lan- 
gage, la même phraséologie soignée et arrêtée, c'est 
surtout le même fond. 

Nous n'avons pas ce formulaire de la chancellerie 
royale. Mais le moine Marculfe a composé, au vu' siècle, 
un recueil des formules qui étaient employées, soit 
au tribunal du palais, soit dans les tribunaux des 
comtes, tVi palatio aut in pago. Parmi les premières, il 
en insère six qui sont des formules d'immunité*. Ces 
formules, que Marculfe a copiées sur un grand nombre 

* Marculfe, 1, 5 (Rozière, 1859, n* 16; Zeumer, p. 43); celle formule 
porte pour titre Eiiunitate regia. — Idem, I, 4 (Rozière, 20; Zeumer, 
p. 44) : CowFiRMATio DE EMUMiTATEM. — Idem, 1,14 (Rozière, n* 1 47 ; Zeumer, 
p. 52). — Idem, I, 17 (Rozière, n" 152; Zeumer, p. 54) : CoNFiRMACioAn 
FECi'LARiBUS vuis. — La formule I, 16, conlienl aussi mention d*immu- 
ni té. La formule I, 2, concerne à la fois riinmunité vis-à-vis de Tévéquc 
et l'immunité vis-à-vis des pouvoira civils. — Enfin VAppendix ad 
Marculfunif 44 (Rozière, n" 25; Zeumer, p. 200), [Senonicas, 55], ren- 
ferme aussi une concession d'immunité; mais elle est probablement d'âge 
carolingien. 
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d'actes, ont la même valeur que les diplômes eux- 
mêmes dont elles sont l'image, et elles se trouvent en 
effet conformes, dans tous leurs traits essentiels, aux 
diplômes royaux que nous citions tout à l'heure. 

Tels sont nos documents. Insuffisants pour le vi* siè- 
cle, ils sont pour le vu* très nombreux. Ils sont, dans 
leur ensemble, authentiques et presque officiels. Toute- 
fois nous devons faire observer que tous ces documents 
sont d'une seule nature et d'une seule sorte. Or l'his- 
torien n'est vraiment maître d'un sujet que lorsqu'il 
possède sur ce sujet des documents de nature diverse. 
Il lui faut des sources divergentes et parfois opposées. 
Cela est surtout vrai pour celui qui étudie les institu- 
tions; il a besoin de documents qui le renseignent sur 
l'état légal, et d'autres documents qui lui laii^sent voir 
l'état réel, avec toutes les diversités et les nuances de 
l'application. Voyez quelles idées fausses quelques-uns 
se font de la société franque quand ils la jugent d'après 
les seuls textes législatifs. Si l'on veut connaître les dif- 
férentes faces d'une même société, d'une même insti- 
tution, il faut faire sortir la lumière des documents 
les plus contradictoires. C'est pourquoi nous voudrions 
posséder, à côté des diplômes et des formules qui nous 
présentent les formes légales de l'immunité, quelques 
phrases d'historiens ou d'annalistes, quelques lettres, 
quelques anecdotes qui nous fissent voir ce qu'elle était 
dans la pratique. C'est l'absence de textes de cette na- 
ture qui fait la difficulté du sujet et la limite de noire 
étude*. 

' Parmi les travaux modernes nous citerons : Pardessus, Loi Salique^ 
p. 588 et suivantes. — Lehuerou, Instilulions carolingiennes, p. S45- 
252. — Roth, Geschichle des Beneficialwesens, 1850, p. il8-il9. — 
Zœpfl, DeuUche RecMsgeschichte, 1872, t. II, p. 225^228. — ïd«ii, 
ÂUherlhûmer, 1860, t. I, p. 59-54. — WaiU, DeuUche Verfassungsge- 
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îf^ [des causes qui ont ru créer l*immumtk]. 

Avant d'entrer dans l'étude directe de l'immunité, il 
est utile de jeter un coup d'œil sur le gouvernement des 
rois francs et leur administration. On y verra au mi- 
lieu de quelles circonstances l'immunité s'est produite, 
et l'on y discernera peut-être les causes qui l'ont en- 
gendrée. 

Le gouvernement des successeurs de Clovis était la 
monarchie absolue. La royauté était héréditaire et se 
partageait entre les fils comme un domaine. Les nom- 
breux écrits qui dépeignent la vie du temps ne nous 
montrent jamais rien qui ressemble à des assemblées 
nationales. Nous y voyons souvent des guerriers réunis, 
mais nous n'y voyons jamais un peuple qui délibère. La 
royauté franque était sans limites légales. 

Le roi réunissait dans ses mains tous les pouvoirs. Il 
était le juge suprême de tous les hommes du royaume, 
sans distinction de races. Entouré de hauts fonction- 
naires du palais, il vidait les procès et punissait les 
crimes. Il condamnait à la prison, à la confiscation des 
biens, à la mort. On le voit même assez souvent frapper 
de mort un accusé, gaulois ou franc, sans aucune 
forme de jugement, et aucune protestation n'indique 
qu'on crût qu'il outrepassait son droit. Soit que, comme 
Chilpérie, c< il multipliât les condamnations afin de 

schichte, t. H, p. 634-645 de la seconde édition. — Th. Sickel, Beitrsgge 
xur Diplomatik, UT, dans les SUzungsberichte de 1* Académie do Vienne, 
1864, juillet, p. 175 et sui?antes. — Tout récemment, M. Prost a publié 
dans la Revue historique du droit français et étranger, t. YI, une étude 
sur rimmunité, étude sérieuse, mais où beaucoup d'affirmations nous 
paraissent inexactes. Il s'est d'ailleurs peu occupé de la période méro?in-, 
gienne qui fait l'objet spéoial de notre travail. [Cf. p. 374, n, 5.] 
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son lecteur ou le praticien pour lequel il écrit que le 
mot églises devra être remplace par un autre terme, si 
ce n'est pas une église qui est concessionnaire. Celle 
parenthèse de Marculfe est significative : elle marque 
que la concession pouvait être faite à des personnes de 
toute sorte, cui volueris. 

Il est vrai que tous les diplômes d'immunité qui nous 
sont parvenus des Mérovingiens s'appliquent à des évê- 
chés ou à des monastères. 11 n'en faut pas conclure que 
la concession n'ait jamais été faite à des laïques. L'Kglise 
savait garder ses chartes et les faisait renouveler à 
chaque génération; les grandes familles laïques gar- 
daient moins bien les leurs, et d'ailleurs ces familles se 
sont éteintes. Ce qui prouve que l'immunité pouvait 
être accordée h d'autres qu'à des clercs, c'est que nous 
trouvons dans le recueil de Marculfe la formule de 
l'immunité accordée à un laïque*. L'acte est rédigé avec 
moins de délails que lorsqu'il s'agit d'une église; mais 
les traits essentiels et caractéristiques de l'immunité s'y 
rencontrent. Nous avons aussi la formule de renouvel- 
lement d'immunité en faveur des laïques, ad seculares 
viros^ et nous pouvons remarquer qu'elle est exacte- 
ment sur le même type que les formules de renouvelle- 
ment qui concernent l'Église*. La différence la plus no- 
table est que le roi donne pour motif de son bienfait. 



* Marculfe, 1, 14. Dans celte formule il s'agit d'une donation de terre 
avec immunité. L'immunité est bien marquée par ces mots : In intégra 
emunitaie, absqtte ullius introilus judicum de quaslibet causas freda 
exigendum, 

* Idem, I, 17. La phrase si pelitionibus fidelium remplace la phrase 
ordinaire si pelitionibus sacerdolum, La requête du concessionnaire est 
mentionnée dans les mêmes termes: Inlustris vir illi clementiîe regni 
nosiri suggessit.,. peliit ut. La faveur foute bénévole du roi est marquée 
dans les mornes formes : Cujus pelicioncm gratante animo nos prestitisse 
cognuscite. L'acte s'appelle aussi une auctoritas. 
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non plus sa piété et le salut de son âme, mais la/ 
fidélité du concessionnaire ^ 

Quelques autres documents confirment ces deux for- 
mules. Dans la Vie de saint Éloi, écrite par un contem- 
porain qui élait fort au courant des usages de la cour 
mérovingienne, nous voyons que l'immunité fut accor- 
dée à un domaine de ce personnage alors qu'il était 
encore laïque*. Dans un acte de donation fait par Haré- 
garius et sa femme Truda, nous lisons que le domaine 
de ces deux laïques jouissait d'une pleine et entière 
immunité^ Plus tard, au ix*" siècle, nous verrons des 
diplômes d'immunité qui sont accordes, non plus seu- 
lement à de grands seigneurs propriétaires, mais à des 
marchands et même à des Juifs. On doit donc îidmeltre 
que l'immunité n'était pas réservée aux églises et aux 
abbayes. Elle pouvait être accordée à toute classe de per- 
sonnes. 

« Nous faisons savoir à Votre Zèle», noverit Solertia 
Veslra. Ces mots de la formule de Marculfe sont ceux 



* Pro fidœi swe respedu (Marculfe, I, 17). Une autre différence est que 
rimmunilé ne s'étend pas, comme pour les églises, à tons les domaines 
qui seront acquis à Tavenir. 

* Yita S. Eligii ab Audoeno, I, 15. — De môme nous remarquons 
dans le diplôme ^19'2 que Blidégisile est simple diacre et que c'est comme 
particulier qu'il reçoit, avec une terre, le privilège d'immunité. 

' Dipîomaia, n** 108: Char ta Haregarii et Ti-udœ conjvgis..» Ntdlas. 
functiones, tel cxaclionest neqtie exsquisita et lauda convivia, neque 
gratiosa tel iruidiosa mumuaday neque caballorum pastvs atque para- 
vereda vel angaria aut in quodcunque funclioniê tiiulum judiciaria 
potesiale dici potest,., sub intégra emunitale sicut a nobii hucusquepoF- 
se$sa est, ~ Il y a dans Marculfe une formule de donation de magna r.\ 
c'est-k-dire d'un grand domaine, à un monastère ou à une église, et nou . 
y lisons que le donateur, lequel est certainement un laïque, cède sa terre, 
remota officialinm seu publicorum omnium potestate, sub intégra emu- 
nitale, sicut a me posscssa est (Marculfe, II, 1 ; Rozièi*e, n' 571). Celle 
formule donne U penser que rimmunilé accordée h la terre d'un laïque 
n'était pas rare. 
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dont les rois se servaient quand ils s'adressaient à eurs 
ibnctionnaircs. Nous retrouverons les mêmes termes ou 
(It^s termes analogues dans tous les diplômes. Dans la 
1;ingue de ce temps, on disait au roi : Vestra SublimitaSj 
Vntra Gloria; aux évêques, Vestra Sanctitas;nu\ fonc- 
lionnaires du premier rang, Veatra Magnitude^ aux 
ioiictionnaires du second ordre, Vectra Indmlria^ Ves- 
tra Solertia, Vestra Ulitilas. Ces trois mois de la for- 
mule de Marculfe nous indiquent donc que la lettre 
Kjyale est adressée à des fonctionnaires publics. Cela 
i si d'ailleurs confirmé par les mots nmi prxtumatù qui 
se trouvent plus loin. Il en est ainsi de tous nos di- 
I viornes. La plupart ont encore la phrase initiale que 
Marculfe a omise : « Un lel, roi des Francs, aux ducs, 
milites, vicaires, centeniers, et à tous nos agents*. » 
hiins les diplômes où celte phrase a été omise par les 
ro|»istcs ou a disparu, on rencontre dans le texte le^ 
mois cognoscat Magniludo seu Ulititas Vestra, qui în- 
iliqucnt clairement que le roi s'adresse à ses fonction- 
iKures*. 11 est digne de remarque que le roi, quand il 

Chlolarius rex Francomm vir illuslris omnibus episcopis et H'us- 
hthus viris ducibus, comitibus, domcsUciSf vicarih^ grafionibus^ cenlc- 
mriis vel (el) omnibus junioribus noslris (diplôme de 539, n* 156). — 
thitjobertus,,, ducibus, comiiibus, domesticis, et omnibus ageniihus 
(drplôine de 632, n' 558). — Hildericus viiis illustnbvs ducibwt seu 
cttmitibus (diplôme de 665, l. H, p. 424). — Quelquefois le roi emploie la 
rnnriulc plus courte omnibus agentibus (diplôme de 660, n" 557; de 692, 
ij- iL'8; de 705, n» 463; de 712, nM82)! — Parfois Tacle royal est adresse 
:> un seul duc ou comte ; c*est que les domaines sur lesquels on accorde 
TinMiiunilé sont situés dans un seul duché ou comté (diplôme de 65.5, 
n 'i()8; de 65S, n" 201); autrement le roi s'adresse à tous les fonction- 
rtpiii t^s du royaume, au moins à tous ceux dans le ressort desquels Timrou- 
iiislû possède des biens, in quoi'um adionibus habcl (diplôme de 721, 
n" 515; de 745, n" 570). — Souvent le diplôme est adressé aux évèques en 
KHMne temps qu'aux comtes; dans ce cas, il s'agit ordinairement de rao- 
n.isliTes, lesquels avaient h se prémunir autant contre les évcqucs que 
riitilre les ofïiciei's du roi. 
* Cognoscat Magniludo seu Vlililas Vestra (Diplomata, n** 281 , 557, 568, 
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accorde Timmunilc à un personnage, n'adresse jamais 
sa lettre à ce personnage. Il parle toujours, comme dans 
toute ordonnance royale, aux agents de son administra-j 
'lion'. Il est vrai que c'est au concessionnaire que l'exem- 
plaire original était remis*; il n'est pas bien sûr que des 
copies en fussent envoyées aux ducs et aux comtes ; je 
doute même qu'on en conservât copie dans les archives 
du roi'. 11 n'en est pas moins vrai que la concession 
d'immunité avait toujours la forme, non d'une lettre 
adressée au privilégié, mais d'un ordre prescrit aux 
fonctionnaires royaux; et nous verrons aussi que c'é- 
taient eux que l'acte visait. 

Nous avons encore à faire une remarque sur cette 
phrase de la formule de Marculfe : « A la demande de 
l'homme apostolique, seigneur un tel, évêque de telle 
église, nous avons accordé la faveur suivante. » On re- 
connaît bien ici que la concession est donnée nommt'- 
ment à l'évêque. Elle s'applique, il est vrai, à toutes les 
terres et domaines appartenant à son église. Mais ce 
n'est pas la terre d'église qui obtient l'immunilé, c'est 



402, 465, 495, etc.) . — Cognoscal Indushia Vestra (n» 268) . — Cognoscat 
Slrenuilas Vestra (n^ 536). — Cognoscat Magniludo seu Indastria Vestra 
(n* 337). — Voir encore les n*" 144, 400, 441, 463. — Deux ou (rois 
fois CCS mots mêmes ont disp^iru, mais on trouve alors le mot co</no«ct7c, 
qui ne peut se rapporter qu'aux agents du roi. 

* Je ne voij d'exception h celte règle que la lettre de Clovis à Euspico 
et à Maximin (Dplomata, n" 87.) 11 ya aussi une letti-c de Childebert III 
adressée à Tabbé Ephibius ; mais celte pièce, fort dirTércnte de tous noi 
diplômes, est jugée très suspecte par Pardessus. Sauf ces deux cas, toulc 
concession d'immunité est adressée aux fonctionnaires royaux. 

^ Ideo has litieras nostra manu firmatas domino Johamii dedimus 
(diplôme de 497, n* 58). — Litteras meas mea manu firmatas eidem 
dMmus (diplôme de 745, n" 499). 

' Si les rois avaient gardé la copie ou la minute, il n'aurait pas été néces- 
saire que les concessionnaires i^cprésentassent l'original à chaque change- 
ment de règne, ainsi que nous le voyons dans les diplômes de confir- 
mation. 
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révêque. Si ces terrcîs deviennent privilégiées, ce n'esl 
pas parce qu'elles sont des biens ecclésiastiques, mais 
seulement parce que Téveque, qui en est le propriétaire 
légal, a adressé une prière et a sollicité une faveur. Ce' 
trait ne doit pas être négligé. Nous le rencontrons dans 
tous nos diplômes sans exception. Dans toute concession 
d'immunité, nous trouvons un nom propre, nom d'é- 
véque ou d'abbé, et c'est toujours sur œ nom que porte 
la concession. Il n'y a jamais d'immunilé collective. 
L'immunité n'est jamais accordée à l'ensemble des 
biens ecclésiastiques S ni même à plusieurs églises par 
le môme diplôme, ni à plusieurs monastères à la fois, 
ni à une classe d'hommes, ni i\ une race, ni à une ré- 
gion. Elle est toujours accordée à une personne, et il 
faut toujours que cette personne soit nommée dans 
l'acte. 

L'immunilé avait ainsi le caractère d'une faveur tout 
individuelle. Élait-elle viagère ou perpétuelle, c'est ce 
qu'il est assez difficile d'établir. D'une part, les diplômes 
sont remplis d'expressions qui impliquent la perpétuité- 
ce Nous voulons que notre bienfait profite à toujout*s à 
cette église*. » ^c Nous voulons que notre décret dure à 
perpétuité, dans toute la suite des rois qui nous succé- 
deront'. » Presque toujours, on ajoute au nom de l'é- 
vêquc les mots « et ses successeurs ». On écrit encore 
que les avantages de l'immunité s'étendront aux do- 



* L'arliclc XI de la Constitulio Chlolarii ne vise que les églises et 
k\s clercs qui ont obtenu rimmunité, qui immumlaUm meruerunt. 

* Ecclesiie proficial in perpeluum (Marculfc, I, 5). 

' Quod perpetualiler mansurum esse jobemus (Marculfe, F, 14). — 
Hoc in perpétua volumus esse manswiim (Dipîomatay n*' 400, 456, 441. 
480, 496, clc). — Hoc perenniler maneat inconvuhum (Marculfe, I, 4). 
— Tarn nobis prœseniibus quam per tenipora ^uccedentibus regibut 
(Diplomala, n» 541). — Tarn nostns quam futurfs temporibus (n" 567. 
402, 405, etc.). 
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maines que Tcglise ou le monastère acquerra dans 
l'avenir*. Que serait cette clause si la concession ne 
devait pas durer toujours? 

Mais, d'autre part, la série des diplômes nous montre 
que Ton faisait renouveler l'acte à chaque génération. 
Etait-ce une ohligalion stricte, on ne saurait le dire; 
c'était certainement un usage. L'immunité accordée au 
premier fondateur du monastère de Saint-Bertin a été 
renouvelée huit fois en l'espace d'un siècle*. Or les 
nombreux diplômes confirmatifs que nous possédons, 
ainsi que les formules qu'en donne Marculfe', montrent 
par leur teneur qu'il ne s'agissait pas d'une pure for- 
malité, que les rois ne se croyaient pas obligés de re- 
nouveler la concession, qu'ils exigeaient qu'on leur 
adressât une nouvelle demande et qu'ils s'exprimaient 
comme s'ils accordaient une nouvelle faveur*. Ainsi 
l'abbé Berlin eut à demander quatre fois l'immunité, 
parce qu'il vécut sous quatre rois; son successeur Er- 
kcmbod l'obtint une première fois de Cliilpéric II en 
718, et dut la demander, à trois ans d'intervalle, à 



* Marculfe, I, 5 ; In villas eccletie quas modemo temporœ kabere 
vidieiur vel quas deinccps injure ipsius sancli loci voluerit divina pietas 
ampliare. — Diplôme de 675, n" 507 : Qiiod ad prœsens in quibuslibel 
locis possidere videniw\ seu quod adhuc itianiea a chrisiianis hominihus 
fnerit addilum vel condonalum. — Cf. n" 258, 270, 28i, 405, etc. 

2 Le premier diplôme a clé donne par Clovis II; nous ne l'avons plus, 
mais il est cité dans un diplôme de 691, où il est dit qu'il en a été donné 
lecture (voir le Carlulaire de Saint-Berlin y p. 55). Le second dipîô ne 
est de 662; il est dans les Diplomala, n" 545, et dans Guérard, Carlulaire 
lie Saint-Berlin y p. 20. C'est proprement une autorisation d'échange de 
terres; mais la clause d'immunité s'y trouve h la fin. Puis la concession a 
élc renouvelée par Childéric II, dont nous n'avons plus le diplôme, par 
Thierry II] (Diplomala, n" 400; Carlulaire, p. 27); et elle l'a élé successi- 
vement par Clovis III, Childebert 111, Chilpéric II, Thierry IV et Childéric III 
{biplomala, n- 417. 507, 515, 580; Carlulaire, p. 5i, 42, 47, 51). 

5 Marculfe, I, 4;I, 17. 

* Voir particulièrement les diplômes de 652, n» 258, et de 691, n« 417. 
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Thierry IV; d'où Ton peut conclure, à ce qu*il semble, 
que la concession, pour être valable, devait êlrr l'onou- 
veléeà la mort du roi qui l'avait accoidi'e, Uiîc irmarque 
en sens contraire peut être faite sur les chartes du mo- 
nastère d'Anisola; on y voit le même roi, Childebert I", 
accorder successivement deux diplômes d'immunité^ ; 
c'est qu'il y a eu deux abbcs, Cariléphus d'abord, puis 
Daumerus. D'où il semble naturel de conclure que le 
privilège avait besoin d'être renouvelé, non seulement à 
la mort du roi qui l'avait signé, mais aussi à la mort 
du concessionnaire qui l'avait reçu. 

Ainsi, d'une part, l'acte contient des termes qui in- 
diquent que la concession est perpétuelle; d'autre part, 
(on demande sans cesse le renouvellement de la conces- 
' sion, comme si elle était viagère. Cette contradiction 
n'élonnera pas ceux qui sont familiers avec l'époque 
mérovingienne. Ce roi qui accorde veut que son bienfait 
dure à perpétuité; mais le roi qui le suit tient à mar- 
(|uer que l'immunité ne dure que parce qu'il la renou- 
velle. D'après la lettre des diplômes, l'immunité esl 
perpétuelle; d'après la pratique, il semble bien qu'elle 
soit révocable. 11 est vrai que nous ne voyons pas souvent 
que le roi reprenne h concession faite par ses prédécef^- 
seurs'; mais, à voir le soin des évêques et des abbés a 

* Diplôme de 528, n" il l ; diplôme du 54r», n" 1i4. — Pardessus croit 
que les deux diplômes sonl authentiques; Sickel conlodtc le premier, à 
cause de quelques mots et de quelques formes qui ne lui paraissent pas 
être de celte époque (ifiirkel, Beilrœge zur Diplomatik, dans les compte: 
rendus de TAcadémie de Vienne, juillet 186i, p. 188). [M. Uayet a rcftris 
et fortiné les doutes de Sickel dans son étude sur les chartes de Saint- 
Calais (Anisoîa). Questions mérovingiennes, IV.j 

^ Je nVn connais d*aulre exemple que celui que donne Grégoire de 
Tours en parlant do Chilpi^ric (VI, 46) : Ipsas pairig sui prœcepiiona 
sœjx; calcavH, L'ensemble de la phrase indique qu*il s'agit de prsecep- 
liones in eccîesias conscriptœ, c'est-à-dire vraisemblablement de diplômes 
d'immunité. 



L'IMMUNITÉ. 5(55 

faire renouveler les diplômes, on reconnaît que Tidée 
qui régnait dans les esprits était qu'il pouvait la re- 
prendre. La raison de cela s'aperçoit bien si Ton fait 
attention à la teneur des diplômes. Nous n'y lisons pas 
que la concession ait été accordée parce que les terres 
sont des terres d'église; celte raison n'est jamais don- 
née; elle a été accordée uniquement parce qu'elles 
appartiennent à tel évêque ou à tel abbé qui a person- 
nellement demandé la concession. L'immunité est par 
essence une faveur, un beneficium ; elle vient après une 
requête, petitio, preceSy qui aélé personnelle; il semble 
naturel aux hommes qu'elle soit personnelle aussi. Que 
la personne meure, on se demande aussitôt si la faveur 
se continue; on doute; et dans le doute on renouvelle 
la requête, et le roi renouvelle la faveur. Il n'est pas 
inutile de signaler ces idées et ces pratiques; elles sont 
un des traits caractéristiques des mœurs du temps, et 
elles ne sont pas sans rapport avec les idées féodales qui 
commencent déjà à poindre dans les esprits. 

Nous en avons fini avec le préambule de la formule 
de Marculfe. Nous y avons déjà saisi quelques-uns des 
caractères de l'immunité : 1^ elle est un acte exclusive- 
ment royal; 2" elle doit émaner de la libre volonté du 
roi, que le concessionnaire a dû préalablement solli- 
citer; S'* elle se produit sous la forme d'une ordonnance, 
que le roi adresse, non au concessionnaire, mais aux 
fonctionnaires et agents de son administration; 4° elle 
n'est jamais accordée collectivement à un clergé, à une 
caste, à une classe; elle est toujours le privilège d'une 
personne, soit que cette personne représente un évùché 
ou un monastère, soit qu'il ne s'agisse que d'un indi- 
vidu laïque; 5"* cette concession conserve toujours la 
forme d'un pur bienfait, et n'est perpétuelle que par le 



566 LES ORIGINES DU SYSTÈME FEODAL, 

renouvellement qu'on en fait à chaque décès du concé- 
dant ou du concessionnaire; rimmunitc ne devient 
jamais un droit. 

Tels sont les caractères, pour ainsi dire extérieurs, de 
l'immunité. Nous pouvons chercher maintenant quels 
^n étaient les caractères intimes, en quoi elle consistait, 
de quels privilèges et de quels avantages elle se comjH)- 
sait. 

4° [l'eiNtrér du domaine est interdits aux fonctionnaires 

PAR l/lMMUNITÉl. 

Voici la suite de la formule donnée par Marculfe* : 
« La faveur que nous accordons est telle, que dans les 
domaines de l'église de cet évèque, tant dans ceux qu'elle 
possède aujourd'hui que dans ceux que la honte diviue 
lui fera acquérir dans la suite, aucun fonctionnaire 
publie ne se permette d'entrer, soit pour entendre les 
procès, soit pour exiger les freda^ de quelque source 
qu'ils viennent, mais que cela appartienne à Tévéque 
et à ses successeurs en toute propriété. Nous ordonnons 
en conséquence que ni vous, ni vos subordonnés', ni 
ceux qui viendront après vous, ni aucune personne re- 

^ Marculfe, I, 3 : .... Talem heneficium ut in villas ecclesie donuii 
illiits quas modemo lemporœ aul noslro atU cujuslibei munerc ha- 
bere vidœlur, vel quas deinceps in jure ipsius sancti loci voiuerîi 
divina pieias ampliare, nullus judex publicus ad causas audiendo ami 
fret a undique exigendum non pi'esumat ing redire; sed hoc ipse pou* 
tifex vel successores ejus, propler nomen Dominiy sub intégra tmM- 
nilatis nomine valeant dominare. 

* Nous Iradiiisons ainsi les mots juniores vcstri. Dans la langue mt*ru- 
vingienne, senior signifie le supérieur, junior l'inférieur. Juniores s'a;*- 
pliquail parliculièrement aux agents inférieurs de radininistration. Viiîrî 
des exemples : Chlotarius rex ducibuSj comitibus, domeslicis^ vicarik^ 
grafionibus^ centenariis, vel omnibus junioribus nostris (Diplomnia, 
n* 130). — Theodoricus rex viris illustribus, gravionibus, seu et om- 
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vêtue d'une fonction publique, vous n'entriez jamais 
dans les domaines de cette église, en quelque endroit 
de notre royaume qu'ils soient situés, ni pour entendre 
les procès, ni pour percevoir les amendes. Nous vous 
défendons d'oser y exiger le droit de gîte et les presta- 
tions, ainsi que d'y saisir des répondants \ » 

Dans cette page où chaque mot a son importance, il 
y a deux lignes qui dominent tout le reste, et dont il 
faut parler d'abord : ^< Nous accordons qu'aucun fonc- 
tionnaire public ne se permette d'entrer sur ces terres. . . . 
Nous vous défendons, à vous, nos agents, de mettre le 
pied sur ces domaines. » C'est ici que se trouve le trait 
principal et ce qui fait le fond de l'immunité. Toutes 
les autres clauses peuvent être supprimées ou sous- 
entendues, et elles le sont en effet dans beaucoup de 
diplômes; mais la clause qui interdit aux fonctionnaires 
l'entrée du domaine se trouve dans tous nos actes. 11 
n'y a pas d'immunité sans elle. 

Cette interdiction est exprimée dans les charles sous 
deux formes légèrement différentes. Tantôt le roi em- 
ploie la forme indirecte et dit qu'aucun agent de l'ordre 
administratif, nulhis judex jmblieus, neque quilihel ju- 
diciaria potestate accinclm, n'entrera sur les domaines 

nibtu agentibus veljunioribus corum (ibidem, n* 515). — Dans le diplôme 
n* 402, les mots juniorxbm vesUis sont remplacés par mbdiiu veslns, ce 
qui signifie littéralement vos subordonnés, les agents sous vos ordres. Nous 
avons vu en efret plus haut que les vicaires et les centoniei*s n*ctaient que 
les subordonnes et les agents des comtes. Juniores était donc synonyme 
de subdilL — Dans Grégoire de Tours, Y, 26, lei mots junioribus eccle- 
fiœ désignent les serviteurs d*une église, ceux qu'on appelle ailleui*s 
hommes ecclesiœ [cf. iX, 6]. De même dans le premier concile de Paris, 
can. A. 

* Statuentes ergo ut neque vos neque junior es ncque successores vesiri 
nec nulla publica judiciaria potestas quoque iempore in villas,., aut ad 
tmdiendas altercaiiones ingredire^ aut fréta de quaslibct causas exigerez 
nec mansiones aut paratas tel fidejuuores toUere non presutnatis. 
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privilégiés*. Tantôt il emploie la forme directe, et s*a- 
dressant à ses ducs et à ses comtes, il leur dit : « Ni 
vous ni vos agents, neque vos neque junior e$ vestri^ vous 
n'entrerez sur ces domaines*. » Nous trouvons la pre- 
mière forme dans dix-sept de nos diplômes, la seconde 
dans vingt-deux. Toutes les deux expriment la même 
chose avec la même netteté et la même force : non prx- 
sumalis ingredi ; nullus judex publicus higredi atideat ; 
jùdices publici non habeant inlroitum^. 

Il arrive quelquefois que le rédacteur du diplôme 
l'abrège et omette tous les détails que nous avons vus 
dans la formule deMarculfe.il se contente alors d'écrire 
que telle église, tel monastère ou tel laïque, possédera 
ses domaines en pleine immunité, sans que les officiers 
royaux y puissent entrer, absqne introitujiLdicutn. Toute 
l'immunité est comprise dans ces trois mots*. 

Quelques érudits ont pensé que les rois, en accordant 

« Difjloiiiala, n" 242, 258, 270, 291, 35G, 341, 357, 456, 402, 405, 
4ii, 487, 507, 515, 5i2, 570, n« 4 des Addilamcnta, CompaiX!>z Har- 
culfc, I, 2 : PfuUa judiciaria polestas iiec presens nec iuccidia ibidem 
non présumât ingredere, 

« Diplomata, n" 58,1 11, 144, 168,281, 368, 572, 400,402. 428, 456, 
441, 463, 482, 486, 491, 495, ^22, 551, 568, 599. — Les deux foniies 
sonl employées concurrcmnicnl dans la formule de Marculfc cl dans plu- 
sieurs diplômes, par exemple dans celui de Childebert HI pour Saînt-Maur- 
dcs-Fossés qui est aux Archives nationales. 

' In illas posscssiones nuUa unquam judiciaria poteslai prœsumai 
ingredi (diplôme de 6!5I, n* 311). — VI nullus judex publicus [vel] 
quislibet judiciaria poieslale accincius in villis ipsius monaslerii nullum 
dehuisset habere inlroiium (Appendix ad Èlarculfum, 44; Carlœ Seno- 
nicœ, 55). — Nullus judex publicus ibidem inlroiium nec ingressum 
habere deberet (diplôme de 696, n** 436, aux Archives nationales, K, 3, 
10). — Par un acte de 659, Clolaire Uî donne au monastère de Corbîe dix 
domaines et il ajoute : Nullus de judicibus nec ad ipsum monasterium 
nec in curies suas prœsumat imjrcdi, sed pars ipsius monaslerii tel 
omnis congregalio ibi consisiens absqne introitu judicum sub intégra 
immunilaie possidere valeal vel dominare (Diplomatay n' 336). 

^ Diplôme de 635, n* 268; diplôme de 681, n** 399 : ^ub emuniiatis 
nomine absque introilu judicum, — Marculfc, I, 4; I, 14; I, 17. Quel- 
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l'immunité, renonçaiénTpour eux-mêmes à toute auto- 
rité sur les domaines de Timmunislë." Pour appuyer 
cette doctrine, on à dit que les diplômés portaient, non 
pas iiequevoî neque juniores aut év^cessores vestri ^màià 
neqxie nos neque juniores aut 'successores nostri. Il est 
visible que ce seul changement de trois lettres trans- 
forme le sens de la phrase et même du diplôme tout 
(entier. Dans un cas, l'interdiction s'adresse seulement 
Bux agents du roi; dans l'autre, le roi s'interdit à lui- 
même l'entrée des terres privilégiées. M.Boutaric, dans 
un essai trop rapide sur les origines du régime féodal, 
cite, en effet, une charte où se lisent les mots nos et 
nostri, et il en conclut que les rois renonçaient à toute 
autorité*. 

11 est regrettable que M. Boutaric ait choisi pour type 
de l'immunité la seule charte où les mots nos et 
Tiostri se rencontrent, et sans nous avertir qu'elle soit 
la seule. Dans toutes les autres, ce sont les mots vos et 
vestri que l'on trouve*. D'ailleurs, ce diplôme deDago- 
bert V est suspect; l'exemplaire qu'on en possède aux 
Archives nationales n'est qu'une copie, et cette copie 
n'est pas antérieure au ix* siècle. Ajoutons que, de cette 

•ques diplômes (n*' 567 et 403) portent absque interdictu judicum; il y a 
apparence que interdictu e^t pour iniroitu, 

* Boutaric» De Vonginc et de l'établissement du régime féodal, dans 
la Revue des questions historiques, iSlh, tirage :i part. p. 45-50. Le 
diplôme qu*il cite est celui qui fut donné par Dagobcrt I" à Tabbaye de 
Saint-Denis, entre 651 et 637, dont une copie se trouve aux Archives 
nationales (K, 1, 7; cf. Diplomata, n« 282). 

• Dans les deux diplômes en faveur de Réonié, tous les deux fort sus- 
pects, on trouve les mots nos noslrique successores; mais il faut noter 
que la phrase n'est pas la même que dans les autres diplômes ; il s'agit 
d^une concession de terre, et le roi dit que ni lui ni ses successeurs ne 
reprendront cette terre; ce n'est pas là Timmunité. De même Clotaire 1" 
sMnterdit le droit de lever des contributions, nec nos nec publici judiccs 
requisitiones requiramus. L'immunité n*est pas là. Dans les 40 diplômes 
et les 4 formules Où « rentrée » est interdite, ce sont les mots vos et 

2i 
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même charte de Dagobert en faveur de l'abbaye de Saint- 
Denis, nous avons deux textes légèrement différents; 
Pardessus les a insérés tous les deux dans son recueil, 
en nous prévenant que le premier est suspect et le 
second plus suspect encore*. Or le premier porte neque 
vos neque 9U4:cessoresvestriy et c'est seulement le second 
qui porte nos et nostri. Quel fond peut-on faire sur 
un document de si peu d'authenticité, quand tous les 
autres documents lui sont contraires? On a aux Ar- 
chives nationales quatre diplômes d'immunité, qui ne 
sont pas des copies, mais qui sont, parait-il, les origi- 
naux eux-mêmes* ; tous les quatre portent les mots fm 
eivestri^ et ce sont eux aussi que nous lisons dans tous 
les autres diplômes comme dans les formules de Mar- 
culfe'. Ce qui est d'ailleurs décisif, c'est que la moitié 
des diplômes emploient la forme indirecte, nulliisjndét 
publicuSy ce qui ne permet aucune contestation *. 
Cette discussion pourra paraître peu utile. Pour les 

vestri qui se lisent, et ils s*adrcssent «aux ducs et aux comtes. — 11 est 
vrai que dans un diplôme de 660 donné par Clotaire 111 à l'abbare de 
Corbie (n* 337), on lit nos et nostri; mais il faut faire attention que le 
verbe de cette phrase est prœsumatis ; celte seconde personne du pluriel 
suppose pour sujet vos et vesiri ; il est donc très probable que nos el 
noslri sont une faute du copiste. 

* Voir Pardessus, Diplomata^ Prolégomènes, p. 55. Il a tiré ces deux 
copies d*un manuscrit de la Bibliothèque nationale, n** 5415. — K. Fertx 
range ce diplôme parmi les spuria, et il n*est pas attaqué sur ce point pir 
Sickel dans la critique que ce savant a faite de son édition, Berlin, 1873. 

« Archives nationales, K, 3, 10; K, 5, 12^; K, 3, 17; K, 3, 18. Tardif, 
Cartons des rois, n" 57, 41, 46, 46. 

s Comparer d'autres formules analogues, relatives k la mainboor royak 
où on lit: Nêc vos nec juniorcs aut successores vesiri (Marculfe, I, Si: 
Rozière,9) ', nullus exvobis (Lindenbrog, 58 ; Marculfe, Addilamenta^ 2;Ro- 
zière, 10); neque vos (Lindenbrog, 177 ; Cartse Senonicx, 28;Rozière, 11): 
nullus ex vobis sive ex junioribus vestrîs (Rozière, 12; FormuUe impé- 
riales^ 32); jubemus ut nullus vesirum (Rozière, 13; Formulée impé- 
riales, 41) ; concessimus ut neque vos neque junior es atfpie successores 
vestros (Appendix ad Marculfum, 51 ; Cartœ Senorncœ, 19; Rozière, 38). 

♦ Nous avons k faire une remarque sur les mots neque snceessores 
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hommes de nos jours, il est assez indifférent que l'in- 
terdiction concerne le roi, ou qu'elle concerne les 
agents du roi; ce serait la même chose aujourd'hui. 
C'étaient deux choses fort différentes, et nous le consta- 
terons plus loin, pour les hommes du tu** ou du 
vni* siècle. Or l'intelligence historique consiste à com- 
prendre ces différences d'idées, et l'exactitude à les 
signaler. 

Le sens de l'immunité n'est donc pas que le roi 
s'interdit à lui-même l'entrée des domaines du conces- 
sionnaire, mais qu'il l'interdit à ses ducs, comtes et 
autres agents de son administration*. Elle a pour effet 
de soustraire les domaines privilégiés, non pas préci- 
sément à l'autorité royale, mais à l'autorité de tous les 
officiers royaux. C'est contre ceux-ci qu'elle est faite*. 
Assurer l'immuniste contre eux est la grande préoccu- 
pation qui paraît régner dans l'esprit deà auteurs des 
diplômes : « Nous ne voulons pas, disent-ils, qu'au- 
cun fonctionnaire public soit contraire à ce que nous 
accordons'. » « Nous ne voulons pas qu'aucun fonc- 



ve»iri. On s*étonne au premier abord que ]e roi, s'adressanl à ses comtes 
leur dise : a Vos successeurs », et cela s^éloigne fort de nos idées. Mais il faut 
songer: i" que les fonctionnaires mérovingiens étaient fréquemment 
déplacés; 2** qu'ils n^étaient pas solidaires entre eux. Un comte aurait 
donc pu alléguer que lo diplôme ne s^adressait pas h lui, puisqu'il n*était 
pas comte à la date qui y était inscrite. Cela était surtout vrai quand le 
diplôme était spécialement adressé à tel duc ou à tel comle désigné par 
son nom, comme cela est dans plusieurs diplômes. Il était donc de toute 
nécessité qu'un mot indiquât qu'en cas de changement le successeur 
serait lié aussi bien que l'était le titulaire actuel. 

* Flodoard résume cette clause des diplômes qu'il avait sous les yeux, 
en ces termes : Ui nuUus judex publicîu in ipsas taras auderet ingredi 
{Historia ecclesiœ Remensii, \U H). 

« Ui de judicum infestatione, sicut immunilas nostra conlinel, liceat 
eiiviverecum quiète (Epistola Rauracii episcopif dom Bouquet, IV, 44). 

s luhemuB ut neque vos neque juniores seu successores vestri ex hoc 
contrarii non existatis (diplôme de 675, n"" 568). 
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tionnaire fasse obstacle ou mette empêchement à notre 
bienfait*. >^ « Nous ne voulons pas que cette église ail 
à redouter aucune oppression, aucun procès injuste, 
fiucune usurpation de la part de nos officiers'. » Cela 
est répété sous toutes les forines. La méfiance du roi à 
l'égard de ses fonctionnaires perce dans toutes nos 
chartes. Pour être plus sûr qu'ils n'opprimeront pas, 
il leur interdit toute action. Pour être certain qu'ils 
n'agiront pas, il leur interdit jusqu'à l'accès et l'entrée 
<tes maisons, terres, champs et domaines du privilégié. 
L'immunité ne se borne pas à donner quelque sécurité 
et quelque droit vis-à-vis du fonctionnaire royal ; elle 
écarte et exclut le fonctionnaire', 

s® [de la défense de juger contenue dans L*fSIMUNITK]. 

Apres avoir signalé le point capital de la formule 
d'immunité, nous reprenons dans le détail l'analyse de 
cette formule. Nous y verrons quels étaient les pou- 
voirs d'un officier du roi, et quelle était Tétendne 



* Vt nullam refragationem, nullum impedimenlum a judicibui 
publicis perlimescant {Diplomata, n- 417, 486, 507, 515, 570). 

* Ut nvlli judicum licenlia iit aliquid defraudare (n* 270). — NuUut 
jitdiaim audeai,,, sibi usurpare (n' 341). — Nec de rébus monasierii 
abslrahere nec minuere prœsumatis (n" 599). — (Jl neque vos neque 
juniores veslri... aliquid de rébus monasierii minuere cogilelis aut in 
aliquo molesti esse velitis (n** 111). — Nec nullam calumniam generarc 
non priesumatis (n" 441). — Jubemus ut nullus vestrum eos de qualibet 
chuta injuste calumniari prœsumat (Formules, édil. de Rozière, n* 13; 
Formulœ Impériales, 41). — Ut neque vos neque juniores vestri hominet 
injuriari prœsumatis (diplôme do 724, n* 531). — Ut neque tas,., 
inquieiare et depravare nec de rébus abstrahere pnesumatis (diplôme 
de 748, n* 599). — Ut nulli judiaim licentiam «i7... iniquittr defrau- 
dare aut suis usibus usurpari (Marciilfe, I, 2). 

' L'exclusion est quelquefois prononcée même contre les missi ex 
palatio discurrentes. Cependant je ne trouve cette exclusion que dans 
trois dip1ôme> (n"' 144, 168, 172). Encore faut- il noter que ces trois 



LIMMUMTÉ. 3U 

d'une immunité qui consistait à êlre soustrait à ces 
pouvoirs. . _: 

ce Le fonctionnaire public, est-il dit, n'entrera sur 
aucun des domaines de Timmuniste pour entendre les 
procès. » Voilà le point qui est marqué le premier dans 
les formules et dans tous les diplômes. Les expressions 
employées sont très claires; la formule dit ad causas 
aiuiiendas\eiflus loin elle emploie comme synonymes 
les mots ad audiendas aller cationes. La première des 
deux expressions était la plus usitée; nous la trouvons 
dans vingt-cinq de nos diplômes*. Deux autres em- 
ploient les mois ad jtidicandum, adagendum^, qui soat 



diplômes appartiennent au même monastère, celui d'Ânîsola, et ne for- 
ment, en quelque sorte, qu'un seul document. Je voudrais trouver d'autres 
textes avant d'affirmer que les mtm, les mim a laiere régis, représen- 
tants directs du roi, fussent exclus, comme les comtes et les centeniers, 
des domaines immunistes. [M. Havet a refait cette remarque et en a tiré 
une nouvelle preuve contre Tauthenticité de ces diplômes, p. 29 et 
suivantes.] — 11 n*est pas de notre sujet de parler de Timmunité ecclésias- 
tique par laquelle un monastère était affranchi de Fautorité de Tévéque 
Les principaux documents sur ce sujet sont : i* Bulles des papes Jean IV 
cl Martin !•'; lettres de Grégoire le Grand, II, 44; VID, 42; IX, 3; 
XIII, 8; lettre du pape Théodore pour le monastère de Bobbio, Migne, 
t. LXXXVII, p. 99 ; 2** lettres et chartes d'évéques dans les DiplomaUi, 
n- 472, 204, 224, 320, 353, 335, 344, 545, 391, 404, 542; 3- lettres 
ou diplômes des rois, particulièi^ment pour le monastère de Rebais 
(n** 270), et pour le monastère de Stuvelot (n" 575); 4** formules de Mar- 
culfe^ I, 4 ; I, 2 (Rozière, n" 574 et 575). — Le formulaire de ces immu- 
nités jecclésiastiques ressemble en plusieurs points ^ celui des immunités 
civiles ; elles consistent essentiellement à écarter Tévéque et à lui interdire 
« rentrée », sauf certains cas déterminés dans Tacte. 

* Marculfe, I, 3 (Rozière, n" 46); Appendix ad Marculfum, 44 (Carias 
Senonicà, 35). 

« Diplomata, édit. Pardessus, n" 58, 242, 258, 270, 284, 294, 356, 
344, 367, 403, 447, 428,436, 482, 486, 487, 495, 507, 545, 522, 542, 
568, 570, 599. Joignez-y le diplôme de Ghildebert. lU en faveur iie.Samt' 
Maur. — Je ne vois l'expression ad audiendas altercaiiones que. dans un 
diplôme de 743^ n* 568, et dans la formule de Mârculfe. 

s Diplôme de 697, n* 4i4; diplôme de 705, n* 463. Les inoU aâ 
ogendum se trouvent aussi dans la formule de Marculfe, I, 4, elils y 
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visiblement synonymes. II y en a trois qui expriment la 
même idée par le mot œnderMiare\ 

On sait par une série d'autres documents que les 
ducs et les comtes» représentants du roi» ainsi que 
leurs subordonnés, vicaires et ccnteniers, rendaient la 
justice aussi bien au civil qu'au criminel*. C'est l'exer- 
cice de ce pouvoir judiciaire qui leur est interdit par 
la charte d'immunité. 

Ici se pose naturellement une question : Est-il pos- 
sible que l'immunité exempte le concessionnaire de 
toute juridiction et fasse disparaître pour lui toute jus- 
tice publique? Quelques érudits ont reculé devant celte 
conclusion» qui choque en effet toutes les idées mo- 
dernes. Tout récemment, M. Prost a essayé de ce pas- 
sage de nos diplômes une autre explication^. Suivant 



occupent exactement la même place que les mots causas attdiendas occu- 
paient dans I, 3. 

> Non condemnare pnesumatis (diplôme de 546, n* lU; de 674, 
n* 372; de 724, n" 531). La même expression se trouve dans la formule 
de Lindenbrog, 177 (Rozière, n" 11; Cartœ Senonicœ, 28). 

> Grégoire de Tours, Hiitoria Francorum, Vl[[, 18 : Gundovaldui 
comitatum Meldetuim conpeiiU, ingressusque nrbem, causarum accionem 
agerecœpit; exinde dum pagum urhis in hoc officiocircuircL,,. — Idem. 
Ylil, \^: Ad discuciendas causas Ratharius quasi dux diregilur. — Cf. 
Fortunat, Carmina^ VH, 5. — La Loi des Ripuaires, article LXXXVUU 
énumère tous ceux qui rendent la justice: Majordomus, domesticus^ 
cornes^ gravie. — Exemples de jugements rendus par le comte jugeant 
directement et prononçant souverainement : Grégoire de Tom's, Hisioria 
Francorum, IV, 43; VI, 8; In gloria confessorum, 101 ; In gloria mar- 
tyrum, 73; De virtutibus Martini, lU, 53; Viiœ patrum, VU, 9. Cf. Viia 
Walarici dans les Acta Sanctorum ordinis Benedicli, 11, 81 ; Yita Amandi, 
ibidem, U, 714. 

s Âug. Prost, L'immuniléf dans la Nouvelle Revue historique du Droit, 
mars 1882, p. 137 et suivantes. [M. Prost est revenu sur ce sujet pour 
défendre sa théorie, et il Ta fait avec énergie et talent, quoique sans nous 
convaincre. Revue historique, i. XXIV, p. 357 et 358, et surtout son 
grand article sur La justice privée et Vimmunité, dans les Mémoires 
de la Société des Antiquaires de France, V« série, t. Vil, surtout 
c. 5 et c. 6.] 



1 
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lui, l'expression audire causas ne signifie pas juger; 
elle signifie seulement écouter les débats; elle s'ap- 
plique à un comte ou à un centenier qui « tiendrait 
les plaids »» et qui présiderait un tribunal populaire 
dont il ne ferait qu'exécuter la décision. Partant de là, 
M. Prost croit que la charte d'immunité interdit seule- 
ment au comte de « tenir le plaid », c'est-à-dire de 
réunir le peuple dans l'intérieur des domaines privilé- 
giés; elle ne lui interdit pas de réunir le plaid en de- 
hors et à côté de ces domaines et d'y appeler Timmu- 
niste ou ses hommes pour juger leurs procès et punir 
leurs délits. D'après cette interprétation, la juridiction 
du comte resterait entière; seulement elle ne s'exer- 
cerait qu'à distance. Tout le privilège se bornerait à 
n'avoir pas le juge chez soi. 

Les textes ne justifient pas cette interprétation. Les 
diplômes et les formules n'ont pas un mot qui implique 
que les habitants du domaine devront se rendre au tri- 
bunal du comte. Non seulement cela n'est jamais dit, 
mais nous verrons tout à l'heure certaines clauses de 
nos diplômes qui empêchent le comte d'appeler devant 
lui les hommes du domaine. À quoi eût-il servi d'ail- 
leurs à l'immuniste d'être exempté d'avoir le juge chez 
lui, s'il eût été tenu d'aller se présenter devant ce même 
juge et de lui amener ses hommes? 

Nous ferons remarquer aussi que, dans la langue 
mérovingienne, l'expression audire causas signifie juger. 
Elle se dit de celui qui, après avoir entendu les débats, 
décide et prononce. Les textes ne laissent aucun doute 
sur ce point \ Aussi nos diplômes emploient-ils quel- 

* Ainsi le roi dit en tête de ses arrêts judiciaires : Cunx nos ad uni" 
vcrsorum causas audiendas in palatio nostro resideremus, — Cf. Lex 
Atamannorum, XLl : NuUus causas audire prmsumai nisi qui a duce 
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quefois comme'terme synonyme le mol jvdicare ou le 
mol condemnare. 

Observons enfln que nos formules et nos diplômes 
d'immunité ne parlentpasune seule fois de plaids. Ils ne 
disent pas au comte : « Yous ne réunirez pas le peuple. » 
Hs ne disent pas au peuple : «Vous ne vous assemblerez 
pas. » Ils disent, s'adressant au comte : « Ni vous ni vos 
agents, vous n'entrerez pour juger sur ces domaines. 3> 
Toutes ces chartes, qui pourtant appartiennent à tous 
les règnes et à toutes les provinces de l'État franc, n*ont 
pas un seul mot sur le plaid populaire. Elles ne le con- 
naissent pas. Le seul juge qu'elles connaissent est le 
eomtCr ou bien son vicaire et ses cenleniers. 
. C'est donc ce droit de juger, et de juger seul, qui est 
enlevé au comte par l'immunité. Flodoard, qui avait 
sous les yeux les vieux diplômes accordés à l'église de 
Reims, exprime cette clause de la manière la plus 
nette quand il dit qu'ils interdisaient aux fonctionnaires 
royaux d'entrer sur les terres de cette église et de faire 
des jugements, jiidicia facere*. 

Mais il faut nous demander s'il s'agit de toute espèce 
de jugements. Remarquons d'abord que, si la juridic- 
tion du comte est supprimée, celle du roi ne l'est pas. 
On.conçoit en effet que, lorsque l'évêque, l'abbé ou le 
simple laïque s'est présenté devant le prince et lui a de- 
( mandé, plus ou moins humblement, l'immunité, il ne 
1 lui demandait certainement pas d'être exempté de sa 



jtidex ^omtiltttus est ut catuas judicet: — Déjà dans la langue des juris- 
consultes roiiiaÎD s, causant audire signifiait . jugera on peut voir de& 
exemples de cela au Code Justinien, 1, 4, 8; I, 4, 13; 111,24, 3, etc. 
* Ut nullus judex publiais auderet ingredi ut quselibet judicia prxtu- 
merci (Flodoard, Hisloria ecclesiœ Remensis, II, 11); ut nullus jùdex 
pubiicus (if leiras ipsius ecclesiœ auderet ingredi vel quselibet Judicia 
facere (ibidem, II, 17). - 
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justice. Ni le solliciteur ni le roi n'entendaient qu'il fût 
question de cela* L'évéque demandait au roi d'être 
soustrait à l'autorité du comte; rien de plus. Si le roi 
avait renoncé à son propre droit de justice, il l'aurait 
écrit dans la charte, comme il y écrit quelquefois qu'il 
renonce à l'impôt. Il ne parle, au contraire, que de la 
juridiction du comte et des subordonnés du comte, 
neqîie vos yieqv^ juniores vestri. Mais il ne s'interdit pas 
à lui-même d'entrer sur la terre de l'immuniste pour 
le juger, lui ou ses hommes. Encore moins s'interdit-il 
d'appeler l'immuniste ou ses hommes devant son propre 
tribunal, le tribunal du palais. 

Aussi voyons-nous dans Grégoire de Tours et Frédé- 
gaire que des évéques et des abbés étaient jugés par le 
roi ou portaient leurs procès devant lui. Cette vérité 
apparaît encore mieux dans la série des diplômes judi- 
ciaires. Nous avons aussi des formules mérovingiennes 
où nous voyons un évéque mandé au tribunal du roi' ; 
plus que cela : un évéque, si l'un de ses clercs est accusé 
d'un délit et refuse satisfaction, est tenu à le faire 
conduire de force au tribunal royal*. Il faut doncad- 
mettre que le maintien de la juridiction royale était 
sous-entendu dans les chartes d'immunité, et, si Ton 
ne prenait pas la peine de l'exprimer, c'est qu'il n'en- 
trait dans l'esprit de personne de supprimer Cette juri- 
diction'. 

Il y a même plusieurs diplômes où l'on voit que la 

* Marculfe, I, 26 (Zeumer, p. 59). 

* Idem, I, 27. 

' Nous pouvons citer comme exemple Féglise de Reims, qui, au temps 
de Tévêque Ni vard (650-670), chargeait un de ses prêtres de soutenir 
ses procès devant le roi^ causas apud regiam majestalem pra rébus eecte- 
siàstisis vel colonoruien letjibus agêre; et pourtant ^église de Roîms 
possédait déjli au moins deux diplômes d'immunitë (Flodoard» ./iû/ona 
eccleiise Bemensis, H, 10). 
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justice de TÉtai est expressément maintenue. Le roi 
s'exprime ainsi : « S'il s'élève contre le monastère ou 
contre les hommes de Tabbé quelque procès dont le ju- 
gement par le comte ou par ses subordonnés serait trop 
préjudiciable au monastère, le procès sera porté devant 
nous, et c'est par nous que la sentence sera rendue ^ » 
On voit bien dans ce texte que la juridiction même du 
comte n'était pas absolument supprimée. Si un procès 
était intenté au monastère immuniste, c'était le comte 
qui était d'abord saisi de l'affaire. U en était le juge na- 
turel, à moins que le monastère, alléguant que cela lui 
était « trop préjudiciable », ne voulût porter l'afiaire 
devant le roi. L'abbé n'échappait donc pas à la justice 
publique; son privilège se bornait à être jugé, s'il le 
voulait, par le roi au lieu de l'être par le comte. 

Il faut nous tenir au texte littéral des diplômes. Ils ne 
disent pas : « Le juge royal ne jugera jamais ni l'abbé 
ni ses hommes. » Celte manière de s'exprimer ne se 
rencontre jamais. Ils disent, ce qui n'est pas la même 
chose : « Le juge royal n'entrera pas dans les domaines 
de l'abbé ou de l'évêque pour rendre la justice. » Ne 
dépassons pas nos textes ; ils ne parlent que de la justice 

1 Diplôme de 562, a* 168; de 674, u* 572 : Si aliquas causas adversus 
ipsum monaslerium aut mitio ipsiux abbatis or las fuerinl, quas a vohis 
vel junioribus veslris absque eorum iniquo dispendio Urminatas non fue- 
rinl... inprsesentiamnostram servenlur et ibidem finitivam sentenliam 
debeant accipere. — Diplôme de 748, n** 599 f 5t iaUs causas adversus 
Dubanum abbatem aul homines suos ortx fuerinl, quœ in pago absque 
suo iniquo dispendio recle definiUe non fuerint, jubemus ui sint sus- 
pensse vel reservatm el poslea par nos pro lege et juslilia finilivas acci- 
pianl setUentias. — Marculfe, i, 24 (Rozière, n" 9) : Si aliquas causas 
adversus eum vel suo milthio surrexerinl, qtias in pago absque ejus 
grave dispendio defenilas non fuerint, in nokri prsesenlia reserveniw. 
— Cf. Formules de Lindenbrog, n* 38 (Rozière, nMO; Âddilamenia à 
Marculfe, 2). — Les diplômes et les formules que nous citons ici con- 
cernent plutôt la mainbour que l'immunité ; mais nous verrons plus loin 
quel lien il y avait entre les deux choses. 
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qui serait à rendre dans l'intérieur du domaine. Ils ne 
veulent pas dire que Timmunisieet ses hommes échap- 
pent, pour toutes sortes de procès et de délits, à la jus- 
lice du comte*. Si un étranger porte plainte contre Té- 
vèque ou contre un de ses hommes, si un procès s'élève, 
si, par exemple, il y a contestation entre un laïque et 
l'évêque pour la possession d'une, terre*, ou si un laïque 
se plaint qu'un clerc de l'évêque ait fait violence à un 
de ses serfs*, le débat est porté devant le comte ou devant 
le roi. Ainsi, les textes marquent bien que, dans tout 
conflit entre un homme du domaine et un étranger, la 
juridiction publique subsiste. Dès lors, quels peuvent 
être les cas où cette juridiction disparait? A quelles 
affaires pense le rédacteur du diplôme quand il dit que 
le juge royal n'entrera pas dans le domaine pour les 
juger? Il nous semble que ce sont les affaires où les 
deux parties appartiennent également au domaine pri- 
vilégié; il ne se peut agir que des procès issus sur le 
domaine lui-même ou des délits qui y ont été commis. 
On sait bien qu'il existait sur chacun de ces grands 
domaines toute une population mêlée de serfs, d'affran- 
chis, d'hommes libres. On ne doutera pas que, dans 
cette population d'origine diverse, d'intérêts inégaux et 
discordants, il n'y eût des procès, des conflits, des dé- 
lits et des crimes. C'est le jugement de toutes ces 

> [M. IVost, p. 37 «l p. 38 de son dernier travail, cite quelques exemples, 
mais il semble avoir tort d'en conclure que Tiramuniste est « toujours 
justiciable des juges publics et tenu de comparaître devant eux, soit pour 
lui-même, soit pour ses hommes libres et non libres ». M. Yiollet a re- 
marqué, p. 400 de ses Imtitutions^ qu'il s'agit de fugitifs qui ont pénétré 
dans le domaine privilégié : on ne saurait penser que Timmunité créât 
pour lui un droit d*asile. 11 faut surtout noter que les textes cités par 
M. Prost sont tou$ de Tépoque carolingienne.] 

* C'est le cas spéciCé dans la formule de Marculfe,!, 26. 

^ C'est le cas spécifié dans la formule de Marculfe, I, 27. 
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affaires intérieures qui, suivant nous» est interdit au 
comte. A cela se réduit, si nous ne nous trompons, le 
privilège de Timmuniste en matière de justice; mais 
nous montrerons plus loin la grande importance de ce 
privilège et les conséquences qu'il a produites. 

6^ [défense de percevoir les ff FREDA » ET DE SAISIR DES RÉPOKDAHTs]. 

A la défense de juger, l'immunité ajoute l'interdiction 
de percevoir les freda\ On sait que presque tous les 
jugements aboutissaient à un fredum*. Notre mot 
amende rend imparfaitement ce mot de la langue mé- 
rovingienne; car il y a grande apparence que l'idée qui 
s'y attachait s'éloignait assez de celle que notre esprit 
moderne attache au mot amende. Les hommes considé- 
raient que, dans tout crime ou délit, il y avait deux 
personnes lésées, la victime d'abord, ensuite le roi, dont 
le criminel avait enfreint la volonté et violé les lois. Il 
fallait donc composer avec le roi comme avec la famille 
de la victime. Il y avait ainsi deux compositions en 
quelque sorte, l'une payée à la victime, l'autre payée au 
roi. C'est celte seconde partie de la composition que Ton 
appefait fredum. Grégoire de Tours indique nettement 
que c'est ainsi que le fredum était compris par les 
hommes de son temps'. Même dans beaucoup de procès 

1 Nulluê judex publicus,.. aut [ad] fréta exigendum.., non présumai 
ivgredire (Mai-culfe, 1, 3; idem, I, 4; Diplomata, n"» 58, 242, 258, 270, 
291,336, 367,368,402,403, 417, 428, 436, 463, 482, 486, 487, 
495, 507, 515, 522, 542, et le diplôme de Childebert H{ en fareur de 
Saint-Maur). 

• De quadihH camas fréta exigendum (Marculfe, I, 14; I, 17). — />e 
qualibet causa fréta exigat (Lex Ripuaria, LXXXIX). 

* Grégoire de Tours, De viriutibus S, Martini, IVy 26 lAdfirmatit 
rex quosdam ex his qui abioluti fuerant (il s'agit de quelques condaiimês 
qui avaient été délivrés de leurs îcn) ad ie venisse alque conpasiiionem 
fisco débitant^ quam illi freium vocant, a se fmsse reis induUam. — 
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civils, rinterveitiôn du magistrat . donnai! Heù au 
^yêinent d'un fredi$m\ Dans la pratiqUe. ordinaire,, il 
semble bien que le /"rarfum était le prix dont le juge, 
c'est-à-dire le roi ou le comte, faisait payer sa juridic- 
tion'. Ce revenu faisait partie du droit de justice, et 
nous pouvons même penser que, pour beaucoup de 
fonctionnaires, il en était la partie principale. En ôtant 
au comte le droit de juger sur les domaines privilégiés, 
il semble qu'il ne fût pas nécessaire d'ajouter qu'on lui 
enlevait du même coup le droit d'y percevoir les freda; 
pourtant les rédacteurs des diplômes n'ont pas jugé 
inutile d'avertir le fonctionnaire que ce n'était pas 
seulement la justice qui lui était enlevée, mais aussi les 
profits de la justice'. 

La charte d'immunité défend aussi au fonctionnaire 

Idein, Hisiona Francontm, VI, 25 : Jubet rex omnes cuslodias relaxan^ 
rinctos absolvi, conposiiionesque negligenii fisco débitas non exigi. — 
Dans la Lex Salica, XIII, frehu n'a pas d'autre sens que celui de corn- 
pofiiion; mais- c'est qu'il s'agit d'un cas où le roi est la partie lésée, et 
alors la composition et le fredum se confondent. — Voir sur le fredum 
la Decrelio CMolarii, article 16, édit. Boretius, p. 7; Lex Baiuwario^'um, 
I, 6, 7, 9; IX, 14; XIII, 2, 5. [Cf. La monarchie franque, p. 403, 405 
et 496.] 

' Cela ressort du titre L de la Lex Salica. Cf. Lex Alamannorum, 
XXXVÏ, 3 ; Lex Baiuwariorum, XUI, 2 et XUI. 3. Diplôme de 695, n* 431 : 
Ei fuit judicatum ut in exfaido et fredo solidos XV pro hac causa fidem 
facere deberet. 

« Voir fjcx Wisigothorum, II, 1 , 25 l'Judex pro labore stio et pro judi- 
cata causa et légitime deliberata..,. — Lex Baiuwariorum, II, 15 
^Pertz) ou 11, 16 (Baluze) : Judex partem suam accipiat de causa quam 
judicatit. — Le fredum paraît «ivoir été, le plus souvent, le tiers de la 
composition : Dtias parles ille cujus causa est ad se revocety tertiam 
pariém ad se grafio fredum recolliget (Lex Salica, L). Cf. capitulaire de 
801, e. 24 (Pertz, p. 86) : Tertiam partem fisco tribuat. Mais nous ne 
savons pas quelle était la proportion entre la part du roi et la part du 
comté. La Loi des Bavarois fixe la part du juge h un neuvième de la 
composition totale ; celle des Yisigolhs h un vingtième seulement. 

* Un diplôme porte injusta freda tollendum (diplôme de 658, n" 291) ; 
mais je ne trouve le' mot injusta dans aucun autre; et d'ailleurs ce 
diplôme est très suspect (voir Pardessus, Prolégomènes, p. 75). Nous 
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royal « de saisir des répondants », tollere fidejti$sore$* . 
Pour comprendre le sens de cette interdiction, il est 
nécessaire de jeter un coup d'œil sur quelques procédés 
^e la police judiciaire des Mérovingiens. 

Quand un homme était accusé d'un crime ou d*un 
délit que le comte devait juger dans son malltÂS^ il 
pouvait rester libre jusqu'au jour du jugement, à la 
condition de fournir des répondants, si fidejus$ores 
habueriC Les répondants d'un accusé étaient garants 
de sa comparution en justice'. Quand le jour du juge- 
ment était arrivé, il était d^usage, sinon de règle, qu'ils 
le conduisissent eux-mêmes au tribunal du comte*. 

Il en était de même quand il s'agissait du tribunal du 
roi. L'homme qui était sommé d'y comparaître pouvait 
rester libre jusqu'au jour fixé, en donnant des répon- 
dants, dath fidejusxoribus^ ; puis, au jour du juge- 



devons donc penser, conformément & tout Tensemble des documents, que 
ce ne sont pas seulement les freda illégaux, mais bien tous les frêda qui 
sont interdits aux fonctionnaires royaux sur les terres d*immunité. 

* Neque ad fidejuisores ioltendos {^inrculîe, 1, 3; I, 4; DiplomaUt, 
n" 258, 281, 291, 367, 405, 447, 463, 486, 495, 507, 515, b2% 56«). 

« Voir une anecdote racontée par Grégoire de Tours (lY, 45) où Phis - 
torien cite, comme contraire b Tusagc, qu'un duc ait fait mettre en prison 
un prévenu qui demandait à rester libi*e datis fidejvuorihu, H cite 
ailleurs (VI, 12) une femme qiiœ, datis fidejtu»oribu$, Tolotae diriffUur. 

— Cf. Capilularia Caroli Calvi, XLV, 3 (fciluze, Capihdaria, H, 220 1: 
Comprehensus, si fidejussores habere potuerit^ per (idejussores ad mal- 
lum adducalur; si fidejussores habere non poiuerit, a ministris comifis 
citslodialur et ad mallum perducatur, 

3 Pérard, InsU'umenta hisloriœ Burgundicœ, p. 35 : Dédit Maurinms 
fidejussorem, nomine Autardo, de suapresentia. 

* Per fidejussores ad mallum adducatur (Capilularia Caroli Caln, 
XLV, 3). 

B Grégoire de Tours, Historia Francorum, Vni, 43 : Antesiiuâ rero, 
acceptis fidejussoribus ab episcopo ut in prsesencia régis adestet, 

— Ibidem : Datis fidejussoribus de prœsencia sua anteregem. — Ibidem, 
VIII, 7 : Cauciones et fidejussores dedei-unt ut decimo KaUndas 
mensis noni ad sinodum convenirent. — Ibidem, VI, 1 1 : Muiii iamen 
eorum per idoneos fidejussores dimim ad regem jussi sunt ambHiart, 
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ment, il était amené devant le roi par ces répondants 
eux-mêmes*. 

L'importance de ces répondants se devine bien si Ton 
songe que les crimes et les délits étaient punis, le plus 
souvent, par la composition et le fredum. Presque 
toute justice se résolvait en argent. D'après ces usages 
et d'après les conceptions que les hommes se faisaient 
de la justice, l'accusé était regardé préventivement 
comme un débiteur. Il suivait de là que les répondants 
étaient regardés comme les cautions d'une dette. Si l'ac- 
cusé s'échappait avant le jugement, ils étaient respon- 
sables sur leurs biens propres. C'est pour cela apparem- 
ment qu'ils se chargeaient de conduire le prévenu au 
tribunal du comte et même au tribunal du roi, fallût-il 
traverser la Gaule entière. Leur intérêt propre les y 
engageait. 

11 faut remarquer que, si l'accusé possédait des biens 
fonciers d'une valeur suffisante, on n'exigeait pas qu'il 
présentât des fidejimores; on l'exigeait s'il n'avait pas 
de biens fonciers ou s'il en possédait trop peu*. Cette 
règle nous montre assez clairement l'idée qu'on se 
faisait du fidejmaor; c'était un homme qui offrait sa 



* Si fidejmaores hahuerint qui eosin prœsentia régis addncani (capi- 
tulaire de 703, ail. 6, dans Raluze, I, 542). — De his qui legcm ser- 
varecontemnuntf ui pcr fidejussores in prsesenliam régi» deducantur 
(Capitularia, livre ÏII, art. 54; livre YI, art. 219). — Per fidejtissores ad 
prsBsentiam régis perducatur (Capituîaria Caroli Calvi, XIV, 4; Baluze, 
n, 65). 

* Cela ressort de deux textes un peu postérieurs à l'époque qui nous 
occupe ; mais la règle est certainement ancienne. Pei* fidejusêores, ii res 
el mancipia in iUo camitatu non habel, ad prœgenliam nosiram addu- 
caiur (Capituîaria Caroli Calvi, XXXVÏ, 23, Baluze, II, 185). — Si liber 
homo de furto accusatus fucrii et res proprias habuerit, in mallo ad 
prœsentiam comitis se adhramiat, et, si res non habel, fidejussores donel 
qui eum adhramire et in placitnm addiici faciant (capitulaire de 810, 
c. 15; Baluze, I, 603). 
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ynipre. fortunfi en garanlie pour, un accuse dont la far^ 
tune était insufGsante. 

Le fidejmsoir lie . répondait pasL seulement de la pré- 
seiîca de l'accusé au tribunal; il répondait aussi de 
l'exécution du jugement, c'est-à-dire du payement inté- 
gral de la composition et de l'amende*. C'est pour cela 
qu'on voulait que ces répondants fussent credibiles, 
idonei^ firmi$simi*. Par ces épithètes nous devons 
entendre, non la moralité des répondants, mais leur 
solvabilité. On tenait à ce tju'ils fussent cautions sol- 
vables. 

Gardons-nous bien d'attribuer aux hommes de ce 
temps des idées qu'ils n'avaient pas. En pratiquant la 
fidefiissio] ils ne songeaient pas à assurer la Kberté; 
ils n'avaient pas dans l'esprit de supprimer l'emprisonr 
nement préventif, dont nous savons qu'ils usaient lar- 
gement. Ils ne voyaient en elle qu'une assurance de 
payement. Aussi était-elle pratiquée dans l'intérêt de 
l'administration, et non pas dans l'intérêt des accusés. 
Grâce à ces répondants, l'accusé se voyait entouré de 
surveillants qui étaient intéressés à ce qu'il ne s'échap- 

• * On a en effet plusieurs exemples où les fidejtasoret sont donnés^ 
non pas pour la comparution en justice, mais pour l'exécution de rarrél. 
Ainsi, dans Grégoire de Tours, Hisioria Francorum, IX, 8, Childebert 
dit : Veniat coram nobis et datis fidejuisoribu» in prœsencia patrui meû 
quicquid iltius judicium decreverit, exsequamur. — De même dans le 
De gtoria confeMorum, 70 : Convenitttr episcopus, daiiêque fidejuuoribut 
in prxsentia régi* adsistil ; si l'évcque donne des fidejtusoreSf c*est pour 
assurer le payement de l'amende de 500 aurei dont il va être frappé. — 
La formule des Turonenses, n» 32 (Rozière, n* 405), nous montre deux 
accusés pour lesquels la peinu de mort est commuée en une composition : 
ils donnent immédiatement un fidejussor pour garantir le pavement ; 
Fidejussorem pro ioledoi obleyaverunt, 

* Per idoneos fidejassorei (Grétroirc de Tours, VI, 1 i). — Per firmis- 
simos fidejuisores (cmp'iiuhive de 882; Baluze, il, 2i8). — Per credi- 
biles fidejussore* anie nos venire pennitlatur (capitulaire de 882 ; Baluie, 
H, 289). Cf. Papianus, XI, 5, dans PerU, Leges, t. Ul, p. 604 : Fide- 
jussorem idoneumdonei qui quid fuent judicatum se permiital impiere. 
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pâl pas, et qui ne manquaient guère de mettre la main 
sur sa. personne pour sauver leurs propres biens. Les 
répondants, de leur côté, avaient une lourde charge : 
ils se voyaient obligés à de nombreuses démarches, à 
des pertes de temps, à des dépenses, surtout s'il fallait 
aller jusqu'au roi; et, ce qui était pis encore, ils étaient 
menacés, en cas de condamnation, d'avoir à payer pour 
le condamné. Si Ton songe à quel taux exorbitant les 
rois mérovingiens portèrent les compositions et les 
frcdaj on devinera qu'il était fort dangereux d'être fide- 
ju$sor. L'administration seule se trouvait bien de cette 
pratique; car elle était sûre que les prévenus seraient 
bien gardés, sûre aussi que ses freda lui seraient inté- 
gralement payés. 

Le moyen était bon; le gouvernement mérovingien 
en abusa. Non seulement il permit aux accusés d'offrir 
des répondants volontaires afin de rester libres, mais il 
en vint à obliger des hommes à être répondants malgré 
eux et malgré les accusés. Ce fait étrange s'aperçoit h, 
la lecture de quelques textes. Ainsi, nous voyons dans 
Grégoire de Tours un duc arrêter un évêque et le faire 
conduire immédiatement devant le roi; et en même 
temps ce duc cherche lui-même et requiert des fidejm- 
$orefi\ Il ne se peut agir ici de cautions volontaires que 
Tévêque offrirait pour rester libre; car il n'est pas libre,, 
et tout au contraire on le mène au roi « sous bonne 
garde* ». 11 s'agit de cautions que l'autorité choisit elle- 
même pour répondre sur leurs biens de tout ce que le 
jugement pourra prononcer contre l'évèque. Ailleurs, 



« Grégoire de Tours, Historia Francorum, VIH, 12 : Ratharius quasi 
di(X a parle régis diregitur.,,. Episcopum vallat, fidejussores requirit, 
et ad prœsenciam régis direxif. 

* Ibidem : Cum €td prwsentiam régis sub ardua cuslodia duoeretiu\ 

25 
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nous voyons un envoyé du roi qui arrête deux accusés 
en prenant des fidejmsores et qui les envoie au tribunal 
du roi*. Une autre fois, c'est un évéque que Ton veut 
obliger à comparaître à ce même tribunal; un envoyé 
du palais prend des fidejussores qui, de l'Auvergne, 
amènent Tévêque jusqu'à Trêves*. On reconnaît dans 
ces exemples que le fidejmsor n'est plus ce répondant 
que l'accusé présentait pour rester libre; il est au con- 
traire un homme choisi par l'autorité pour amener l'ac- 
cusé au jugement et assurer l'exécution de l'arrêt. 

De même dans une formule mérovingienne, nous 
voyons que le roi prescrit à un évêque, dans le cas où 
un clerc de son église serait coupable d'un délit, de 
l'envoyer au tribunal du roi per fidejussores positos^ 
c'est-à-dire par des répondants, qui ne sont pas choisis 
assurément par l'accusé, mais qui lui sont assignés\ 
Dans une autre formule, le roi prescrit à ses comtes de 
faire justice d'un coupable; « et si vous ne pouvez faire 
justice, saisissez des fidejussores et faites-le conduire 
devant notre tribunal*. » Ailleurs encore le roi dit à ses 
comtes : « Si un brigand poursuivi dans un comté se 
réfugie dans un autre comté, le comte, dans le ressort 

^ Vita S. Rigomcriy dans dom Bouquet, IH, 427 : Missus de palatio 
ut Rigomerum et puellam per fidejussores colligaret ul ad palathan 
pergereni, 

a Vita S. Prœjecliy c. 10, 11, dans les Acta Sanciorum ordinis Bene- 
diclij II, p. 645-644 : Missos ex lalere dirigil qui eum per fidejussores 
nuntiarcnt et in aula régis facercnt prœseniari,,,. Depromit quo modo 
per fidejussores venisset. 

* Marculfe, I, 27 : Indecolum ad episcopo.... Ipso abbate [aut] clerico 
prspsentialHer constringatisy qualiler ac causa Icgibus sludeat emen- 
darc; certe si nolueril, ipso illo per fidejussores posilo ad nostram slu- 
deatis prcsentiam diregire. — Cf. capilulaire de 756 (Baluze, 1, 178) : 
Tune cornes ipsam personam per fidejussores positam ante regetn faciai 

venire, 

* Marculfe, I, 28 : llle rex illo comité..., Constrigalis qualiter ac 
causa studeat emendare; certe si noluerit, ... tultis fidejussoribus ad 
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(liiquel il s*est réfugié, le contraindra per fidejussores à 
revenir ilnns le comté où il doit être jugé*. » 

Ainsi l'usage s'est établi de « saisir » des fidejussores. 
Ces répondants font une sorte d'office de police, et même 
quelque chose de plus, puisqu'ils répondent de la pleine 
exécution de la sentence. L'autorité publique, ayant 
affaiœ à un accusé, ne se contente pas de s'emparer de 
sa personne; elle met la main sur des répondants, afin 
d'être bien certaine que ni l'accusé ni l'amende ne lui 
échapperont. 

C'est là ce que nos diplômes appellent tollere fidejus- 
sores. Il y a sur cett€ pratique un texte qui, bien qu'il 
soit postérieur à Tépoque qui nous occupe, mérite 
d'être cité. On y voit des évêques se plaindre « d'une 
coutume oppressive qui s'est établie : les comtes et juges 
royaux obligent par force les prêtres à venir à leurs 
plaids; ils les saisissent comme répondants, aussi bien 
que s'ils étaient des laïques* ». On devine aisément ce 
qu'il y avait de cruel pour des hommes qui étaient occu- 
pés ou de leur sacerdoce, ou de leur travail, ou de leur 
culture, à être ainsi mis en réquisition et enlevés à leur 
foyer, pour arrêter un accusé, pour le garder, pour le 
conduire au tribunal; on devine surtout quelles pou- 



noslram diregire studeatis presentiam, — Cf. Lex Ripuariomm, XXXII, 
A : Judex fidejusaores ei exigat ut $e anle regem rcprœscntii. — Prœ- 
ceptum Childeberli I (Boretius, p. 2) : Daiis fidejmsoribus non aliter 
discedant nisi in nostris oblutebus prœsenlentur. 

* Si latro de uno cotnitatu in alium comitatum fugerit, cornet in 
cujus comitatum fugit per fidejussores constringat ut, velil nolit, illuc 
reveniat et ibi malum emendet ubi illud perpetravit (Capitularia Caroli 
Calvi, XLV, 1, dans Baluze, n, 227). 

< In sua parochia gravissima increvil consuetudo quod comités atque 
judices seu ministn illorum, sacerdotes Domini sive reliquos ecclesiœ 
minislros ad placilum suum ducere et fidejussores tollere atque eos more 
laicorum distringere prœsumant (diplôme de Charles le Simple dans les 
Historiens de France, t. IX, p. 479). 
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Voient être les conséquences de cette responsabilité, et 
combien d'hommes elle conduisait à la ruine. I/immu- 
nilé, en interdisant au fonctionnaire royal de saisir des 
répondants dans Tinlérieur du domaine, accordait donc 
un privilège précieux. 

Mais voici la conséquence. Cette saisie dos répondants 
élnil le principal moyen de police judiciaire. Supprimez- 
la, il n'y a plus de justice. Le comte ne pourra plus 
ol*liger l'habitant du domaine privilégié à comparaître 
à ^on tribunal. S'il prononce un jugement contre cet 
homme, il n'aura plus la garantie du payement de 
l'amende. Ainsi, la clause qui défend au comte de saisir 
dos répondants équivaut pour lui à la défense de juger. 
llrjîi on lui a interdit de faire aucun acte judiciaire dans 
Iv^ limites du domaine privilégié; maintenant on lui 
Ole le moyen d'appeler à lui les hommes de ce domaine 
et de les juger dans son plaid, à moins qu'ils n'y 
viennent volontairement. 

Quelques diplômes ajoutent encore une interdiction 
qui est formulée en ces termes : Neqiie ad homùies 
disiringendos\ Ce mot distringere, dans la langue 
mérovingienne, s'entend de toute espèce de contrainte, 
aussi bien de la contrainte par corps* que de la 
contrainte par saisie des biens'. Il désigne spécialement 



» Diplomata, n*' 242, 258, 291, 417, 507, 515. — Marculfe, I, 4: 
ISec homines ipsius ecclesiœ de quasUhet causaê dntringendum, — 
lliplùine de Childcbert ill en faveur de Sainl-Maur : Nec homines (am 
iftgtmuos quam servienles distringendttm. 

^ Ad lairones distringendos (Capitularia, Ilf, 87 ; Baluze, 1, 770). — 
Si quit contempserit, cornes eum distringere faciat (capilulaire de 756, 
art. 3; Baluze, I, 178). 

^ VI ventant ad mallum, per res el mancipia et mobile distringaniur 
(c;ipilulaire de 875, art. 3; Baluze, II, 228). — Si Jtusa facere neglexe- 
rifii, licentiam eos diêiringendi comitibus permit timut per ipêas m 
(c^pîlulaire de 812; Baluze, I, 547). 
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la contrainte pour exécution des arrêts de justice*. C'est 
tout cela qui est interdit à l'officier royal. Par consé- 
quent, si Tun des hommes de l'immunité est accusé 
d'un crime ou d'un délit, le comte ne pourra ni se 
saisir de sa personne ni mettre la main sur ses biens. 
Il n'aura donc pas le moyen d'exécuter son juge- 
ment. 

En résumé, grâce à cette série de précautions que le 
roi prend contre son propre agent, celui-ci n'a plus 
aucune juridiction sur les hommes du domaine privi- 
légié, et toute action judiciaire sur eux lui est devenue 
impossible. 

1^ [db l'adamdom des impôts]. 

Nous arrivons à une autre série de privilèges, qui se 
présentent encore, comme les précédents, sous la forme 
d'interdictions adressées par le roi à ses propres officiers. 

« Ni vous ni les agents sous vos ordres, vous ne vous 
permettrez de prendre gîte dans les maisons ou sur les 
terres de cette église*. » On sait qu'au temps de l'Em- 
pire romain les fonctionnaires et soldats en voyage 
avaient le droit de gîte chez les particuliers'. Les chefs 
barbares n'étaient pas pour renoncer à cet avantage. Ils 
n'eurent pas à l'instituer; ils n'eurent qu'à laisser leurs 
officiers en continuer la pratique. La Loi desRipuaires 

- * nie rex illo comile jubemus tU.., vobis dislringentibut tnemo- 
valus ille parlibtu ittius conponere et talisfacere non recuset (Turo- 
nenseSj 33; Rozière, n* 445; Zeumcr, p. 155). 

* Nec manêionein facere (Marculfe, I, 3; I, 4; Diplomata, n*" 58, 258, 
291, 356, 367, 403, 428, 456, 463, 482, 486, 487, 495, 507, 515, 522 
568). 

' C'est ce qu'on appelait hospitium, ou meialum. Voir Ulpien, au 
Digeste, L, 4, 3, § 13 et 14; I, 16, 4; I, 18, 6, § 5; L, 5, 10. — Code 
Théodosien, VU, 8 : De meiatis ; VU, 9 : De salgamo hospUibiu non prœ- 
bendo. — Code Justinien, XII, 40; XII, 41. 



590 LES ORIGINES DU SYSTÈME FÉODAL. 

prononce rénorme amende de 60 soUdi contre celui qui 
aura refusé sa maison à un envoyé du roi^ *c à moins 
qu'une immunité royale ne Tait décharge de cetlê 
obligation S>. 

Au droit de gîte se joignait presque toujours ce que 
nos diplômes appellent paratx, littéralement le repas 
préparé, ou plutôt toutes les fournitures nécessaires au 
repas*. Or nous devons bien penser qu'a celte époque 
un envoyé du roi, un missuSy un duc, un comle, ne 
voyageait pas seul. Il avait sa suite d'agents subalternes 
et de soldats. Il fallait nourrir tous ces hommes, les 
défrayer de tout, nourrir aussi leurs chevaux et souvent 
leur en fournir. Nous savons par une formule de Mar- 
culfe que le gouvernement essaya d'établir une sorte de 
tarif. Tout envoyé du roi devait être porteur d'une lettre 
qui marquait ce qu'on devait lui fournir chaque jour, 
<c tel nombre de pains blancs, tant de mesures de vin, 
tant de livres de viande de bœuf et de porc, tant d'a- 
gneaux, tant de poulets et de faisans, telle quantité 
d'huile, de miel, de poivre et d'épices, tel nombre enûn 
de voitures de foin pour ses chevaux' ». Nous doutons 
un peu qu'un tarif régulier ait été appliqué. Le puis- 
sant fonctionnaire était à peu près le maître de prendre 

* Lex Ripuariorunif LXV : Si qvis legalariam reges vel adregem $eu in 
utilitaiein reges pergenteni hospicio suscipere contempserit, nisi emu^ 
nilas régis hoc coniradixerilf sexaginta solidis culpabilis judiceiur. — 
Cf. Capitularia, \\l, 39, dans Baluze, I, 761 : De missis nostris diseur- 
renlibus vel céleris hominibus proptei' utilitalem nostram iler ageniibus, 
ut nullus eis mansionem contradicere prœsumat, 

« Neque paratas facere (Marculfe, ï, 5; I, 4). — Nec mansiones aut 
paralas faciendum (diplôme de Childebert lll pour Saint-Maur). — Cf. 
Diplomala, ii»'258, 291, 556, 567, 403, 456, 463, 486, 507, 515, 5i2. 

* Marculfe, I, 11 : Jubemus ul eis eveccio minisiretur, hoc csl, viridos 
sive paraveridos lantos, pane nidido modios tnnloSy vino modios tantos, 
lardo libéras tantas, carne libéras tantaSj porcos tantos, vervices tantos, 
agnellus lantos, augas tantas, fasianos lantos, pullos tantos^ oleo libéras 
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ce qu'il voulait. Grégoire de Tours nous montre un duc 
arrivant en Anjou avec une suite nombreuse, mim 
magna potentia; il ruine les habitants en leur prenant 
tout ce qu'il trouve, grains, fourrages, vins, et le reste; 
et il interprète son droit de gîte de telle façon que, 
pour peu que les clefs se fassent attendre, il brise les 
portes*. Ces déprédations légales se renouvelaient h 
chaque visite d'un rnissm, au passage de chaque ambas- 
sadeur, à chaque tournée administrative ou judiciaire 
du comte ou du vicaire. On peut remarquer dans Gré- 
goire de Tours que les fonctionnaires mérovingiens se 
déplaçaient bien souvent. Chaque déplacement leur 
donnait le droit de vivre aux dépens des populations. 
C'était peut-être, avec les amendes, le plus clair des 
revenus de leur emploi*. 

On comprend donc que ceux qui demandaient aux 
rois des chartes d'immunité aient tenu à y faire inscrire 
l'exemption du droit de gîte et des prestations. C'était 
s'affranchir de frais, de gênes, d'abus de toute sorte. 
Toutefois il ne doit pas nous échapper que ce droit de 
gîte et ces prestations, suivant les idées et les pratiques 
du temps, faisaient partie des impôts publics. Les faire 

tantas, garo libéras lanias, mel lantum, cimino iantas, piper lanium , 
cinamo tanto.,. item victu ad caballos, fœno carra lanla, etc. Miu- 
culfe ne donne pas les chiffres; ceux-ci variaient, bien entendu, suivant 
le rang des personnages. Comparer un capilulaire de 829, dans Balu^e, 
1,671. 

* Grégoire de Tours, Historia Francorum, VIII, 42 : MuUa maia 
gestilf Ua ui annonas^ fœnum^ vinum vel quicquid repperire potuincl 
in domihus civium, nec expeclalis clavibus, disntpUs osleis, devaslanL 
— 11 va sans dire que les rois avaient aussi le droit de gîte et que liiir 
suite abusait aisément de ce droit; c'est ce que fait entendre Grégoire do 
Tours, VI, 31 : Vbi cum resedissel rex, magnum dispendium rerum 
incolis intulit, 

* Notons bien que, par les termes de ces chartes d'immunité, le mi 
enlève le droit de gite et les prestations à ses fonctionnaires, mais non pas 
à lui-même. 
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disparaître sur les terres privilégiées, ce n'était pas 
seulement écarter un abus, c'était abolir, sur ces 
terres, une des formes des contributions d'État. 

Les rois ne gardèrent pas mieux les autres impôts. 
« Nul de nos officiers n'entrera sur ces terres pour y 
faire aucune réquisition*, pour y lever aucune des i*e- i 
devances auxquelles le fisc royal avait pu jusqu'ici avoir '' 
droit*. » Nos diplômes sont très clairs sur ce point 
Quelques-uns emploient l'expression functiones publicx I 
qui, depuis plusieurs siècles, désignait les contributions \ 
publiques'. D'autres emploient le mot tributa ou le mol 
inferenda qui avaient le même sens*. La plupart, sans 
désigner les impôts par leurs noms, se servent d'une 
périphrase très nette et qui ne prête à aucun malen- 
tendu : ce Tout ce qui avait pu jusqu'à présent revenir 
au fisc royal »; « tout ce que nos fonctionnaires avaien\ 
perçu jusqu'ici »; « tout ce qu'il avait été d'usage de 
rendre à notre fisc* ». Ainsi, ce que le roi interdit a ses 



* Nulla judiciaria poteslas.,. ad aliquid exactandum ingredi pr»- 
sumat (diplôme de 635, n° 270). — Nec aliquid exigendum (diplônie 
de 661, n*" 341). — Nullam rcquititionem nec injunclionem (diplôme 
de 683, n" 402). — Nec judiciaiHa potestas ullam requisitionem cxinde 
requireret (diplôme de 705, n" 465). — Nec ntdla redibuUone requi- 
rendum (Marculfe, I, 4). — Nec quaslibet redibutiones exaclare pré- 
sumât (diplôme de 675, n* 567). — Nec nullas redibutiones requi- 
rendum (diplôme de Childeberl III pcmr Sainl-Maur). — Voir encore le* 
diplômes n" 402, 405, 417, 495, 507, etc. 

* Qiticquid fiscus undecumque potucrat spa'are (Marculfe, 1, 5). — 
Quod fiscus noster exinde accipere aut spcrare potuerat (diplôme de 
Childeberl III pour Tusson val). 

' Tam freda quam reliquas functiones (diplôme de 673, n* 568). — 
Nullas functiones publicas requiratis (diplôme de 682, n» 400). — Ntc 
ullas functiones requirendas (diplôme attribué à Clovis, n* 58). — Cf. 
Chlotarii constitution c. 11 : Ecclesiœ vel clericis nullam reqnirant 
agentes publici functionem qui immunilatem meruerunt. 

* Diplomata, n"' 144, 168, 572; Gesta Dagobeiii, 37. Le mol infe- 
renda est encore rare dans les documents mérovingiens.. 

* Quidquid fiscus noster poteratjxactare (diplôme de 657, o* 281) 
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agents, ce ne sont pas seulement les perceptions abu- 
sives et arbitraires, c'est la perception des véritables 
impôts publics, des impôts les plus réguliers. 

Encore faut-il faire attention que lés chartes d'immu- 
nité n'abolissent pas précisément ces impôts Elles ne 
disent pas que les terres privilégiées n'en payeront plus. 
Elles disent seulement que le fonctionnaire royal n'en- 
trera plus sur ces terres pour les percevois. 

Qui donc lèvera désormais ces contributions? Cela 
est sous-entendu dans la plupart des chartes, et exprimé 
formellement dans quelques-unes; ce sera le grand pro- 
priétaire, c'est-à-dire Tévéque ou l'abbé, par ses agents, 
ce Que l'évêque ou ses agents lèvent les 200 sotidi 
d'inferenda et 200 autres solidi d'aiirum pagense qui 
revenaient à notre fisc du fait de cette villa et de ces 
curte$\ » 

Quelquefois les rédacteurs des actes prennent soin de 
stipuler que le produit de l'impôt ainsi perçu sera porté 
au trésor public. Nous lisons dans un diplôme de 705 : 
« Le vénérable homme Théodebert, abbé du monastère 



Quod ad nosirum fUcum sperari videtur (diplôme de 715, n* 486). — 
Quidquid fiscus nosler exinde poterat exactare (diplôme de 716, n** 495). 

— Quod judices requirere poterant (diplôme de 697, n'* 444). — Quod 
partibiu fi$ci nostn fuit consuetudo reddendi (diplôme de 637, n*" ^42). 

— Quod fixci noslri dilionibus debuerant in ferre (diplôme de 683, 
n» 402). - — liemotis et résecatis omnibus petitionibus de partibus fisci 
(diplôme de 675, n» 567 ; de 685, n" 405). 

* Ipse pontifex aut agenies sut iil, CC inferendales et altos ducentos 
auri pagensis, quod ad fiscum nostrum de ipsa villa tel de ipsis curlis 
suis vel ecclesiis suis et monasteriis reddebanlw\ debeant transsolvere 
(diplôme de 713, n* 486). — Ipse Berarius pontifex aut agentes sui CC 
inferendales et alios CC auri pagensis quod a fisco nostro de ipsis vil- 
lulis vel de curtis suis reddebantur, ipse vel successores sui debeant 
reddei-e (diplôme de 722, n" 522). — Quidquid exinde fiscus noster potuei'at 
sperare, per manus agenlium conim.,. (diplôme de 745, n" 568). — 
Homines ingenui qui in mundeburde monasterii... ab achnbus prœfali 
monasterii impendant (diplôme de 685, n*" 402). 
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de Saint-Serge, est venu en notre présence et nous a 
fait savoir que les curtes appartenant à cette basilique, 
à savoir les domaines appelés Marentius, Silviliacus^ 
Taunucus, Noviliacus, Sénona et Généhonnus, ren- 
daient au fisc, chaque année, à titre d*inferenday 
six solidi et six autres solidi à titre d'aurum pagense; 
mais notre aïeul Glovis et notre père Thierry ont accordé 
au monastère par lettres signées de leur main qu'aucun 
fonctionnaire public n'entrât dans ces curtes pour y 
faire aucune perception; et ils ont voulu que cette con- 
tribution fût portée chaque année au trésor public par 
Tabbé ou par ceux qu'il en chargerait. Nous renouve- 
lons cette faveur, et voulons qu'aucun de vous ni de vos 
subordonnés ne se permette de rien percevoir de ce qui 
était dû à notre fisc, mais que les douze solidi soient 
portés à notre trésor par l'abbé ou par son envoyé*, » 

Quand cette clause se trouve dans un diplôme, il est 
visible que la terre privilégiée n'est pas exemptée de 
l'impôt. L'impôt public subsiste; seulement, au lieu 
d'être perçu par le fonctionnaire du roi, il est perçu 
par le grand propriétaire, qui en verse le produit aux 
mains du roi. 

Mais celte clause, qui a pu être fréquente, se ren- 
contre rarement dans les diplômes qui nous ont été 
conservés. Elle a disparu et a été remplacée par une 
clause absolument contraire, qui est conçue en des 
termes tels que ceux-ci : « Tout ce que notre fisc avait 
coutume de percevoir sur leurs hommes et sur tous 
ceux qui habitent leurs terres, nous, par notre bonté. 



* Diplôme de Childebeit Ilf, n'' 463. — Voir de incme un diplôme 
de 715, n<* 486 : Quod in sacello publico fuit consueludo reddendi^ ipre 
poniifex vcl succes$or€S 9ui per miisos hoc debeanl reddere, — Voir 
eocore le diplôme de 722, n** 522, cité plus haut. 
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nous le remettons et concédons aux moines, afin que 
cela serve à l'entretien du saint lieu*. » Il est clair 
qu'ici l'État fait réellement abandon de l'impôt. Seule- 
ment, il importe de remarquer que cet abandon de 
l'impôt n'est pas général. La clause qui le constate ne 
se trouve pas dans la majorité des diplômes*. Là où 
elle se trouve, elle est placée à la fin de l'acte, et elle 
semble une addition. Elle n'est pas de l'essence de 
l'immunité; elle s'ajoute à l'immunité. Par l'immunité 
proprement dite, le roi a écarté seulement le percepteur 
royal en se réservant le produit net de l'impôt. Puis, 
par une faveur distincte et peut-être postérieure, il a 
fait don au monastère de ce produit de l'impôt. 

Tenons pour certain que les rois francs n'ont aboli 
volontairement aucune des contributions que le gouver- 
nement romain avait instituées. Mais il leur est souvent 
arrivé d'abandonner, par une faveur toute personnelle, 
les fruits de l'impôt à un évoque, à un abbé, même à 



* Harculfe, ], 5 : Quicquid exinde aul de ingenuis aut de sei'vienlibus 
ceterisqve nation ibus qui sitnt infra agros vel fines seo super terras pre^ 
dicise ecclesiœ conmanentes^ fiscus aut de fréta aut undecumque 
potuerat sperare, ex nostra indulgentia pro futura saiutœ in lumina" 
ribus ipsius ecclesiœ per manu agentium eorum proficiat in perpetuum, 
— Idem, I, \ : Quidquid de freciis aut de reliquiis fiscus augmentare 
potueraty ad ipsos paupei'es proficiat in augmentis (diplôme de 655 en 
iaveur des matricularii de Sainl-Denis). — Quidquid fiscus de eorum 
hominibus aut ingenuis aut scrvientibus aut in eorum agns con- 
manentibvs poterat sperarey ex indulgentia nostra, in luminaribus 
ipsius sancli loci vel stipendia servoinim Dei debeant cuncta proficere 
(diplôme de 655, n" 270). — Quidquid fiscus poterat sperare aut solebat 
suscipere^ ex indulgentia nostra, ipso sancto loco remiltimus et conce- 
dimus (diplôme de 661, n** 541). — îpse abbas,,, hoc habeat indullum 
atque concessum (diplôme de 682, n*" 400). — Quod fisci nostri dilio- 
nibus debuerant inferre, hoc ad ipsam congregationem concedimns ut 
hoc habeant concessum atque indultum (diplôme de 685, n*" 402). — Voir 
encore les diplômes n*" 242, 281, 557, 456, 444, 495, 542, 568. 

^ L'abandon dix jus fisci se trouve nettement exprimé dans 16 de nos 
diplômes mérovingiens. 
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un laïque. Nous avons un diplôme par lequel un roi 
décide que les habitants de deux villages, lesquels 
avaient jusqu'alors payé au fisc les freda et les fum- 
tioneSj les payeront désormais à l'abbé d'un monastère 
voisin*. Il y a lieu de penser que cette sorte de conces- 
sion n*a pas été rare. 

On fit de même pour les impôts indirects. Le tonlieu 
romain était passé aux mains des rois francs*, ainsi 
que les droits de passage, qui étaient compris sous les 
noms de tramitm publicus, de rotaticum, de ponkUi- 
cum. Rien de tout cela ne disparut du nouveau royaume; 
mais les rois en firent des dons par une série de faveui's 
particulières. Il faut d'ailleurs, au sujet de ces impôts 
indirects, distinguer trois sortes de concessions. Quel- 
quefois le roi se contente de dire que ses officiers n'en- 
treront pas sur les domaines privilégiés pour y lever 
le tonlieu', ce qui implique la suppression de cet impôt 
dans l'intérieur des domaines de l'immuniste. D'autres 
fois, le roi exempte l'immuniste et tous ses hommes, 
agents ou serviteurs, de payer aucun tonlieu ni aucun 
droit de passage, pour eux ni pour leurs marchandises, 
dans tout le royaume*. Ici le privilège est beaucoup 



* Diplôme de 675, n** 508 : Childeberlus,.. cognoscat Magniludo seu 
Utilitas Vestra quia nos homines illos qui commanent in Monazen&ithetm 
et Onenheim, quantumcunque ipsi ad parlée fisci noslrireddebant^ fam 
freda quam reliquas functiones, Valedio ahbati visi sumus concejtJtiiiié..^ 
Totum el ad ififegrum Valedio ahbati omnes futictiones reddere àcheûiiL 

* Ediclum Chlolariiy art. 9 : De tcloneOf per ea loca debeat cxitfi rtt 
de speciebus ipsis de quibus prœcedentium principum tempore r$t 
exactum, 

' Diplomata, n" 258, 291, 567, 403. Nullus judex publiais ad îehnea 
exigenda ingredi audeal(n'' 291). — Nullm judex publicus.,. na: roM- 
ticum infra urbes vel in mercatii extorquendum (n" 567). — CVst iri la 
teloneorum remissio dont parle Flodoard, Historia ecclesiœ Remensit^ 
II, 11. 

* Diplôme de 660, n* 557 : Taie nos adoribus seu discuruQrihuâ 
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plus important, et Ton peut deviner à quelles consé- 
quences il conduisait; le monastère immiinisle pouvait 
devenir une sorte de grand commerçant privilégié. 
D'autres fois enfin, le roi fait don à un monastère ou à 
une église du droit de percevoir à son profit te ton lieu 
et tous les droits de passage qui sont maintenus sur 
une rivière, sur une route ou sur un por^l^ En ce cas, 
l'impôt subsiste, mais il devient la pruj^riélé particu- 
lière d'une église ou d'un couvent. 

Ainsi, la concession d'immunité, sans être pi-écisé- 
ment l'abandon des impôts publics, a abouti naturelle- 
ment à cet abandon. Il n'est pas besoin de dire qu'elle 
a porté le désordre dans toute l'adminislralîon ûnan- 
cière que les rois avaient héritée de l'Empire romain. 

monatteni prœstitUse beneficium ut quoties monachi, mitMi, veî dûcur- 
sore$ iptius monasteni, pariibus provinciœ vel per ydiqwi hca^ ad 
cappas comparandas aut reliqitas opportun itatei mmiustem exfrcendum^ 
seu cellarium fuerinl egressi mei'candum in quibu&libel locis, uhkunqae 
teloneunXy pontaiicunit rolaticum celerasque rcdibitiofies fisci^s ttoslci^ a 
dùcur&oribus seu iter agentibus exigere consuevit. habeant hoc moaachl 
indiUlum atque concessum. — Diplôme de Thierry Ul, année fiSI, aui 
ArchWes nationales, K, 2; Pardessus, n" 597. — DipBmo de Chilpénc U, 
pour Saint-Denis, 716, aux Archives nationales, K^ 3^ 18 : Tarn in I^fai- 
gilia quant et per reliqua loca, ubicunque telonevt, porta Ucn», ponia- 
UcuSt rolaUcus.., a judicibus publiais exigitur. nuliateitm rcqmraiur, 
nec exigatur. Cf. Flodoard, Hisloria ecclesiœ Remenus, l\, 7. — (^a même 
immunité a été accordée quelquefois à des laïquei^. Voir h fonnuh i5 
deVAppendixad Marculfum (Rozière, n* 51 ; Zcumcr, p. £01 J- 

* Diplôme de 562, n" J67, en faveur de réglise de Tournui : fdùneam 
de navibus super fluvio ScalL,. de quolibet commerdo... vel d^ otmiibun 
venalibus unde leloneus exigilur, ... nostra gralia miâumus co}icessisâe. 
Sur Tauthenticité de ce diplôme, qui n'est pas ù Vuhi du !»oup4;on, voir 
les Prolégomènes, p. 3J. — Cf. diplôme de 651, n" jTJ ; Tcloneum quod 
ad portum Yetraria.,. quod judices vel agentcs nosivi ad poriut ipsoa 
iam qtîod navalis eveclio conferebal, aut unduptc negoiianium com^ 
mercia inteloneo aut npatico in fisco noslro solehant recipere, --, ad 
monastei'ium concedimus. Cf. Vita S. Remadi, e. L>0 ; Hex legadl 
emaclo quœdam in Aquitania, puta telonium in poriu Veiraria^ etc. 
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8** [des rapports entre la MAIMBOUR et L*!ïlHJPfITKj, 

On a reconnu, dans ce qui précède, que l'immunilé 
n'était pas précisément l'abandon de l'autorité royale. 
Ce qu'elle supprimait, c'était l'autorité administrative. 
La royauté gardait, au moins en principe, tous ses 
droits; elle renonçait seulement à les faire exercer par 
ses agents. Dans aucune de nos chartes, le roi ne fait 
le sacrifice de sa juridiction ; là même où il fait don de 
l'impôt par faveur spéciale, il ne dit pas qu'il n'ait pas 
le droit de lever l'impôt et qu'il ne le lèvera jamais. 
Pas un mot n'implique que le concessionnaire, affranchi 
de l'obéissance envers le comte, soit affranchi de 
l'obéissance au roi. Nous avons un diplôme de 632, 
dans lequel le roi, après avoir énuméré les privilèges 
qu'il accorde, ajoute : « Nous voulons que l'évêque 
possède ses domaines en pleine immunité, paisiblement 
et sans nul obstacle, et qu'il obéisse fidèlement à notre 
autorité*. » Ces derniers mots semblent comme la 
condition même du privilège. Il est vrai que nous ne 
trouvons cette condition littéralement exprimée que 
dans un seul des diplômes mérovingiens'; mais elle 
était contenue implicitement dans les autres. Qu'on lise, 
en effet, ces diplômes, qu'on en observe le style et le 
ton, on y reconnaîtra bien que la royauté, loin de 
s'effacer, s'affirme. Le concessionnaire n'y est qu'un 
humble solliciteur et le diplôme commence toujours par 
rappeler sa prière, pelilio, preces. Puis la suite marque 
bien que l'immunité n'est pas un droit; elle est une 

* Diplôme de Dagoberl P% n* 258 : Liceat prœfalo prœsuli iuUque 
succeisoribus omnia prœfala monasteria, villas^ vicos et caaiella qnieto 
online possidere et nostro fideliicr parère imperio, 

* Elle est devenue fréquente dans les diplômes carolingiens. 
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faveur, benefichnn; le roi l'accorde par pure bonté, ex 
indulgentia sua. En Taccordant à un évêqueou à un 
abbé, le roi n'entend pas cesser d'être roi à son égard. 
S'il s'agit d'un laïque, la faveur n'est accordée qu'en 
considération de sa fidélité, ex respectu fidei suœ^: 
chacun comprend par ces mots que, pour que la faveui* 
dure, il faudra que la fidélité se continue. Ni le roi, 
qui donne l'immunité, n'a conscience qu'il amoindrisse 
ses droits ; ni le concessionnaire n'a l'idée qu'il s'af- 
franchisse du roi. Gela est si vrai, qu'à chaque décès 
on renouvelle l'humble demande. 

Dire que les rois renonçaient par l'immunité à régner 
sur une partie de leurs sujets, c'est parler suivant nos 
idées modernes. De nos jours, en effet, s'il était pos- 
sible qu'un souverain accordât des concessions de celle 
nature, chacun des concessionnaires deviendrait aussi- 
tôt indépendant du prince et de tout pouvoir social. 
Mais les hommes du vif siècle avaient dans l'esprit des 
idées que nous n'avons plus; ils concevaient, en dehor*^ 
de tout système administratif une façon de gouverner 
l'homme directement, individuellement, sans intermé- 
diaire d'agents et sans action de lois générales. 

Le principe sur lequel reposait ce mode de gouverne- 
ment était ce qu'en langue germanique on appelait 
mundebour ou mainbour, ce qu'en langue latine on 
appelait protection, tuitio^ defemio. Un homme deman- 
dait au roi de le prendre sous sa mainbour ou défense; 
le roi l'acceptait, smcipiebat^; dès lors un lien person* 
nel se trouvait établi entre le roi et cet homme. L'au- 
torité royale ne disparaissait pas; elle changeait seule- 
ment de nature. Elle ne s'appelait plus autorité, mais 

* Marculfe, I, 17; Rozièrc, n* 153. 

* {Voir plus haut, ch. xiii etxiv.] 
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protection. I/obéissance ne s'appelait plus sujétion, mais 
fidélité. Ne pensons pas d'ailleurs que Tau torité et l'obéis- 
sance fussent amoindries; elles étaient plutôt fortifiées, 
ou du moins on le croyait; car l'autorité s'eierçail 
directement, l'obçissance se donnait sans intermédiaire, 
et ni l'une ni l'autre n'avaient de limites légales. 

Ces idées étaient-elles germaniques ou romaines, on 
ne saurait le dire; car, d'une part, on ne peut les 
constater ni dans ce qu'on sait de l'ancienne Germa- 
nie ni dans ce qu'on sait de l'Empire romain; el, 
d'autre part, on les voit régner, au vu* siècle, aussi 
bien chez l'une que chez l'autre race. Il est possible 
qu'elles soient venues à l'esprit des hommes à la suite 
du désordre général qui accompagna les invasions. 
Elles grandirent à mesure que l'autorité publique 
s'affaiblit. Elles prirent de la force dans les intermi- 
nables guerres civiles des princes mérovingiens. 

Elles se répandirent bien vite dans tous les esprits. 
Nous les constatons d'abord chez les rois eux-mêmes. 
Il ne paraît pas que les princes francs aient bien 
compris le système administratif des Romains; ils le 
laissèrent debout, comme tout le reste : ils en usèrent ' 
comme d'un moyen commode de lever les impôts, de 
brider les populations et de récompenser leurs fidèles; 
mais il ne semble pas qu'ils en aient jamais apprécié 
les avantages politiques. Ils furent toujours en défiance 
à son égard, et la manière même dont ils distribuaient 
les fonctions administratives marque le peu de cas qu'ils 
faisaient du système. Sans réflexion, ils travaillèrent 
contre leur propre administration et firent tout ce qu'il 
fallait pour qu'elle tombât. Ils inclinaient, sans s'en 
rendre bien compte, vers une autre forme de gouverne- 
ment, dans laquelle il n'y aurait plus d'administration. 
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Les populations pensaient de même. L'agent adminis- 
tratif, duc, comte, centenier, leur apparaissait comme 
un maître, un maître tout proche et présent, le maître 
qu'on déteste. Elles le voyaient s'enrichir à leurs dépens, 
n'être payé que de ce qu'il leur enlevait. Forcément, il 
abusait de son pouvoir comme juge, il abusait de son 
pouvoir comme percepteur des impôts. Il n'y avait pas 
à attendre de lui une protection, parce que presque 
jamais il n'avait intérêt à protéger. Au contraire, le 
roi était loin; le mal qu'il pouvait faire était moindre, 
était plus rare, et en tout cas se voyait moins. La pensée 
de se faire protéger par lui contre l'agent administratif 
venait naturellement. II était doux de pouvoir opposer 
au duc ou au comte la lettre de mainbour qu'on tenait du 
roi. Ainsi les hommes croyaient trouver un grand profit 
à supprimer l'intermédiaire administratif; ils croyaient 
devenir plus libres en dépendant directement du roi. 

L'Église partageait ces idées, qui se trouvaient con- 
formes à ses intérêts. Sans doute les rois lui faisaient 
sentir leur autorité, parfois même d'une main assez 
lourde; mais elle avait bien plus à souffrir de l'autorité 
toujours présente et toujours active du comte. Le grand 
intérêt du moment était que l'évêque fût le maître dans 
sa cité, l'abbé dans son couvent et sur les vastes terres 
qui en dépendaient. Or c'était précisément cette indé- 
pendance locale que le comte leur contestait*. Il était et 
serait toujours un concurrent. Il fallait le supprimer 
ou le réduire à l'inaction . En s'attachant directement 
au roi, l'évêque ou l'abbé aurait sans doute à obéir 
encore, mais du moins il serait obéi chez soi, et c'était 
la conquête la plus urgente. 

^ Sur l'hostilité entre Tévéque et le comte, voir de nombreux exemples 
dans Grégoire^e Tours, UI, 16; lY, 39; V, 47; VIU, 20; Ym,-43, etc. 

36 
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A ces idées, vagues chez les uns, claires chez les 
autres, l'immunité répondait admirablement. Détruire 
d'un seul coup tout le corps administratif, nul n'aurait 
osé y songer. Gréer un gouvernement où les hommes 
auraient été liés au roi directement par le contrat de 
fidélité, était une révolution impossible à faire d'un 
seul coup. Mais supprimer, sur tel ou tel domaine dési- 
gné, l'autorité de l'administrateur et lui substituer 
l'autorité directe du roi, cela paraissait naturel et était 
toujours possible. C'est ce qui fut fait par l'immunité. 
En effet, le diplôme de concession interdisait « l'entrée 
du domaine » au fonctionnaire et à ses agents; il lui 
défendait d'agir comme juge, comme receveur d'impdts, 
comme administrateur. Dès lors l'immuniste n'avait 
plus personne entre le roi et lui; il se trouvait tout 
naturellement rattaché. au roi sans intermédiaire. Or 
ce lien personnel, d'après les habitudes du temps, 
devenait presque inévitablement un lien de mainbour. 
C'est ce que l'observation des textes va nous montrer. 

On a vu* qu'en dehors des chartes qui conféraient 
l'immunité, il y avait des chartes par lesquelles les rois 
accordaient spécialement leur mainbour ou protection. 
Il est assez probable qu'à l'origine la mainbour et 
l'immunité n'étaient pas la même chose; mais elles se 
ressemblaient beaucoup. Prenons comme exemple la 
charte de mainbour accordée par Childebert I** au 
monastère d'Anisola; nous y voyons le roi déclarer 
« que l'abbé Daumérus lui a demandé de le recevoir, 
lui et tous ceux qui dépendent de lui, sous la parole de 
sa protection et dans sa mainbour » ; le roi exauce cette 
demande, et, comme conséquence, il dit à ses fonction- 

* [Cf. chapitres xiii et xiv.] 
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naires : « Ni vous ni vos agents ni vos successeurs ni 
les envoyés de notre palais vous ne serez assez témé- 
raires pour troubler Je repos de l'abbé ni des hommes 
qui dépendent de lui; vous ne prononcerez aucune 
condamnation contre eux, vous ne lèverez pas l'impôt 
sur eux, vous ne diminuerez en quoi que ce soit leur 
avoir*, » Voilà une charte de mainbour qui entraine 
après elle l'immunité. Clotaire P% dans un diplôme en 
faveur du monastère de Réomé, écrit « qu'il reçoit 
l'abbé Silvester sous son immunité et défense* ». Voilà 
encore une charte où la mainbour et l'immunité sont 
associées. Le diplôme, qui est attribué à Clovis et que 
nous croyons postérieur à ce prince, marque très nette- 
ment cette réunion de deux choses originairement 
diverses : « La terre que nous accordons à Jean, nous 
et nos successeurs la tiendrons en notre défense, pro- 
tection et immunité, et elle ne sera soumise à aucune 
dignité séculière', » c'est-à-dire à aucun agent royal. 
Au vm' siècle, un diplôme est conçu ainsi : « L'abbé 
Maurus nous a demandé que lui et tous les hommes et 

* Diplôme de 546, n* 144 [cf. ici, p. 364, n. 1] : Venerabilis vir 
Dawnerus»., miêsa petitione clementiœ regni noslri expetiU ut eum et 
iptum monasterium una cum omnibus rebui vel omnibus suis.., ser^ 
mone tuitionis nostrœ vel mundeburde recipere deberemus. Quod nos 
gratanti animo illi prœstilisse cognoscile, Quapropter per prœsentem 
jubemus prœcepium ut neque juniores vesiri aul successores, missi de 
palatio nostro discurrentes, ipsi Daumero abbiUi vel monachis ipsiîu,.. 
nec œndemnare nec inquietare, nec inferendas sttmere, née de res eorum 
aliquid minuere prœsumatis. — Cf. diplôme de 528, n* iii : Jubemus 
ut neque vos neque successores vesiri in causas aui in rébus monasteri 
ingredere presumatis. 

* DiplomalOy n"* 136 : Genitor noster Chlodoveus monasterium Johan- 
nis svh sua emunitate recepit.... Ha et nos Silvestrum abbatem sub 
nostra emumiate ag defensioxe recipimus, decernentes ut semper sub 
nobis et nostris successoribus tam abbas qtiam monachi maneant. 

' Ibidem, n* 58 : Locellum suum Nosirse Celsitudini tradidit et com-- 
mendavit ut sub nostra emcnitate et mundiburdio maneat,... Reges 
ieneantin depexsionb et iumunitate, nullique unquam dignitaiisubdatur. 
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biens du monastère fussent reçus par nous sous notre 
mainbour et défense. Sachez que nous Jui avons accordé 
ce qu'il demandait. En conséquence, ni vous ni vos 
gens vous n'agirez contrairement aux intérêts de l'abbé 
ni de ses hommes, vous ne prononcerez aucune con- 
damnation contre eux, vous n'enlèverez rien de leurs 
biens; mais ils vivront avec le privilège d'immunité 
et sous notre mainbour*. » 

Est-ce la mainbour qui a entraîné l'immunité? Est- 
ce l'immunité qui a entraîné la mainbour? On ne sau- 
rait dire laquelle a précédé et a provoqué l'autre. Ce 
qui est certain, c'est qu'elles sont à peu près insépa- 
rables. La mainbour royale soustrait la personne du 
\ conc^îssionnaire à l'autorité des agents royaux. L'im- 
l munité soustrait les terres du concessionnaire à l'auto- 
rité de ces mêmes agents. Entre ces deux actes si sem- 
blables l'un à l'autre, qui émanent du même roi, qui 
sont accordés à la même personne, qui sont rédigés en 
termes analogues et qui écartent les mêmes fonction- 
naires, la confusion s'est bientôt faite. De là les expres- 
sions singulières que l'on remarque dans beaucoup de 
diplômes. Au lieu de dire : « Nous accordons l'immu- 
nité, » le roi dit : « Nous accordons la protection de 
notre immunité*, nous recevons ce monastère sous la 

* Diplôme de 724, n" 551 : Peltii ut eum cum omni familia rebuiqme 
monasterii sub nosiro MUNDiBuiinio et defensionb reciperenuu,,,^ Qua- 
propler decemimus ut neque vos neque juniorez vestri seu successoret 
iptum ahbatem vel homines $uo8 injuriari neque condemnare, née et 
rem irrationabilem facere, neque de rébus ad se pertinentihus quippiam 
auferre prœsumaliSf sed liceat ei suisque sub emunitatis titulo et nostro 
MUKDiBVRDio VKL DEFEKSioNK quictos vesidcre. — Nous devons noler qn'il 
y a des raisons de croire que ce diplôme n*a été écrit qu*au ix* siècle, 
après Pincendie du couvent de ^laurmunsler en 828. ]1 n'est peut-être 
qu'une copie faite de mémoire d'un diplôme brûlé. — Cf. diplôme de 748, 
n** 599, où l'on remarque le mot commendare, 

* Diplôme de 627, n"" 242 : Imxumtatis Tuino.fEM dedimus. 
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défense de notre immunité ^ » Les deux expressions sont 
associées, parce que les deux choses sont confondues. 
Que Ton compare les formules qui concernent spé- 
cialement la mainbour à celles qui concernent l'immu- 
nité, on sera frappé de la ressemblance. Voici celle que 
donne Marculfe" : « Charte de mainbour royale. Nous 
faisons savoir à Votre Grandeur et à Votre Zèle que, sur 
la demande de Tévêque un tel, nous l'avons reçu sous 
le couvert de notre protection avec tous les hommes et 
biens qui dépendent de lui. En conséquence, nous 
ordonnons que ni vous ni vos agents vous ne fassiez 
aucun mal ni n'apportiez aucun trouble à lui ni à ses 
hommes, et, s'il surgit quelque procès qui ne puisse 
être jugé sans grand dommage pour lui à votre tribunal, 
la cause sera réservée pour être jugée devant nous. » 
Cette formule nous offre les mêmes éléments que la 
formule d'immunité. Ce sont les mêmes formes; c'est 
aussi le même fond. La concession consiste dans les 
deux cas à écarter le fonctionnaire public et à lui inter- 
dire toute action. Les deux formules diffèrent par quel- 
ques expressions; les effets sont les mêmes. L'un des 
actes s'appelle mainbour, l'autre s'appelle immunité; 
la protection royale est mieux marquée dans le premier, 
les privilèges de l'immuniste sont énumérés plus lon- 
guement dans le second. En réalité, ils produisent les 

^ Ibidem de 657, n* 280 : Sub tuitionts et ixiiunitatis nostjle dkfkn- 
. sioNB conêutere volumus. — Diplôme de 674, n'' 372 : Liceat eissub ser- 
MOiŒ TurrioNis MosTRf VBL EMUNiTATis MosTRiE vivcrc, — Voir uue for- 
roule carolingienne, dans Tédition de Rozière, n*' 24 [Impériales, 29] : 
Immunilates prisconim regum Francorum quitus sanxerunt sub inmu- 
nitatis sue defensione consistere. — Rozière, n" 21 [fmperiales, 28] : Quod 
reges Francorum praediclam sedem sub suo munimine et defensione œn- 
siêtere fecerani. 

* Marculfe, I, 24; édit. de Rozière, n" 9; édit. Zeumer, p. 58 [cf. plus 
haut, p. 509]. —Cf. Cariœ Senonicm, 28 (Rozière, \\) \ Addiiamenta ad 
Marculfum, 2 (Rozière, 10). 
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mêmes conséquences. La charte de mainbour, qui 
écarte le fonctionnaire, contient virtuellement l'immu- 
nité ; et de même la charte d'immunité, par cela seul 
qu'elle écarte le fonctionnaire, suppose et contient la 
mainbour royale. 

M. Sickel a remarqué fort justement que les chartes 
d'immunité du yf et du vu" siècle ne contiennent ni le 
mot mainbour ni le mot protection, moins encore le 
mot recommandation, termes qui deviennent de plus en 
plus fréquents sous les Carolingiens. Ce n'est pas à dire 
que la confusion ne se soit pas déjà faite au vn' et peut- 
être même au vi* siècle. Dans les chartes d'immunité il 
n'était pas nécessaire de signaler la mainbour royale; 
elle était implicitement contenue; elle résultait de la 
seule exclusion du fonctionnaire; elle résultait surtout 
de l'idée même que le concédant et le concessionnaire 
se faisaient de la concession. L'immuniste n'échappait au 
comte que pour obéir directement au roi. Par conspuent, 
si l'autorité administrative disparaissait, c'était néces- 
sairement la mainbour royale qui en prenait la place. 

9^ [L*IMMU?ÎITé TRANSFORME LE PROPRIÉTAIRE EN HaItRe]. 

Peut-être les rois pensaient-ils que l'immunité forti- 
fierait leur autorité en la rendant plus directe et plus 
personnelle. Ce qu'elle fortifia surtout, et pour tou- 
jours, ce fut l'autorité du grand propriétaire. 

On a pu remarquer que l'immunité concernait tou- 
jours des propriétaires fonciers. Si un évêque l'obtient, 
c'est comme étant légalement propriétaire de toutes les 
maisons, villages et domaines de son église; or nous 
savons que la plupart des églises étaient fort riches el 
qu'elles possédaient de grands domaines, non seule- 
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ment autour de la cathédrale et dans le diocèse, maïs 
dans d'autres provinces souvent fort éloignées*. Un abbé 
était aussi un propriétaire de biens immenses ; l'abbaye 
de Saint-Denis avait des terres bien loin du Parisis, en 
Neustrie, en Bourgogne, en Provence et ailleurs. La 
richesse territoriale de Saint-Bertin et de Saint-Germain- 
des-Prés était considérable. 

Or, si Ton observe la teneur des diplômes, on recon- 
naîtra cpie l'immunité, bien qu'elle soit accordée au 
nom personnel de l'évêque ou de l'abbé, ne porte 
jamais sur sa personne, mais porte toujours sur les 
terres de l'évêché ou du couvent. Le diplôme ne dit pas : 
<c Nos comtes respecteront l'évêque, ne le jugeront pas, 
n'exigeront rien de lui. » Il dit : « Nos comtes n'entre- 
ront pas sur les terres, villages et domaines de cette 
église, en quelque province de notre royaume qu'ils 
soient situés, pour y juger ou y lever les impôts. » 
Manifestement, l'immunité vise, non la personne du 
concessionnaire, mais les terres qu'il possède et surtout 
la population qui les occupe. 

Il existait en effet sur chaque domaine tout un petit 
peuple. On y trouvait, en premier lieu, des serfs, les 
uns nés sur le domaine, les autres achetés. Il y avait 
ensuite les fils d'anciens serfs, aujourd'hui affranchis, 
qui cultivaient de petits lots de terre moyennant une 
redevance et quelques corvées dues au propriétaire. Il 
y avait les colons, qui n'étaient pas des serfs, et qui 
cultivaient héréditairement la terre du domaine, sans 



^ Episcopi qui in aliis possèdent regiones (édit de Clotaire U, an- 
née 614, art, 12). — L*église de Reims, pour citer un exemple, pos 
sédait des domaines in Atutrcuia, Neustria, Burgundia, seu partibus 
Mastiliœ, in Rodonico etiam, Qavalitano, Aiternico, Turonico, Pic^ 
tavicoy Lemovicino (Flodoard, Hittoria ecclesim Remenzis, II, 11). 
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pouvoir s'en détacher*. Au-dessus de ces catégories ' 
d'hommes, il existait ordinairement sur le domaine 
quelques hommes libres, ingenui, qui y étaient établis 
à titre d'habitants, accolxy ou à titre d'hôtes, ho$pite$, 
avec la jouissance d'un lot qu'on appelait kospUium^. 
Les uns étaient comme des fermiers de la terre, les 
autres en étaient de simples habitants, commanente$; 
mais tous^ entrés libres sur le domaine, y subissaient 
forcément une sorte de dépendance à l'égard du 
propriétaire et devenaient « ses hommes' «. Ce n'est 
pas tout. Les églises et les monastères avaient leurs 
dévoués ou dévots, devoti^ votivi^ hommes qui s'étaient 
donnés eux-mêmes à l'église ou au saint du couvent, 
moitié par piété, moitié par intérêt*. En livrant leur 
personne, ils avaient aussi livré leurs biens, dont la 
propriété appartenait dès lors à l'église ou au couvent, 
mais dont la jouissance leur était laissée, non sans 
conditions*. D'autres encore avaient contracté avec 

* [Cf. le volume sur Y Alleu, ch. xn.] 

^ [Cf. le volume mrV Alleu, p. 414 et suivantes; p. 357 et suivantes.} 
' Le terme homo a dès le vi* siècle la sigoiûcation d'homme dépendant. 
On trouve des exemples de cela dans Gassiodore, Lettres, X, 5; Grégoire 
ie Grand, Lellres, III, 37; VI, 9. Cf. homo tester dans la formule de Mar- 
culfe, I, 27. Voir aussi dans les diplômes, passim, les expressions hominet 
ecclesix, homines ejus (id est, episcopi), homines corum {id est, mona- 
chorum), homines monaslerii; et dans Tédition de 614 : Homines ecclesêa- 
rum aut potenium (art. 15, édiU Boretius, p. 22). Le moi fàmilia désigne, 
tantôt les serfs spécialement, tantôt tout cet ensemble d*hommes dépen> 
dants et de serviteurs ; exemple : Cum omni familia rehusque monasterii 
(diplôme de 724, n** 531). 

* Homines qui se ah sanciam basilicam iradere et devovere voluemnt 
(diplôme, n** 281). — - Homines qui se ad ipsa basilica tradunt tel con- 
donant (di|)lôme, n** 495). — Cf. Lex Alamannorum, \, 1 : Si quis liber 
se ad ecclesiam iradere volueril; concile d*0rléans de 549, c. 7 ; concile 
d'Orléans de 589, c. 8; concile de Mâcon de 585, c. 7; concile de Paris 
de Gii, c. 7. Polyptyque d*Irminon, III, 61, p. 31; IV, 34, p. 37 : De 
votivis hominihus; X, 47, p. 213 : ïsti sunt volivi; XXIV, 112, p. 260: 
Dederunt se in servitio S, Germani. 

* Ipsum sanctum locum vel homines qui se cum substantia eorum tel 
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révoque ou Tabbé une sorte do contrat de fidélité ou 
de recommandation ; on les appelait smcepUy terme qui 
signifiait qu'ils avaient été acceptés en mainbour ou en 
protection. Nos chartes les désignent aussi sous les 
noms de gasindi et d'amiciy termes qui marquaient 
la dépendance volontaire de l'inférieur à l'égard du 
supérieur qu'il s'était choisi*. Les chartes disaient d'eux 
<c qu'ils regardaient au monastère », « qu'ils espéraient 
dans le monastère* »; cela signifiait qu'ils n'atten- 
daient de protection que de lui et qu'ils ne dépendaient 
aussi que de lui. 

Les chartes que nous citons sont toujours relatives à 
des églises ou à des couvents; mais nous savons d'autre 
part que les laïques aussi avaient sur leurs domaines 
toute une population de serfs, d'affranchis, d'habitants 
ou manants à titres divers; et s'ils étaient puissants, 
ils avaient derrière eux une suite de smcepti^ de 
gasindi y à'amici'\ La grande propriété du laïque, de^ 

cum rehus suis devovere voluerint (diplômes n"" 281 et 495). — Cf. Mar- 
culfe, II, 6 (Rozière,n»2i3);II,3(Rozière, n" 215); Formules deSirmomi 
1 et 35 (Roiièrcî, n'* 2H et 214) ; Lex Alamannomm, 1 et II; Chronicon 
S. Benigni Divionensis dans dom Bouquet, UI, 4G9. — Voir aussi Flodoard, 
Historia ecclesiœ Remensis, II, 1 1 , m fine; Vita Agili, 25 ; Vita Aicadri, 20, 

* De Jiominibus ingenuis qui in mundeburde monastei-ii.,. (diplôm*' 
de 683, n* 402). Gallus abbas peliit ui eum et ipsum monasterium unn 
cum rébus et hominibus suis y gasindis, amicis^ susceptis,,, (diplôme 
de 562, n** 168). Una cum fratribus vel hominibus suis, gasindis, amtm, 
susceplis (diplôme de 674, n'372). — Les mêmes hommes sont quelque- 
fois ap[)elés fidèles f par exemple dans le testament de Berlramn. — Sur If 
sens de amicus, voir une phrase de Grégoire de Tours, Historia Fran- 
corumy III, 35, où le même homme est dit amicus et subditus. — Cl* 
plus haut, ch. 11. 

* Tam abbas quam monachi quamque omnes qui pro casa Dei aui 
ipso abbate speciare videntur (diplôme de 539, n' 136). — Daumero 
abbate vel qui per ipsum monaslenum sperare videntur (diplôme de 54G. 
n* 144). — Qui per monasterium sperare videntur (diplôme de 562, 
n* 168). — Qui per ipsum monasterium sperare videntur vel unde legi- 
iimo redibit mitio (diplôme de 674, n* 372). 

' Voir les testaments de Wanderair, d*Ermintrude, d'Abbon, Tacte de 
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celui que les lois appellent un potens\ ressemblait 
trait pour trait à celle de l'évéque ou de l'abbé. On y 
trouvait réunis une ouïe d'hommes dans les condi- 
tions les plus diverses. 

Les relations de ces différentes classes d'hommes 
avec le propriétaire n'étaient pas encore bien réglées. 
Les lois n'en parlaient pas, et l'usage ne les avait pas 
fixées. On ne pouvait dire au juste jusqu'où allait la 
dépendance de chacun de ces hommes, qui certaine- 
ment ne devaient pas tous la même obéissance. Pou- 
vaient-ils s'affranchir de cette obéissance en s'éloi- 
gnant? Quels droits avaient-ils en échange de leurs 
obligations? En cas de faute, de conflit ou de litige, par 
qui devaient-ils être jugés, par qui punis? Les lois ne 
disaient rien. Encore moins réglaient-elles la relation 
de ces hommes avec la terre qu'ils occupaient à divers 
titres. Le serf avait ordinairement un champ; jusqu'à 
quel point le propriétaire pouvait-il le lui enlever? 
Jusqu'où s'étendaient les obligations de l'affranchi, et 
celles du fils d'affranchi, que la loi proclamait libre el 
que la pratique maintenait dans la demi-servitude ap- 
pelée obseguium*'! Avait-il quelque droit sur sa tenure, 
et sa redevance ou ses corvées pouvaient-elles être aug- 
mentées? Les hôtes n'avaient pas de contrat écrit; la 
demeure et la terre leur étaient-elles assurées, et à 
quelles conditions? L'incertitude était grande aussi à 

vente de Nizézius, les actes de donalion de Godinus, de Théodctrude, de 
Wulfoald, etc. (Diplomata, n- 186, 241, 412, 452, 475, 559). 

^ Édit de Glotaire II, art. 19: Polentes qui in aliis poitident regioni- 
htu. — Ibidem, art. 20 : Agenles potenium, — Paclus pro ienore padt, 
c. 12 (Boretius, p. 6) : Quiêlibet de poieniibuê qui per divena possident, 

' Sur Vobsequium et le service d'affranchi, on peut voir les testaments 
de Bcrlramn, d'Ansbeil, d'Erminétrude, d'Abbon {Diplomata, n^ 230, 
437, 452, 559) et les Formules, édit. de Rozière, n**' 95, 98. 90, 
100, 129. 
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r^ard des hommes libres qui s'étaient volontairement 
donnés avec leurs terres, et qui entendaient conserver 
l'usufruit de ces terres et souvent même les transmettre 
à leurs enfants. Les règles de la mainbour étaient en- 
core loin d'être définies, et la contradiction des intérêts 
engendrait souvent des conflits et des hostilités ou 
sourdes ou violentes. Dans une société qui était tou- 
jours en état de guerre par suite des dissensions des 
rois ou de l'ambition des grands, nous pouvons bien 
croire que chez les petits, dans l'intérieur du domaine, 
l'existence n'était ni très paisible ni très régulièrement 
ordonnée. La plus grande question peut-être du 
VII* siècle a été le règlement de ces relations diverses. 
Nul problème plus grave n'occupa les hommes et n'a- 
gita leur existence quotidienne que celui de savoir 
jusqu'où irait l'autorité du grand propriétaire à 
l'égard des différentes classes d'hommes qui vivaient 
sur son sol. 

Supposez un corps administratif bien constitué, des 
ducs, des comtes, des cenleniers qui soient des repré- 
sentants fidèles de l'Ëtat et qui soient obéis des popula- 
tions; il sera presque impossible que le grand proprié- 
taire devienne un maître absolu. Les petits et les faibles 
trouveront dans le fonctionnaire public un recours et 
un appui. Les hommes libres n'auront pas besoin 
d'autre patronage. Les petits propriétaires ne subiront 
pas la nécessité de se livrer eux et leurs biens. Les fer- 
miers libres et les hôtes auront un contrat régulier et 
la garantie des lois. Les affranchis et les colons seront 
armés de quelques droits bien définis. Les serfs eux- 
mêmes pourront être protégés. Mais voici l'immunité. 
Elle écarte le fonctionnaire public. Elle lui défend 
« d'entrer ». Ce fonctionnaire n'existe plus pour le 
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grand propriétaire. De même, il n'existe plus pour 
toute la population mêlée qui habite les nombreux 
domaines de ce grand propriétaire. 

Voyons ce qui va se passer pour la justice. « Le juge 
public, disent les diplômes, ne pourra plus entrer sur 
ces domaines pour juger les procès. » Nous avons ex- 
pliqué plus haut le sens de cette interdiction. Suivant 
nous, elle ne soustrait pas le grand propriétaire en per- 
sonne à la justice de l'État, qui continue à juger ses 
procès et ses crimes; elle n'en exempte même pas, 
d'une manière générale, les hommes du propriétaire 
qui commettraient des délits en dehors de la propriété; 
mais tous les procès qui surgissent dans l'intérieur du 
domaine, tous les délits qui s'y produisent, échappent 
désormais à la justice du comte. 

Faisons attention à la nature de ces procès, en nous 
transportant au milieu de l'état social de cette époque. 
Il y avait d'abord une série de procès relatifs à l'état 
civil et à la condition personnelle de l'homme : revendi- 
cation en esclavage, contestation d'une charte d'affran- 
chissement, litiges dont l'objet était de savoir si un 
homme était serf, ou affranchi, ou colon, ou né de 
parents libres*. Il y avait ensuite les procès relatifs au 
mariage; c'était la source de nombreux débats dans 
une société où le mariage était interdit entre personnes 
de deux classes, et presque interdit entre personnes de 
deux domaines différents; dans le premier cas, il pou- 
vait y avoir litige sur la condition des enfants; dans le 



* Sur ces sortes de procès, voir Lex Ripuariorum, Lllf, LYIÎ!, LH; 
Appendix ad Marculfum^ 1 » 2» 3, 4, 5, 32; Formules de Lindenbrog, 163» 
164, 167, 169. — Ceux qu^on appelle homhieê calumniaH dans le PoIt- ! 

rtvque d'irmioon sont des hommes sur la condition desquels il y a litige ' 
Polyptyque, XIX, 36, 57, 48; XXIV, 42). 
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second, on pouvait se demander auquel des deux pro- 
priétaires les enfants appartenaient. Puis venaient les 
procès relatifs à la tenure de la terre : d'une parf, ré- 
clamation du tenancier affranchi ou colon dont on veut 
augmenter la redevance ou les services, de l'hôte ou du 
cultivateur libre qui veut quitter la terre et qu'on pré- 
tend retenir, ou bien qu'on veut en chasser et qui pré- 
tend y rester; d'autre part, réclamation du propriétaire 
contre un intendant infidèle, contre un colon qui né- 
glige la terre, contre un affranchi oublieux de ses obli- 
gations. Joignez à cela les innombrables querelles 
qu'entraînait le contrat toujours indécis de la recom- 
mandations les deux parties ne comprenant pas toujours 
de la même manière la protection et la fidélité. Enfin, 
il y avait les inévitables discussions qu'engendre la vie 
rurale, discussions sur le bornage, sur le ban de ven- 
dange, sur la garenne, et le reste; et les contraventions 
fréquentes, les délits, les rancunes, les crimes de toute 
sorte que le désordre des temps multipliait et que l'in- 
fluence de l'Église, peu sévère dans sa morale à cette 
époque, n'empêchait pas. Or il s'agissait de savoir si 
tous ces procès et tous ces délits seraient jugés par la 
justice de l'État ou s'ils le seraient par le propriétaire 
lui-même. 

Cette question, qui occupa sans nul doute la pensée 
de tous les hommes, fut tranchée par la concession 
d'immunité en faveur du propriétaire. Car la justice 
de l'État cessa « d'avoir entrée » dans l'intérieur du 
domaine. Elle ne put même pas entendre les débats 
qui y naissaient. 

On a douté que la juridiction, enlevée aux fonction- 
naires, soit passée immédiatement au propriétaire du 
sol. 11 est bien vrai que les diplômes ne le disent pas, 
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mais ils n'avaient pas besoin de le dire. Notons bien, 
en effet, que c'est toujours le propriétaire qui obtient 
du roi l'immunité, ce ne sont pas ses hommes ; or, s'il 
obtient que la justice de l'État ne pénètre pas chez lui, 
ce n'est pas pour y substituer quelque autre juridiction 
qui ne serait pas la sienne. Aussi nos diplômes ne 
font-ils pas la moindre allusion à un tribunal popu- 
laire ni à une organisation quelconque de la justice. 
Le juge public disparu, il ne reste dans l'intérieur du 
domaine que le propriétaire. Il jugera donc forcément. 
Quand les hommes ne le voudraient pas, quand hii- 
même ne le voudrait pas, il se trouvera le seul juge 
possible. Il jugera donc, ou par lui-même ou par ses 
agents. 

C'est pour cela que nous voyons dès ce moment les 
évêques, les abbés, et aussi les riches laïques, avoir 
sur leurs différents domaines des judices qu'ils choi- 
sissent eux-mêmes et à qui ils délèguent leur autorité 
judiciaire. Chaque domaine immuniste eut désormais 
son judex privatus qui remplaça le judex publicus. Au 
fonctionnaire du roi se substitua le fonctionnaire ou 
l'agent du grand propriétaire '. 

Les diplômes marquent aussi que les freda apparte- 
naient désormais au propriétaire*. Or ces freda n'é- 
taient, si l'on peut parler ainsi, que le côté pécuniaire 

* Edidum Chloiarii, art. 19 (Pertz, Leges, I, p. i5; Boretius, p. 23): 
Episcopi vel potentes qui in aliis possident regionibtu (c'est-à-dire hors 
du lieu de leur résidence) judices vel tnissos discursores de aliit pronn- 
dis non instituant nisi de loco, qui justitiam percipiant et aliis reddant. 
— Le judex immunitatis est cité dans un capitulaire de 779, art. 9 
(Baluze, I, 197 ; Boretius, p. 48) et dans les Capitularia^ V, 195 /Baluze, 
I, 860). 

' Hoc monasterium sibimet omnes fredos concessos debeat possidere 
(diplôme de 655, n"* 270). — Cum fretis concessis (diplôme de 691, 
n* 417). — Cum omnis fridus concessus (diplôme de Ghildebert lU en 
faveur de Sainl-Maur). — Omnis fridus ad inlegrum concessus (diplôme 
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de l'œuvre judiciaire. De même que toute juridiction 
donnait droit à la perception des freda^ de même la 
perception des freda supposait nécessairement la juri- 
diction. Aux yeux des hommes, la possession des 
freda était comme la preuve matérielle de la possession 
légitime de la justice*. 

La police du domaine, dans lequel l'autorité publique 
n'avait plus entrée, appartenait de toute nécessité au 
propriétaire. Quand le roi écrit dans un diplôme que 
ses propres agents n'auront plus le droit de saisir au- 
cun des hommes du domaine, ni serf ni libre, il est 
clair que ce droit, que le propriétaire avait déjà en 
partie comme maître de ses serfs et patron de ses 
affranchis, lui appartient désormais sans réserve sur 
tous les hommes qui habitent sa terre. Le rappro- 
chement que fait le diplôme entre les libres et les 
serfs, tam ingenuos quant servicnteSj est singulièrement 
significatif. 

Voyons maintenant ce qu'il advenait de l'impôt. Les 
expressions qui sont employées sur ce sujet doivent 
être observées de près et interprétées littéralement. Le 
roi ne dit pas : « L'évêque ou l'abbé ne payera plus de 
contributions à notre fisc. » Il dit: « Nos fonctionnaires 
n'entreront plus sur les terres de l'évêque ou de l'abbé 
pour percevoir les contributions sur les hommes, 
libres ou serfs, qui habitent les terres de cet évêque 
ou de cet abbé*. » Ainsi, les impôts dont il s'agit ici 



jjle 716, n* 515). — Quidquid fiscus de freda potei'at spei-are,.. in lumU 
naribtu vel stipendiii servorum Dei mancipetur (diplôme de 727, n" 542) < 
— Marculfe, I, 3 : Hoc (c'est-à-dire cawas audire et freda exigere) epis- 
coptis vel swcessores ejus valeant dominare. 

* Du moins au tii* et au viu* siècle; plus tard, le mot freda a été 
employé quelquefois pour désigner des impôts ou exactions d'autre nature. 

* Quidquid fiscus de eorum (id est, monachorum) hominibus aut de 



416 LES ORIGINES DU SYSTÈME rÉODAL. 

sont moins des impôts payés par le propriétaire du sol 
que des impôts payés par ses hommes, c'est-à-dire par 
ceux qui habitent et cultivent sa terre. Pour s'expli- 
quer l'importance de cela, il faut se rappeler que de- 
puis le temps de l'Empire romain une série de contri- 
butions publiques étaient à la charge, non plus da 
propriétaire, mais des tenanciers à qui il avait distri- 
bué les lots du domaine. L'impôt foncier, au lieu de 
porter en bloc sur sa tête, s'était réparti et distribué 
entre ses cultivateurs*. 

Cet impôt était-il supprimé par la charte d'immu- 
nité? Nullement. Les diplômes n'ont pas un mot qui 
implique que les hommes du domaine, libres, colons 
ou serfs, soient exemptés du payement des contribu- 
tions publiques. Ils en ôtent seulement la perception à 
l'officier du roi pour la confier expressément, ainsi 
que nous l'avons vu, au propriétaire du sol. Quelque- 
fois le roi stipule que le propriétaire remettra dans ses 
mains une somme fixe qui répond à peu près au pro- 
duit net de l'impôt. D'autres fois, il lui fait don de 
toutes les sommes perçues ; mais, même en ce cas, les 

ingenuit aut de ieitientHms, aul in eorum agrU commanentiinu jmterai 
iperare (diplôme de 635, n* 270). — Quidquid fisciis ex eorum homi- 
nibus vel in eomm agris commanentibtu poterat sperare (diplôme de 661, 
n"" 341). — Quod ad fiscum nostrum reddere debueranl hominez ecclmx 
(diplôme de 665, dans les Diplomata, Addiiamenta^ t. II, p. 424). — )lar- 
culfe, I, 3: Quidquid de ingenuis aut de servientibu$ ceUrisque nalw- 
nibus que sunt infra [infra dans la langue du temps a le sens de inira) 
agros seu super ien'as prœdidœ ecclesiœ commanentes^ fiscu* aut de 
freda aut undecunque poterat sperare, 

^ La manière dont cette modification s*opéra dans Tassietle de Tirapôl 
foncier s'aperçoit bien dans une loi de Justinien, au Gode, XI, 48, 30, § 3. 
On y voit que le colonus, outre qu'il payait au propriétaire le redilas 
teirœ, payait en môme temps au fisc les functiones publics, c'est-à-diFe 
rimpôt public inhérent à cette terre. La Loi de Justinien constate <(kie 
c'était là une coutume ancienne, more solito, mais non pas une contome 
universelle. 
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termes de la concession marquent bien que les hommes 
du domaine ne sont pas exempts : « Tout ce que le 
fisc avait droit de percevoir sur les hommes, lihres ou 
serfs, qui habitent les domaines, nous le remettons et 
concédons à Téglise ou au couvent, pour servir au lu- 
minaire ou à Tentrelien des moines ^ » Ailleurs, le roi 
dit en parlant des hommes de deux villages : « Tout 
ce qu'ils rendaient autrefois au fisc, ils le payeront 
désormais à l'abbé*. » 11 est donc certain que le contri- 
buable continue à payer; mais il paye au propriétaire. 
Qu'ensuite ce propriétaire ait à compter avec le roi ou 
qu'il garde les sommes pour lui, cela importe assez 
peu à l'homme qui a payé. C'est tout au plus s'il sait 
si l'argent va au roi ou s'il reste à l'évêque. Dans un 
cas comme dans l'autre, lui, contribuable, ne connaît 
ni le roi ni l'État : il ne connaît que le propriétaire, 
lequel lui apparaît désormais comme le vrai maître de 
l'impôt. 

Il resterait à se demander ce que devenait le service 
militaire, et il y a ici une assez grande obscurité. On 
sait que ce service était exigé de tous les hommes non 
serfs, sans distinction de race. On sait même que les 
liles d'une part, les hommes de l'Église de l'autre, y 
étaient assujettis. Avant l'immunité, ils devaient obéir 
à toute réquisition des ducs et des comtes, et ceux qui 
refusaient de prendre les armes devaient payer une 
forte amende, laquelle était appelée hériban comme le 

* In luminaribus ipsius sancli loti vel stipendia servomm Dci proficial 
in perpeiuum (diplôme de 655, n" 270). — Quanlttmcunque homincs red- 
dered€bueranl...ipse ponlifex haheat concessum atque indullum (diplôme 
de 665 cité plus haul). 

« Diplôme de 673, n" 568. — Cf. Vita S. Ri-migii ah Hincmaro (dom 
Bouquet, III, p. 377-378) : Petcntibiis incolis locorum^ qui mulliplicibus 
exeniis erani gravait ^ ut quod régi debebanlf ecclesise Remensi pei'sol- 
verent^ rex concessil. 

27 
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service lui-même*. En cas d'immunilé, les hommes 
étaient-ils exempis? Aucun diplôme ne le dit; mais 
deux diplômes disent expressément que « les fonction- 
naires publics ne lèveront plus Thériban, et que ce 
sera l'Église qui le lèvera pour son propre usage*. » 
Il est visible que, si le comte n'a plus la perception de 
l'hériban qui représente le service? militaire, c'est qu'il 
n'a plus la levée des soldats, et que, si cette sorte d'im- 
pôt est donnée à l'évêque, c'est que la levée des soldats 
lui appartient aussi. On ne voit pas d'ailleurs comment 
le comte aurait pu forcer les hommes du domaine à le 
suivre à la guerre, puisque la charte d'immunité lui 
enlevait le droit de les saisir, dhlringerc, et lui ôtait 
tout moyen de les contraindre. Ce qui est, sinon cer- 
tain, du moins très vraisemblable, c'est que le roi ne 
dispensait pas ces hommes du service militaire, mais 
qu'écartant ses propres agents, il laissait au gi'and pro- 
priétaire le soin de faire la levée des hommes et de les 
lui amener, soit par lui-même en personne, soit par 
son représentant. 

En résumé, la charte d'immunité n'est jamais faite 
en faveur des hommes du domaine; elle est toujours 

* Grégoire de Tours, Historia Francorum, V, 27 : Chilpericus rex de 
pauperibus et juniorïhm eccîesiœ tel basHicœ bannos jusnt exigi pro 
eo quod in exercUu non ambulassent. — Idem, Vif, 42 : Edtdum a 
judicibiu datum est ut qui in hac expediiione iardi fueranty damna- 
rentur.,,, Prelia dissolvelis quod régis impenum neglexistis, — Lex 
Ripuanorum, LXY, i : St quis in ulilitatem régis sivc in hoste bannitus 
fuerit et minime adimpleœrit ^ LX solidis multetur. — Cf. diplôme 
de 695, u» 451. 

« Diplôme de 665, t. Il, p. 424 : Vt nullus judex publicus,,, nec hère- 
banno recipcre nec requirere prœsumat,,. sed ipseponlifex valeat habere 
conccssum atque indultum, — Diplôme de 727, n" 542 : Quidquid fiscus 
de herebanno polerat s})erare, ad luminaribus vel stipendiis famulis Dei 
mancipelur, — Comparez un diplôme qui | araitéire de 739 el où Ton voil 
que Vheribannus appartient au propriétaire, laïque ou ecclésiastique 
(Diplomatar t. il, p. 464). 
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faite en faveur du propriétaire. Elle ne dispense ces 
hommes ni d'être jugés, ni' de payer des impôts, ni dr 
senir comme soldats. Toutes les charges de la popula- 
tion subsistent. Le seul changement est que le droit fie 
justice, la perception des impôts, la levée des soldats, 
au lieu d'appartenir aux agents du roi, appartiennent 
au propriétaire. L'immunité ne touche pas, en prin- 
cipe, à l'autorité royale; elle ne touche pas non plus [\ 
la condition ou aux charges des classes inférieures; st^ii- 
lement, comme elle fait disparaître le fonctionna ire 
royal et lui substitue le propriétaire, il résulte de là que 
tout ce que les classes inférieures avaient eu d'obi i^n- 
tions envers l'agent royal est transporté de fait au j»ro- 
priétaire. 

Voilà donc le grand point obtenu. Le propriétaire, en 
dépossédant le fonctionnaire public, est devenu un 
maître absolu sur ses domaines. Vis-à-vis des hommes, 
libres ou serfs, qui « sont manants sur ses terres », il 
n'est plus seulement un propriétaire; il est tout ce 
qu'avait été le comte: il a dans ses mains tout ce qu'a- 
vait eu l'autorité publique. Il est le seul chef et le seul 
juge, comme le seul protecteur. Les hommes de sa 
terre ne peuvent plus avoir d'autre gouvernement que 
le sien. Il est vrai qu'à l'égard du roi il reste un sujel , 
ou plus exactement un fidèle; mais chez lui il esl un 
roi. 

CONCLUSIOX. 

On a souvent rapproché l'immunité mérovingienne 
de l'immunité qui avait existé dans l'Empire romain. 
Elles diffèrent par des traits caractéristiques. 

Il y avait dans l'Empire romain deux sortes d'immu- 
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iiitcs qu'il faut d'abord distinguer : les unes collectives, 
les autres personnelles. Les immunités collectives exis- 
taient en vertu des lois; aussi est-ce dans le recueil des 
lois impériales que nous les trouvons. Elles apparte- 
naient de plein droit à certaines catégories ou classes 
de personnes : en premier lieu, aux palatiniy c'est-à- 
dire aux fonctionnaires de la cour, aux employée supé- 
rieurs des bureaux*, et aussi à ces agents que le prince 
envoyait dans les provinces sous le titre de agmles in 
rébus*; en second lieu, aux hommes qui exerçaient les 
professions libérales, médecins, professeurs, archi- 
tectes, peintres^; enfin, à plusieurs professions indus- 
trielles ou commerciales, i\ux7iavicularn\ aux orfèvres, 
aux géomètres, aux fabricants de machines, et à beau- 
coup d'autres artisans % pour qui elles étaient moins 
une faveur que la compensation de quelques charges 
spéciales. Il est assez visible que cette sorte d'immunité 
ne ressemble en rien à l'immunité mérovingienne. 
Celle-ci n'est jamais collective. On ne voit pas qu*elle 
soit jamais accordée à des professions ou à des classes 
d'hommes, pas même aux grands du palais. Elle e^t 
essentiellement personnelle. 

L'immunité que les empereurs accordaient était sur- 
tout l'exemption des charges municipales. Elle aftVan- 
chissait : 1* de l'obligation de remplir les hononn^ 
c'est-à-dire les fonctions fort coûteuses de la cité*; 

* Code Thcodosien, VI, 55, 1 : ^ palatinis, iam illis qui obic^/uiU 
noslris inculpata officia prœbuerunt qttam illis qui in sainiis noâltiâ 
vcrsaii sunt. .. — Ibidem, VI, 35, .5. 

« Ibidem, VI, 55, 3, § 3; Vf, 55, 7. 
5 Ibidem, XIH, 3, 1-4 ; XIII, 5, 10-10. 

♦ Ibidem, XIII, 5, 5 ; XIII, 5, 7. Cf. Larapride, Âlexander, 2^. 
8 Digeste, livre L, tit. 6. 

^ C*est le sens des mots : Nominaliones jubemus e$se summotat, de h 
loi 1 du Code Tbcodosien, VI, 35. Le sens du mot nominatio e^l bî(^a 
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2° du [)ayement des impôls municipaux*; S'^de certaines 
preslalions dites sordides, sordida rmuiera, qui étaient 
des corvées municipales*. On y ajouta l'exemption de 
quelques charges publiques, comme le logement des 
soldats, le service militaire, et même le payement de 
quelques surcroîts d'impôts, tels que la superindiction'. 
Mais pour ce qui est des impôts réguliers, de l'impôt 
foncier, de la capitalion, nous ne voyons pas qu'ils aient 
jamais été compris dans cette sorte d'immunité. Quant 
à la justice, l'immunité romaine avait seulement pour 
effet de soustraire celui qui en était l'objet h la justice 
municipale ou à la juridiction inférieure des judices 
pedanei^. Elle ne supprimait nullement la justice du 
prxaeii» Quelques hauts fonctionnaires avaient le pri- 
vilège de n'être jugés que par le prince; mais cela 
mt^mo n'a qu'une analogie apparente avec le privilège 
judiciaire de l'immunité mérovingienne. 

Il est vrai qu'en dehors de ces immunités collectives 
et l(^gales il y a eu, durant toute la période impériale, 
des immunités personnelles qui émanaient de la pure 
faveur du prince. C'est sur ce point seulement qu'il 

inârquù ilans plusieurs lois du Code Justinien, X, 32, lois 2, 18, 45. Les 
honores dont il est question dans d'autres endroits sont des fonctions 
municipales ; voir Code Théodosien, Vf, 35, 3. 

< Ces contributions municipales sont parfois désignées par rexpression 
fnnctiones publicœ; vair Code Justinien, X, 52, lois 2G, 31, 46. 

3 Immunei a cunclis mnnevibus sordidis et personalibiu (Code Théo- 
tïïîsien, VI, 35, 1). — Ibidem, 3 et 4. — Sur les munera ou munia qui 
^on t des charges municipales, voir Code Justinien, X, 32, lois 46, 49, 50, 58. 

^ Medicos et professores... nec ad mililiam comprehendi, neque hos- 
pHeë redpere (Code Théodosien, XllI, 3, 3; Paul, au Digeste, L, 5, 10). 

— Ncc eorum domus tnililem seujttdicem stucipianl hospilandum, née 
ad miUiiam liberi eorum trahaniur invili (Code Théodosien, Xllf, 3, 16). 

— Ibidem, XIÎI, 3, 2; XIII, 3, 18 et 19. — L'exemption de la suporindic- 
lion est accordée aux clerici par une loi de 412 (ibidem, XVI, 2, 40). ' 

♦ Neve pedaneorum jtidicum obnoxii sinl potcstali (Code Théodosien, 
XIII, 4, 4). -— lu jus vocan prohibcmus (Code Théodosien, XllI, 3, 1 ) : mais 
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vons, après l'avoir étudiée en détail, en résumer les 
caractères. 

1° L'immunité est une faveur, un benefichim\ Elle 
est accordée par le roi personnellement à un homme 
qui d'ordinaire s'est présenté en personne. Elle ne 
vient qu'à la suite d'une demande ou prière dont men- 
tion est faite dans l'acte. Puis cette prière et cette 
faveur se renouvellent à chaque décès. Tous ces traits, 
qui semblent de pure forme, nous font pourtant saisir 
le lien étroit qui unit l'immunité aux autres institutions 
génératrices de la féodalité. [On a remarqué* que les 
rois francs ont assez rarement pratiqué le bénéfice, et 
qu'ils en ont usé surtout pour rémunérer leurs fonc- 
tionnaires. L'immunité était sans doute le bienfait 
qu'ils accordaient de préférence à ceux de leurs sujets 
qu'ils voulaient obliger.] 

2* Le privilège d'immunité consiste à affranchir 
l'évéque, l'abbé ou le grand seigneur laïque de l'auto- 
rité administrative, soit pour la juridiction, soit pour 
la levée de l'impôt, soit pour la police locale. Elle ne 
détruit pas d'une manière générale la hiérarchie des 
ducs, comtes et centeniers, mais elle soustrait des 
milliers de domaines à leur autorité. 

3* Elle ne supprime pas l'aulorilé royale, le roi ne 
renonce nulle part à ses droits, il renonce seulement 
à les faire exercer par l'intermédiaire de ses agents. 
Dès lors il arrive que l'autorité royale, qui ne peut plus 

* [M. Prost, 1886, p. 195, dit que dans ceUc élude sur rimmuoilé on 
est « parti de Tidce, peu justifiée , que Timmunilé est un bénéfice » ; mais 
on s'est borné & dire ici qu'elle est un beneficium, un bienfait : c'est 
Texpression dont l'appellent les documents; et cette conclusion n'a été 
donnée qu'après l'élude minutieuse des textes. L'historien ne part pas 
d'une idée; il y arrive.] 

« Voyex plus haut, p. 180. 
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agir administrativement, prend le caractère d'un patro- 
nage direct et personnel; le sujet n'est plus qu'un 
fidèle. [L'immunité est une des formes sous lesquelles 
la royauté accordait sa protection, son patronage.] 

4"* L immunité est toujours accordée h un grand 
propriétaire foncier, évoque, abbé ou ccigneur laïque; 
elle ne Test jamais aux hommes qui habitent et cul- 
tivent les grands domaines. Elle n'a rien de démocra- 
tique ; elle est toujours à l'avantage des plus grands. 
Tous les droits dont la royauté dessaisit ses agents, 
c'est au grand propriétaire qu'elle les donne, ce n'est 
pas aux classes inférieures. Comme conséquence natu- 
relle de l'exclusion du fonctionnaire royal, le grand 
propriétaire devient le juge de tous les hommes qui 
sont sur ses terres, et la justice publique se change, 
dans l'intérieur des domaines privilégiés, en justice 
privée. Les impôts sont perçus par le grand proprié- 
taire, et, soit qu'il les porte au roi, soit qu'il les garde 
pour lui, ces impôts se transforment, dans la pratique, 
en contributions privées. Toutes les obligations que les 
hommes des domaines avaient eues auparavant envers 
l'État, ils les ont désormais envers le grand proprié- 
taire* 

Ainsi l'immunité a modifié les rapports des hommes 
entre eux, aussi bien ceux des propriétaires vis-à-vis 
du roi que ceux des classes inférieures vis-à-vis des 
propriétaires. 

C'est par là que l'immunité a été l'une des sources 
du régime féodal. Durant plusieurs siècles, elle a été 
un de ces faits mille fois répétés qui modifient insen- 
siblement et à la fin transforment les institutions d'un 
peuple. En changeant la nature de l'obéissance des 
grands, et en déplaçant l'obéissance des petits cl des 
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faibles, elle ^ changé la structure du corps social. Elle 
a contribué, pour sa part, à substituer à la monarchie 
administrative, que l'Empire avait établie vl que l«s 
Mérovingiens croyaient continuer, le système nouveau 
de la fidélité. Que les habitants des domaines tlevionnenl 
les sujets du grand propriétaire, et que ce grand pro- 
priétaire devienne un simple fidèle, voilà les deui 
traits essentiels qui feront le régime féodal; or cela se 
trouva établi, dès le vu" siècle, non pas partout, mais 
sur mille points du territoire, par Timmunitr- 



CONCLUSION 



[Le bénéfice, le patronage, Timmunilé, voilà les (rois 
institutions d'où la féodalité va sortir. Si le domaine 
rural, Yalleu^ est le terrain sur lequel s'élèvera récli- 
fice féodal, ces trois coutumes donneront à cet édifice 
sa contexture, sa forme et son aspect. Elles sont, touti^s 
trois, de même nature, elles se sont développées dans 
les mêmes circonstances, elle ont abouti, à la fm du 
vu" siècle, aux mêmes résultats. 

1** Un usage analogue au bénéfice existait déjà dans la 
société romaine. C'était le précaire, concession de terre 
accordée sur une simple prière, et toujours révocable 
au gré du bienfaiteur. La loi ne le sanctionnait pas; il 
était en dehors du Droit, ou, plutôt, contraire au Droit. 
Cependant il tenait une très grande place dans la \ic 
ordinaire. A la fin de la République romaine, il s'élnil 
assez répandu pour constituer une aristocratie foncière 
qui n'est pas sans analogie avec le monde féodal. De 
nouveau, sous le Bas-Empire, il s'est développé. Sans 
entrer dans les lois, il est passé dans les mœurs. Sous 
le nom de bénéfice, il est devenu d'un usage constant 
dùiis la société de l'époque mérovingienne, et ses 
conséquences l'ont profondément transformée. Il a 
diminué à l'infini le nombre des petits propriétaires, 
H a changé les biens de moindre importance en 
Ion mes dépendantes des grands domaines. Établissaîil 
un rapport entre les terres, il a créé en même temps un 
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lien entre les personnes. Pendant qu'il accroissait la 
fortune territoriale des grands propriétaires, il aug- 
mentait leur puissance sur les hommes. 

2° Le patronage a eu les mêmes destinées. Nous l'avons 
constaté dans les sociétés primitives de la Gaule et de 
la Germanie; mais nous avons pu l'étudier surtout 
sous la République romaine. A la fin du premier siècle 
avant notre ère, il avait pris, en même temps que le 
précaire, une très grande extension. Il a fait que les 
propriétaires d'alors étaient aussi riches en clients; 
qu'en domaines, et qu'ils avaient en leur pouvoir 
autant d'hommes que de terres. Il s'est continué sous 
l'Empire, atténué et restreint, pour se propager de 
nouveau au v° siècle. Dès lors, il y a eu en Gaule un 
vaste système de patronages et de recommandations 
dans lequel chacun a pris sa place. Les conséquences 
de cette pratique ont été les mêmes que celles du béné- 
fice : un très grand nombre de personnes se sont trou- 
vées placées sous la protection d'un très petit nombre 
d'hommes puissants. 

5"* A la différence du bénéfice et du patronage, la pra- 
tique de l'immunité s'est développée dans le palais du 
roi. Elle ne s'en rattache pas moins au même groupe 
d'institutions. Par l'immunité, la royauté a soustrait 
les grands domaines à l'autorité de ses agents. Les 
rapports légaux ont été remplacés par des liens person- 
nels. Les propriétaires immunistcs sont devenus les 
fidèles du roi, et les hommes qui habitaient sur leurs 
terres sont devenus leurs sujets. 

Ainsi, ces trois pratiques ont concouru à fortifier la 
puissance de Taristocralie foncière. On a vu, dans le 
précédent volume S quelle était sa richesse en terres; 

* [Cf. r.i//cti.] 
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on a essaye de montrer, dans celui-ci, comment elle est 
devenue la maîtresse des hommes, comment il s'est 
fondé, à son profit, un ordre social différent dej'ordre 
public. 

Dans cet ordre nouveau], les hommes étaient subor- 
donnés hiérarchiquement les uns aux autres et liés 
entre eux par le pacte de foi ou de sujétion person- 
nelle. Le régime féodal existait [donc dès le vu* siècle] 
avec ses traits caractéristiques et son organisme com- 
plet. 

Seulement il n'existait pas seul. Le régime de l'État, 
sous la forme monarchique, subsistait avec son admi- 
nistration, sa justice publique, quelques restes d'im- 
pôts et des codes de lois communes. Le patronage et 
la fidélité se faisaient jour au milieu de tout cela, 
mais ne régnaient pas encore. Légalement c'étaient 
les institutions monarchiques qui gouvernaient les 
hommes. La féodalité était en dehors de l'ordre régu- 
lier. Les lois ne la combattaient plus comme au temps 
des empereurs; du moins elles ne la consacraient pas 
encore. Ce vasselage tenait déjà une grande place dans 
les mœurs, dans les usages, dans les intérêts; il n'en 
avait presque aucune dans le droit public. 

[Ce vasselage n'est pas d'origine guerrière. Il n'a 
pas encore le caractère militaire. C'est pour cela sur- 
tout qu'on ne peut dire que la féodalité soit définitive- 
ment constituée. Cependant on devine qu'il le prendra 
bientôt. 

C'est dcVjà l'épée au côté que les fidèles du roi lui 
prêtent serment. D'autre part, tout protégé va devenir 
nécessairement le soldat de son patron. Si on se rap- 
pelle en effet comment le service militaire était orga- 
nisé, on pensera que cette dernière transformation était 
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inévilable. L'armée était constituée sur le modèle de 
la société civile : on disait indifîéremment exercilm ul 
populus. Tous les hommes libres pt^rlaient les arme^. 
Les magistrats civils étaient en même temps les 
chefs militaires; ceux qui, pendant la paix, juge<iient 
et gouvernaient les hommes, étaient aussi ceux qui 
les conduisaient au combat. Quand les cadres de la 
société civile seront changés, ce système niitilaire 
changera avec eux. Il s'adaptera au nouvel ordre social. 
Les hommes obéiront alors comme soldats à ceux 
dont ils dépendent comme ûdëles, et le seigneur se 
présentera devant le roi comme le chef militaire de 
ces hommes.] 
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